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UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS, UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN

IRELAND, UNITED STATES OF AMERICA,
FRANCE, AUSTRALIA, etc.

Treaty of Peace with Italy. Signed at Paris, on 10 February
1947

Official texts: French, English, Russian and Italian. (French, English and Russian
texts are authentic.)

Registered by the Union ol Soviet Socialist Republics and France on 15 March 1950.

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES,
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE

DU NORD, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, FRANCE,
AUSTRALIE, etc.

Traite de paix avec l'Italie. Sign k Paris, le 10 f~vrier 1947

Textes officiels frangais, anglais, russe et italien. (Les textes Jranqais, anglais et russe

jont joi.)

Enregistri par l'Union des Ripubliques socialistes sovitiques et la France le 15 mars

1950.
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No 747. TRAITE' DE PAIX AVEC L'ITALIE. SIGNE A PARIS, LE
10 FEVRIER 1947

Les Etats-Unis d'Amrique, la Chine, la France, le Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, l'Union des Rpubliques Sovi6tiques

Socialistes, 'Australie, la Belgique, la R6publique Sovi6tique Socialiste de

Bi6lorussie, le Br6sil, le Canada, l'Ethiopie, la Grace, l'Inde, la Nouvelle-

Zlande, les Pays-Bas, la Pologne, la Tch~choslovaquie, la R6publique

Sovi6tique Socialiste d'Ukraine, l'Union Sud-Africaine, la R6publique

F6d6rative Populaire de Yougoslavie, d6sign6s ci-apr~s sous le nom de

"Puissances Alli6es et Associ~es", d'une part,

Entr6 en vigueur le 15 septembre 1947 par lc d~p6t aupr~s du Gouvernement de ]a R16publique

frariaise des instruments de ratification par l'Union des Rpubliques socialistes sovitiques, le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, les Etats-Unis d'Am6rique et la France,
conform~ment aux dispositions de I'article 90.

Liste des Etats qui ont dipos6 des instruments de ratification ou d'accession aupr s du
Gouvernement de la R~publique frangaise et dates du dipbt de ces instruments:

Etats-Unis d'Amrique ................................
F ran ce .............. ...............................
R oyaum e-U ni ........................................
U .R .S .S . ............................................
Y ougoslavie* ....... .............................
Ita lie .............. ........ ..... ..................
Inde** ........... ; ..........................
C a n ad a .. ... ...... ............ .. ... ....... ..... ... ...
Tch~coslovaquie ......................................
A lbanie .............................................
Grace ...............................................
Union Sud-Africaine ..................................
E th iop ie .............................................
C h ine ...............................................
Nouvelle-ZMlande .....................................
P ologne .............................................
M exique .............................................
A ustralie ............................................
B elgique .............................................
B r~ sil .. . ...... .. .. .. ... .. .... ... ..... ... ......... ... .
P ays-B as .... .......................................

15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
14 octobre 1947
20 octobre. 1947
28 octobre 1947

4 novembre 1947
6 novembre 1947

24 novembre 1947
24 dcembre 1947
4 f6vrier 1948
10 avril 1948

9 juillet 1948
4 septembre 1948
4 janvier 1949
7 f~vrier 1949

* La Yougoslavie a d~pos6 ses instruments de ratification le 4 septembre 1947.
** Le Gouvernement du Pakistan a fait savoir au Gouvernement fran~ais qu'il considrait ]a

ratification d~posie par le Gouvernement indien comme engageant son pays.

Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Accession
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Accession
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
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et l'Italie d'autre part;

Consid6rant que l'Italie, sous le regime fasciste, est devenue l'une des

parties contractantes du pacte tripartite avec 'Allema.gne et le Japon, qu'elle

a entrepris une guerre d'agression et, de ce fait, a provoqu6 un 6tat de

guerre avec toutes les Puissances Alli6es et Associ6es et avec d'autres

Nations Unies, et qu'elle porte sa part de responsabilit6 dans la guerre;

Consid6rant que, par suite deg victoires des forces alli~es et avec

l'aide des 6lments d6mocratiques du peuple italien, le regime fasciste a

6t6 renvers6 en Italie le 25 juillet 1943, et que l'Italie, apr~s avoir capitul6

sans conditions, a sign6 les clauses d'armistice des 3 et 29 septembre de

la mame annie;

Consid~rant que, apr~s ledit armistice, des forces armies italiennes,

celles du Gouvernement aussi bien que celles de la R6sistance, ont pris

une part active A la guerre contre l'Allemagne, que l'Italie a d6clar6 la

guerre h l'Allemagne le 13 octobre 1943 et qu'elle est ainsi devenue

cobellig6rante dans la guerre contre l'Allemagne;

Consid6rant que les Puissances Alli6es et Associ6es et l'Italie sont

desireuses de conclure un trait6 de paix qui r6gle, en conformit6 avec les

principes de justice, les questions demeurant en suspens a la suite des

6v6nements ci-dessus rappel6s et qui forme la base de relations amicales

entre elles, permettant ainsi aux Puissances Alli6es et Associ6es d'appuyer

les demandes que l'Italie pr6sentera pour devenir membre de l'Organisation

des Nations Unies et pour adh6rer A toute convention conclue sous les

auspices des Nations Unies;

Pour ces motifs, ont d6cid6 de proclamer la cessation de l'6tat de

guerre et de conclure A cet effet le present Trait6 de Paix et ont, A ces fins,

d6sign6 les Pl6nipotentiaires soussignfs, lesquels, apr~s pr6sentation de

leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus des

articles suivants:
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PARTIE I
CLAUSES TERRITORIALES

SECTION I-FRONTIERES

Article 1

Les fronti~res de l'Italie demeureront telles qu'elles 6taient au 1"

janvier 1938, sous reserve des modifications indiqu~es aux articles 2, 3, 4,

11 et 22. Le trac6 de ces fronti~res est indiqu6 sur les cartes' jointes au
prdsent Trait6 (annexe I). En cas de divergences entre le texte de la

description des fronti~res et les cartes, c'est le texte qui fera foi.

Article 2

La fronti~re entre l'Italie et la France, telle qu'elle 6tait au 10' janvier

1938, sera modifi6e comme suit:

1. Col du Petit-Saint-Bernard
La nouvelle fronti~re suivra la ligne de partage des eaux en quittant

la frontihre actuelle A 2 kilom6tres environ au nord-ouest de l'Hospice,

coupant la route A 1 kilomtre environ au nord-est de 'Hospice et rejoignant

la fronti~re actuelle A 2 kilom6tres environ au sud-est de l'Hospice.

2. Plateau du Mont Cenis

La nouvelle fronti~re quittera la fronti~re actuelle A 3 kilom~tres

environ au nord-ouest du sommet de Rochemelon, coupera la route A 4

kilomtres environ au sud-est de l'Hospice et rejoindra la fronti~re actuelle

A 4 kilom~tres environ au nord-est du Mont d'Ambin.

3. Mont Thabor-Chaberton

(a) Dans le r6gion du Mont Thabor, la nouvelle fronti6re quittera la

fronti~re actuelle i 5 kilom~tres environ A 1'est du Mont Thabor et se

dirigera vers le sud-est pour rejoindre la fronti~re actuelle A 3 kilom~tres

environ A l'ouest de la Pointe de Charra.
(b) Dans la r6gion du Chaberton, la nouvelle fronti6re quittera la

fronti~re actuelle A 3 kilom6tres environ au nord-nord-ouest du Chaberton

qu'elle contournera A l'est, et coupera la route A 1 kilom~tre environ de la

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, volume 50.
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fronti~re actuelle qu'elle rejoindra A 2 kilom~tres environ au sud-est de
la localit6 de Montgen~vre.

4. Valldes supgrieures de la Tinge, de la Vdsubie et de la Roya
La nouvelle fronti~re quittera la fronti~re actuelle A Colla Longa,

suivra la ligne de partage des eaux par le Mont Clapier, le Col de Tende
et le Mont Marguareis, d'oih elle descendra vers le sud par le Mont
Saccarello, le Mont Vacchi, le Mont Pietravecchia, le Mont Lega et atteindra
un point situ6 approximativement A 100 mtres de la fronti~re actuelle
pros de Colla Pegairolle A 5 kilomtres environ au nord-est du Breil; de
I, en direction du sud-ouest, elle rejoindra la fronti~re actuelle a 100
m~tres environ au sud-ouest du Mont Mergo.

La description d~taille des sections de la fronti~re auxquelles s'appli-

quent les modifications indiqu6es dans les paragraphes 1, 2, 3 et 4 ci-dessus,
figure l'annexe II du pr6sent trait6, les cartes auxquelles se r6fre cette

description se trouvant a l'annexe I.

Article 3
La fronti~re entre l'Italie et la Yougoslavie sera d6termin6e comme

i suit:

La nouvelle fronti~re suit une ligne partant du point de jonction
des fronti~res de 'Autriche, de l'Italie et de la Yougoslavie, telles qu'elles
6taient au 1" janvier 1938, et suivant vers le sud la fronti~re de 1938
entre la Yougoslavie et l'Italie jusqu'au point de jonction de cette fronti~re
et de la limite administrative s6parant les provinces italiennes du Frioul
(Udine) et de Gorizia;

de ce point, la ligne se confond avec iadite lirnite adiinistrati'e,

jusqu'en un point situ6 approximativement A 0,5 Km au nord du village
de Mernico dans la vallke de l'udrio.

laissant en ce point la limite administrative sfparant les provinces
italiennes du Frioul et de Gorizia, la ligne s'6tend Zt l'est jusqu'en un point
situ6 approximativement A 0,5 Km A 'ouest du village de Vercoglia di
Cosbana et de li se dirige vers le sud, entre les vall~es du Quarnizzo et
de la Cosbana, jusqu'en un point situ6 approximativement A 1 Km au
sud-ouest du village de Fleana, apr~s s'8tre incurv6e de maniere it couper
la riviire de Recca en un point situ6 approximativement A 1,5 Km i l'est
de 'Iudrio, laissant A l'est la route de Cosbana via Nebola i Castel Dobra;
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de IA, la ligne continue vers le sud-est, passant imm6diatement au

sud de la route entre les cotes 111 et 172, puis au sud de celle de

Vipulzano A Uclanzi par les cotes 57 et 122, coupant cette demi~re route

A 100 m. environ A 'est de la cote 122 pour s'infl6chir vers le nord en

direction d'un point situ6 h 350 m. au sud-est de la cote 266;
passant A 0,5 Krn environ au nord du village de San Floriano, la ligne

s'6tend alors vers 'est jusqu'au Mont Sabotino (cote 610), laissant au
nord le village de Poggio San Valentino;

du Mont Sabotino, la ligne, se dirigeant vers le sud, traverse l'Isonzo

(Soca) A la hauteur de la ville de Salcano, qu'elle laisse en territoire
yougoslave; elle longe alors imm6diatement A l'ouest la ligne de chemin

de fer de Canale d'Isonzo A Montespino jusqu'en un point situ6 A environ
750 m. au sud de la route de Gorizia A Aisovizza;

se d6tachant alors du chemin de fer, elle s'infl6chit en direction du
sud-ouest, laissant en territoire yougoslave la ville de San Pietro et en

territoire italien r'Hospice et la route qui le borde, traverse A 700 m6tres
environ de la station de Gorizia S. Marco la ligne de raccordement entre
le chemin de fer pr~eit6 et celui de Sagrado A Cormons, longe le cimeti~re

de Gorizia, laiss6 en territoire italien, passe entre la grand'route N' 55 de
Gorizia A Trieste, laiss6e en territoire italien, et le carrefour situ6 A la
cote 54, laissant en territoire yougoslave les villes de Vertoiba et de Merna
et atteint un point situ6 approximativement A la cote 49;

de IA, la ligne continue en direction du sud A travers le Carso A 1 Km

environ A l'est de la grand'route N' 55, laissant A 'est le village d'Opac-
chiasella et A l'ouest le village d'Iamiano;

d'un point situ6 approximativement i 1 Km A l'est d'Iamiano, la ligne

suit la limite administrative s6parant les provinces de Gorizia et de Trieste
jusqu'en un point situ6 approximativement A 2 Km au nord-est du village

de San Giovanni et A environ 0,5 Km au nord-ouest de la cote 208, et
qui constitue le point commun aux fronti~res de la Yougoslavie, de rItalie

et du Territoire Libre de Trieste.
La carte A laquelle se r6f~re cette description figure A 'annexe I.

A rticle 4
La fronti~re entre l'Italie et le Territoire Libre de Trieste sera fix6e

comme il suit:
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La nouvelle fronti~re part d'un point situ6 sur la limite administrative
siparant les provinces de Gorizia et de Trieste A environ 2 Km au nord-est
du village de San Giovanni et A environ 0,5 Km au nord-ouest de la
cote 208, et qui constitue le point commun aux fronti~res de la Yougoslavie,
de l'Italie et du Territoire Libre de Trieste, et se dirige vers le sud-ouest
jusqu'en un point adjacent A la grand'route No 14 et situ6 approximative-
ment A 1 Km au nord-ouest de la jonction des grand'routes No$ 55 et 14
qui vont de Gorizia et de Monfalcone, respectivement, A Trieste;

de IA, la ligne se dirige vers le sud jusqu'en un point situ6 sur le golfe
de Panzano, a 6gale distance de Punta Sdobba, A 'embouchure de l'Isonzo
(Soca), et de Castello Vecchio A Duino, A 3,3 Km environ au sud du point
oii elle quitte la cte, point situ6 approximativement A 2 Km au nord-ouest
de la ville de Duino;

de IA, la ligne rejoint la haute mer en passant A 6gale distance de la
c~te italienne et de la c6te du Territoire Libre de Trieste.

La carte A laquelle se r6f~re cette description figure A 'annexe I.

Article 5
1. La demarcation finale des nouvelles fronti~res fix6s par les articles

2, 3, 4 et 22 du present Trait6 sera d6termin6e sur place par des Commis-
sions de d6limitation compos6es de repr~sentants des deux Gouvernements
int6ress6s.

2. Ces Commissions commenceront leurs travaux imm~diatement apr~s
1entree en vigueur du present Trait6; elles les termineront le plus tat
possible et, en tout cas, dans un dlai de six mois.

3. Toutes les questions sur lesquelles l'accord n'aura pas tt r~alis&
par ces Commissions seront soumises aux Ambassadeurs des Etats-Unis
d'Am6rique, de France, du Royaume-Uni et de l'Union Sovi6tique A Rome,
qui, agissant suivant la proc6dure pr6vue 1 l'article 86, en assureront le
r~glement final par telle m~thode de leur choix, y compris, s'il y a lieu, la
nomination d'un troisi~me Commissaire impartial.

4. Les d6penses des Commissions de d6limitation seront support6es par
moiti6 par chacun des deux Gouvernements intross~s.

5. En vue de la d6termination finale sur place des fronti res 6tablies
aux articles 3, 4 et 22, les Commissaires seront autoris6s at s'ecarter de
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0,5 Km de la ligne 6tablie par le present Trait6, afin d'adapter la fronti~re

aux conditions g~ographiques et 6conomiques locales, sous r6serve de ne

placer sous une souverainet6 autre que celle resultant des d6limitations

stipul6es dans le present Trait6 aucun village ni aucune ville de plus de

500 habitants, aucune route ou voie ferrie importante, ni aucun centre

important d'approvisionnement en eau ou de fourniture d'6nergie 6lectrique.

SECTION I1-FRANCE (Clauses Sp6ciales)

Article 6
L'Italie c~de A la France en pleine souverainet6 le territoire pr6c6dem-

ment italien situ6 du ct6 frangais de la fronti~re franco-italienne, telle

qu'elle est d6finie A l'article 2.

Article 7
Le Gouvernement italien remettra au Gouvernement frangais toutes

les archives bistoriques et administratives ant6rieures A 1860 qui se rap-
portent au territoire c~d6 Ai la France par le Trait6 du 24 mars 1860' et par

la Convention du 23 aofit 18602.

Article 8
1. Le Gouvernement italien coop6rera avec le Gouvernement fran~ais

k l'6tablissement 6ventuel d'une liaison par voie ferrie entre Brian~on et

Modane par Bardonn~che.

2. Le Gouvernement italien autorisera en franchise, sans visite de

douane, sans v6rification de passeports ou aucune autre formalit6, le trafic
par chemin de fer des voyageurs et des marchandises empruntant, en terri.
toire italien, le raccordement ainsi 6tabli, pour se rendre dans un sens ou

dans 'autre d'un point situ6 en France i un autre point situ6 en France; il
prendra toute mesure n6cessaire pour assurer le passage, dans les mfmes

conditions de franchise et sans retard injustifi6, des trains frangais utilisant

ledit raccordement.

3. Les arrangements n6cessaires seront conclus en temps utile entre

les deux Gouvernements.

Article 9

1. Plateau du Mont Cenis
En vue d'assurer A l'Italie des facilit6s identiques A celles dont elle

disposait pour l'6nergie hydro-6lectrique et l'eau fournies par le lac du

1 De Martens, Nouveau Recueit gdndral de Traits, tome XVI, partie II, page 539.
2 De Martens, Nouveau Recueji ggndral de Traitis, tome XVII, partie It, page 22.
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Mont Cenis avant la cession de cette r6gion A la France, 'Italie recevra de

la France par voie d'accord bilat6ral les garanties techniques indiqu6es
dans l'annexe III.

2. Rggion de Tende-La Brigue
Afin que 'Italie n'ait bL subir aucune diminution des fournitures

d'6nergie 61ectrique qu'elle recevait de sources existant dans la r6gion de

Tende-La Brigue avant la cession de cette r6gion A la France, 'Italie recevra

de la France par voie d'accord bilat6ral les garanties techniques indiqu6es
A I'annexe III.

SECTION III-AUTRICHE (Clauses Sp6ciales)

Article 10
1. L'Italie conclura avec l'Autriche des accords pour assurer la libert6

de circulation des voyageurs et des marchandises entre le nord et 1'est du
Tyrol ou confirmera les accords existant A ce sujet.

2. Les Puissances Alli6es et Associ6es ont pris note des dispositions

(dont le texte est contenu dans 'annexe IV), sur lesquelles les Gouveme-
ments autrichien et italien se sont mis d'accord le 5 septembre 1946.

SECTION IV-R PUBLIQUE FIDRATIVE POPULAIRE

DE YOUGOSLAVIE (Clauses Sp6ciales)

Article 11
1. L'Italie c de A la Yougoslavie, en pleine souverainet6, le territoire

situ6 entre les nouvelles frontibres de la Yougoslavie telles qu'elles sont
d6finies aux articles 3 et 22 et la fronti~re italo-yougoslave telle qu'elle

existait au i e
r janvier 1938 ainsi que la commune de Zara et toutes les iles

et les ilots adjacents compris dans les zones suivantes:

(a) R16gion limit6e:

au nord par le paralle 42'50'N.

au sud par le parallle 420 42'N.

A l'est par le m6ridien 17010'E.

A l'ouest par le m6ridien 16025'E.
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(b) RWgion limit~e:

au nord par une ligne traversant Porto del Quieto en restant A

6gale distance de la c6te du Territoire Libre de Trieste et de celle de

la Yougoslavie et, de 1A, gagnant le point 45015'N.-130 24'E.

au sud par le parall~le 440 23'N.

i l'ouest par une ligne joignant les points suivants:

1) 450 15'N.-13°24'E.

2) 44 051'N.-13037'E.

3) 44°23'N.-140 18'30"E.

A l'est par la c~te occidentale de l'Istrie, les iles et le territoire

continental de la Yougoslavie.

La carte de ces regions figure A l'annexe I.

2. L'Italie c~de A la Yougoslavie en pleine souverainet6 rile de

Pelagosa et les ilots adjacents.

L'ile de Pelagosa restera d~militaris~e.

A Pelagosa et dans les eaux avoisinantes, les pcheurs italiens jouiront

des mfmes droits que ceux qui y 6taient reconnus aux pcheurs yougoslaves

avant le 6 avril 1941.

Article 12

1. L'Italie restituera A la Yougoslavie tous les objets de caract~re

artistique, historique, scientifique, p6dagogique ou religieux (y compris

tous actes, manuscrits, documents et materiel bibliographique) ainsi que

les archives administratives (dossiers, registres, plans et documents de toute

espkce) qui ont 6t6 emport6s, entre le 4 novembre 1918 et le 2 mars 1924,

A la faveur de l'occupation italienne, hors des territoires rattach6s A la

Yougoslavie aux termes des trait~s sign~s A Rapallo le 12 novembre 1920

et A Rome le 27 janvier 19242. L'Italie restituera 6galement les objets de

m~me nature provenant desdits territoires et qui ont 6t: enlev~s par la

Mission italienne d'armistice si6geant A Vienne apr s la premiere guerre

mondiale.

2. L'Italie remettra A la Yougoslavie tous les objets vis~s au paragraphe

1 du pr6sent article et qui sont juridiquement des biens publics, enlev6s

I Socit des Nations, Recueil des Traitis, volume XVIII, page 387.
2 Soci 6t des Nations, Recueil des Trait~s, volume XXIV, page 31.
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depuis le 4 Novembre 1918 du territoire rattach6 h la Yougoslavie aux

termes du present trait6, ainsi que les objets int6ressant ledit territoire remis

A l'Italie par l'Autriche et la Hongrie en execution des trait~s de paix sign~s

A Saint-Germain le 10 septembre 1919 et h Trianon le 4 juin 1920 et de

la Convention entre l'Autriche et l'Italie sign6e A Vienne le 4 mai 1920'.

3. Si, dans des cas particuliers, i est impossible a l'Italie de restituer

A la Yougoslavie les objets d6finis aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article,

l'Italie s'engage A remettre A la Yougoslavie des objets de m~me nature ou

d'une importance sensiblement 6quivalente A celle des objets enlev6s, dans

la mesure oi) il est possible de s'en procurer en Italie.

'Article 13

L'alimentation en eau de !a commune de Gorizia et de ses environs sera

r~glke conform6ment aux dispositions de l'annexe V.

SECTION V-GRkCE (Clauses Spciales)

Article 14

1. L'Italie c~de A la Grace en pleine souverainet6 les iles du Dodcanese

ci-apr~s 6num6r6es, savoir: Stampalia (Astropalia), Rhodes (Rhodos),

Calki (Kharki), Scarpanto, Casos (Casso), Piscopis (Tilos), Misiros

(Nisyros), Calimnos (Kalymnos), Leros, Patmos, Lipsos (Lipso), Simi

(Symi), Cos (Kos) et Castellorizo, ainsi que les ilots adjacents.

2. Ces iles seront et resteront d6militaris6es.

3. Les formalit~s et les conditions techniques du transfert de ces iles

A la Grce seront fix6es par un accord entre les Gouvernements du Royaume-

Uni et de la Grtce et des arrangements seront pris pour que le retrait des

troupes 6trang6res soit termin6 au plus tard quatre-vingt-dix jours apr~s

l'entr6e en vigueur du present Trait6.

PARTIE II
CLAUSES POLITIQUES

SECTION I-CLAUSES GJ INRALES

Article 15

L'Italie prendra toutes les mesures n~cessaires pour assurer A toutes

les personnes relevant de sa juridiction, sans distinction de race, de sexe,

I De Martns, Nouveau Recueil gcndral de Traits, troisiine strie, tome XIX, page 682.
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de langue ou de religion, la jouissance des droits de lhomme et des libert6s
fondamentales, y compris la libert6 d'expression de la pens6e, la libert6
de presse et de publication, la libert6 du culte, la libert6 d'opinion et de
r~union.

Article 16
L'Italie ne pers6cutera ni n'inqui6tera les ressortissants italiens, notam-

ment les membres des forces arm6es, pour le seul fait d'avoir, au cours de
la p~riode comprise entre le 10 juin 1940 et la date d'entree en vigueur
du present Trait6, exprim6 leur sympathie envers la cause des Puissances
Alli6es et Associ6es ou d'avoir men6 une action en faveur de cette cause.

Article 17
L'Italie qui, conform6ment A l'article 30 de la Convention d'Armistice,

a pris des mesures pour dissoudre les organisations fascistes en Italie,
s'engage A ne pas tol~rer la reconstitution sur son territoire d'organisations
de cette nature, ayant un caract~re politique, militaire ou paramilitaire, et
dont le but est de priver le peuple de ses droits d6mocratiques.

Article 18

L'Italie s'engage A reconnaitre la pleine valeur des Trait6s de Paix
avec la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, ainsi que des
autres accords ou arrangements qui ont 6t6 conclus ou qui seront conclus
par les Puissances Alli6es et Associ6es en ce qui concerne l'Autriche,
l'Allemagne et le Japon, en vue du r6tablissement de la paix.

SECTION II-NATIONALIT

DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Article 19
1. Les ressortissants italiens qui 6taient domicili6s, A la date du 10 juin

1940, dans un territoire c6d6 par l'Italie A un autre Etat aux termes du
pr6sent Trait6, et leurs enfants n~s aprbs cette date, deviendront, sois
r6serve des dispositions du paragraphe suivant, ressortissants de l'Etat

auquel le territoire est cid6 et jouiront de la pleine capacit6 civile et poli-
tique, conform6ment A la l6gislation que l'Etat successeur promulguera A
cet effet dans les trois mois qui suivront l'entrte en vigueur du present



1950 Nations Unies -- Recueil des Traits 15

Trait6. L'acquisition de la nationalit6 de 'Etat int6ress6 entrainera la perte

de la nationalit6 italienne.

2. Le Gouvernement de l'Etat auquel le territoire est c6d6, prendra,

dans les trois mois suivant l'entre en vigueur du present Trait6, les mesures

l6gislatives appropri~es pour donner A toutes les personnes mentionn6es

au paragraphe 1 qui sont agnes de plus de dix-huit ans (ou aux personnes

mari6es, qu'elles aient ou non atteint cet age) dont la langue usuelle est

ritalien, le droit d'opter pour la nationalit6 italienne dans un d6lai d'un

an i partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent Trait6. Toute personne ayant

ainsi opt6 conservera la nationalit6 italienne et ne sera pas consid~r6e

comme ayant acquis la nationalit6 de 'Etat auquel le territoire est cid6.

L'option du mar n'entrainera, pas celle de la femme. L'option du p~re ou,

si le p~re est dfcd6, l'option de la m~re entrainera automatiquement celle
de tous les enfants non marius fg6s de moins de dix-huit ans.

3. L'Etat auquel le territoire est c6d6 pourra exiger des personnes qui
exerceront leur droit d'option qu'elles transf~rent leur rtsidence en Italie

dans le d6lai d'un an A compter de la date oii l'option aura t6 exerc6e.

4. L'Etat auquel le territoire est c6d6 assurera, conform6ment a ses

lois fondamentales, A toutes personnes se trouvant sur ce territoire, sans

distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des

droits de l'homme et des libert6s fondamentales, y compris la libert6
d'expression de la pens6e, la libert6 de presse et de publication, la libert6

du culte, la libert6 d'opinion et de r6union.

Article 20

1. Dans un d6lai d'un an A partir de l'entr6e en vigueur du pr6sent
Trait6, les citoyens italiens Ag6s de plus de dix-huit ans (ou les personnes ma-

ri6es, qu'elles aient ou non atteint cet age) dont la langue usuelle est une des

langues yougoslaves (serbe, croate ou slovene) et dont le domicile se

trouve en territoire italien, pourront obtenir la nationalit6 yougoslave, si

les autorit~s yougoslaves acceptent la demande qu'ils devront presenter au

repr~sentant diplomatique ou consulaire de Yougoslavie en Italie.

2. Dans ce cas, le Gouvernement yougoslave transmettra au Gouverne-

ment italien, par la voie diplomatique, les listes des personnes qui auront

ainsi acquis la nationalit6 yougoslave. Les personnes mentionn6es dans ces
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listes perdront la nationalit6 italienne A dater de cette communication

officielle.

3. Le Gouvernement italien pourra exiger de ces personnes qu'elles

transf~rent leur r6sidence en Yougoslavie dans le d6lai d'un an & compter

de la date de ladite communication officielle.

4. Les r~gles relatives A l'effet des options sur les femmes et sur les

enfants, stipul~es au paragraphe 2 de l'article 19, s'appliqueront aux

personnes vis6es au pr6sent article.

5. Les dispositions de l'annexe XIV paragraphe 10 du pr6sent Trait6,

visant le transfert des biens des personnes qui optent pour la nationalit6

italienne, sont 6galement applicables au transfert des biens des personnes

qui optent pour la nationalit6 yougoslave dans les conditions pr6vues par

le pr6sent article.

SECTION II-TERRITOIRE LIBRE DE TRIESTE

Article 21

1. En vertu du present article se trouve constitu6 le Territoire Libre

de Trieste, dont l'6tendue est limit6e par la mer Adriatique et les fronti6res

d6finies aux articles 4 et 22 du prisent Trait6. Le Territoire Libre de

Trieste est reconnu par les Puissances Alli6es et Associ6es et par l'Italie

qui conviennent que son int6grit6 et son ind~pendance seront assur~es par

le Conseil de Scurit6 des Nations Unies.

2. La souverainet6 de l'Italie sur la zone constituant le Territoire Libre

de Trieste, tel qu'il est d~fini au paragraphe 1 du present article, prendra

fin d~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6.

3. Ds que la souverainet6 de l'Italie sur la zone en question aura

pris fin, le Territoire Libre de Trieste sera administr6, conform6ment aux

dispositions d'un Instrument relatif au r6gime provisoire, 6tabli par le

Conseil des Ministres des Affaires Etrang~res et approuv6 par le Conseil

de S6curit6. Cet Instrument demeurera en vigueur jusqu'A la date que le

Conseil de S~curit6 fixera pour 'entr6e en vigueur du Statut Permanent

qui devra avoir 6t6 approuv6 par lui. A partir de cette date, le Territoire

Libre sera rigi par les dispositions de ce Statut Permanent. Les textes du

Statut Permanent et de l'Instrument relatif au r6gime provisoire figurent

aux annexes VI et VII.



1950 Nations Unies - Recceil des Trait6s 17

4. Le Territoire Libre de Trieste ne sera pas consid6r6 comme territoire

c~d6, au sens de Particle 19 et de l'annexe XIV du present Trait6.

5. L'Italie et la Yougoslavie s'engagent A donner au Territoire Libre

de Trieste les garanties indiqu6es A l'annexe IX.

Article 22

La fronti~re entre la Yougoslavie et le Territoire Libre de Trieste sera

fix~e comme il suit:

1. La nouvelle fronti~re part d'un point situ6 sur la limite administra-

tive s6parant les provinces de Gorizia et de Trieste, A environ 2 Km au nord-

est du village de San Giovanni et A environ 0,5 Km au nord-ouest de la cote

208 et qui constitue le point commun aux fronti~res de la Yougoslavie, de

'Italie et du Territoire Libre de Trieste; elle suit cette limite administrative

jusqu'au mont Lanaro (cote 546) et de la, en direction du sud-est, jusqu'au

mont Cocusso (cote 672), par la cote 461, Meducia (cote 475), Monte dei

Pini (cote 476) et la cote 407 coupant la grand'route No 58 de Trieste a

Sesana, A 3,3 Km environ au sud-ouest de cette ville en laissant A l'est

les villages de Vogliano et d'Orle et approximativement A 0,4 Km A l'ouest,

le village de Zolla.

2. Du mont Cocusso, la ligne continue en direction du sud-est, en

laissant le village de Grozzana A l'ouest, atteint le mont Goli (cote 621)

et de IA, prenant la direction sud-ouest, coupe la route de Trieste i Cosina

A ]a cote 455 et le chemin de fer A la cote 485, passe par les cotes 416

et 326, laissant en Yougosladie les villages de Beca et de Castel, coupe la

route d'Ospo A Gabrovizza d'Istria A 100 m6tres environ au sud-est d'Ospo;

de IA, la ligne franchit la rivi~re Risana et coupe la route de Villa Decani

A Risano en un point situ6 A 350 m&tres environ A l'ouest de Risano, laissant

en Yougoslavie le village de Rosario et la route de Risano A San Sergio;

de li ]a ligne rejoint le croisement de routes situ6 A 1 Km environ au nord-

est de la cote 362, en passant par les cotes 285 et 354.

3. De IA la ligne rejoint un point situ6 approximativement A 0,5 Km

A l'est du village de Cernova, franchissant la rivibre Dragogna A 1 Km

environ au nord de ce village, laissant A l'ouest les villages de Bucciai et

de Truscolo et A l'est le village de Tersecco, et de IA se dirige vers le

sud-ouest, au sud-est de la route qui relie les villages de Cernova et de
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Chervoi, quittant cette route A 0,8 Km A. l'est du village de Cucciani, et

de lA, dans la direction g6n~rale sud-suct-ouest, passant environ a

0,4 Km a l'est du mont Braico et approximativement A 0,4 Km l'ouest du

village de Sterna Filaria, laissant A l'est la route qui relie ce village a

Piemonte, passant t 0,4 Km environ A l'ouest de la ville de Piemonte et A

0,5 Km environ A l'est de la ville de Castagna et atteignant la riviire

Quieto en un point situ6 approximativement t 1,6 Km au sud-ouest de la

ville de Castagna.

4. De la la ligne suit le chenal principal rectifi6 du Quieto jusqu'it

l'embouchure de cette rivi~re et, A travers Porto del Quieto, atteint la haute

mer en restant t 6gale distance de la c~te du Territoire Libre de Trieste

et de celle de la Yougoslavie.

La carte h laquelle se r6fire cette description figure A l'annexe I.

SECTION IV-COLONIES ITALIENNES

Article 23
1. L'Italie renonce A tons droits et titres sur les possessions territo-

riales italiennes en Afrique, c'est-h-dire la Libye, l'Erythr~e et la Somalie

italienne.

2. Lesdites possessions demeureront sous leur administration actuelle

jusqu'At ce que leur sort d6finitif soit r~gl6.

3. Le sort d~finitif de ces possessions sera d~termin6 d'un commun ac-

cord par les Gouvernements des Etats-Unis d'Am~rique, de la France, du

Royaume-Uni, et de l'Union Sovi~tique, dans un d~lai d'un an a partir de

l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 et selon les termes de la d6claration

commune faite par ces Gouvernements le 10 f6vrier 1947 et dont le texte
est reproduit dans l'annexe XI.

SECTION V-INTRthTS SPfCIAUX DE LA CHINE

Article 24
L'Italie renonce en faveur de la Chine A tous les privilges et avan-

tages rdsultant des dispositions du protocole final sign 6 Pakin le 7 sep-
tembre 1901', ensemble tous annexes, notes et documents complmentaires

et elle accepte 'abrogation, en ce qui la concerne, desdits protocole, annexes,

1 De Martens, Nouveau Recuei gdnjral de Traitis, deuxi~me s~rie, tome XXXII, page 94.
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notes et documents. L'Italie renonce 6galement & toute demande d'indem-

nit6 de ce fait.
Article 25

L'Italie accepte l'annulation du contrat obtenu du Gouvernement

chinois, en vertu duquel la concession italienne de Tientsin a 6t6 accord6e,

et accepte de remettre au Gouvernement chinois tous biens et archives ap-

partenant A la municipalit6 de ladite concession.

Article 26

L'Italie renonce en faveur de la Chine aux droits qui lui ont 6t6 ac-

cord6s relativement aux concessions internationales de Changhai et d'Amoy

et accepte de remettre au Gouvernement chinois l'administration et le con-

tr6le desdites concessions.

SECTION VI-ALBANIE

Article 27

L'Italie reconnait et s'engage A respecter la souverainet6 et l'ind6-

pendance de l'Etat albanais.
Article 28

L'Italie reconnaft que l'ile de Saseno fait partie du territoire de I'Al-

banie et renonce A toutes revendications sur cette fle.

Article 29

L'Italie renonce formellement en faveur de l'Albanie A tous biens, (A
1'exception des immeubles normalement occup~s par les missions diploma-

tiques ou consulaires), A tous droits, concessions, intir~ts et avantages de

tout ordre en Albanie, appartenant A l'Etat italien ou A des institutions

semi-publiques italiennes. L'Italie renonce 6galement A revendiquer tous

int~r~ts sp6ciaux ou toute influence particuli~re acquis en Albanie, en con-

sequence de l'agression du 7 avril 1939 ou en vertu de traitis et accords

conclus avant cette date.

Les clauses 6conomiques du pr6sent Trait6 dont peuvent se pr6valoir

les Puissances Alli~es et Associ6es, s'appliqueront aux autres biens italiens

et aux autres relations 6conomiques entre l'Albanie et l'Italie.

Article 30

Les ressortissants italiens en Albanie jouiront du m~me statut juri-

dique que les ressortissants des autres pays 6trangers; toutefois l'Italie
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reconnait la validit6 de toutes mesures qui seraient prises par 'Albanie
pour l'annulation ou la modification des concessions ou des droits particu-

liers accord6s A des ressortissants italiens, i condition que ces mesures

interviennent dans un d~lai d'un an A partir de 1'entr6e en vigueur du

pr6sent Trait6.
Article 31

L'Italie reconnait que tous les accords et arrangements intervenus entre

l'Italie et les autorit6s qu'elle avait install~es en Albanie entre le 7 avril

1939 et le 3 septembre 1943 sont nuls et non avenus.

Article 32
L'Italie reconnait la validit6 de toutes mesures que l'Albanie pourra

juger n6cessaire de prendre pour confirmer les dispositions ci-dessus ou les

mettre h ex6cution.

SECTION VII-ETHIOPIE

Article 33
L'Italie reconnait et s'engage a respecter la souverainet6 et l'ind6-

pendance de I'Etat 6thiopien.

Article 34
L'Italie renonce formellement en faveur de l'Ethiopie A tous biens (A

l'exception des immeubles normalement occup~s par les missions diploma-
tiques ou consulaires), A tous droits, int6rts et avantages de tout ordre

acquis A un moment quelconque en Ethiopie par l'Etat italien, de m~me

qlu'A tous les biens semi-publics tels que les d~finit le premier paragraphe
de l'annexe XIV du present Trait6.

L'Italie renonce 6galement A revendiquer tous int~r~ts spiciaux ou

toute influence particuli~re en Ethiopie.

Article 35
L'Italie reconnait la validit6 de toutes les mesures que le Gouverne-

ment 6thiopien a prises on pourra prendre dans l'avenir en vue d'annuler
des mesures prises par l'Italie A l'6gard de l'Ethiopie, apr~s le 3 octobre

1935, ainsi que leurs effets.

Article 36
Les ressortissants italiens en Ethiopie jouiront du m~me statut juri-

dique que les ressortissants des autres pays 6trangers; toutefois, l'Italie
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reconnait la validit6 de toutes les mesures qui seraient pristJ par le Gou-
vernement 6thiopien pour l'annulation ou la modification des concessions
ou des droits particuliers accord~s A des ressortissants italiens, A condi-
tion que ces mesures interviennent dans un d6lai d'un an A partir de 1'entr6e
en vigueur du present Trait.

Article 37
Dans un. dlai de dix-huit mois A compter de l'entr6e en vigueur du

pr6sent Trait6, l'Italie restituera toutes oeuvres d'art, tous objets religieux,
archives et objets de valeur historique, appartenant A 'Ethiopie ou A ses

ressortissants, et transport~s d'Ethiopie en Italie depuis le 3 octobre 1935.

Article 38

La date a partir de laquelle les dispositions du present Trait6 devien-
dront applicables en ce qui concerne toutes mesures et faits de toute nature
engageant la responsabilit6 de l'Italie ou de ressortissants italiens A 1'6gard
de 'Ethiopie, est fix~e au 3 octobre 1935.

SECTION VIII-AccoRDs INTERNATIONAUX

Article 39
L'Italie s'engage A accepter tous les arrangements qui ont W conclus

ou qui pourront 8tre conclus pour la liquidation de la Soci6t6 des Nations,
de la Cour Permanente de Justice Internationale ainsi que de la Commis-
sion financi~re internationale en Grace.

Article 40

L'Italie renonce A tous droits, A tous titres et A toutes r6clamations
r~sultant du r6gime du Mandat ou des engagements de tout ordre r6sultant
de ce r6gime, ainsi qu'A tous droits sp6ciaux de l'Etat italien concernant
l'un quelconque des territoires sous mandat.

Article 41
L'Italie accepte les dispositions de l'Acte final du 31 aofit 1945 et de

l'accord franco-britannique du m~me jour sur le statut de Tanger ainsi
que toutes les dispositions que les Puissances signataires pourront adopter
en vue de donner effet i ces instruments.

Article 42
L'Italie s'engage A accepter tous arrangements qui pourront 6tre con-
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1 ..
clus par les Puissances Allifes et Associ6es interessees pour modifier les

trait6s relatifs au bassin du Congo en vue de les mettre en harmonie avec

la Charte des Nations Unies et reconnaitra la validit6 de ces arrangements.

Article 43

L'Italie renonce A tous les droits et int6r~ts qu'elle peut avoir en vertu

de l'article 16 du Trait de Lausanne sign6 le 24 juillet 1923'.

SECTION IX-TRAITis BILATIRAUX

Article 44

1. Chacune des Puissances Alli6es ou Associ6es notifiera A l'Italie,

dans un dMai de six mois A partir de 1'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6,

les trait~s bilat~raux qu'elle a conclus avec 1'Italie ant6rieurement A la

guerre et dont elle desire le maintien ou la remise en vigueur. Toutes dis-

positions des trait6s dont il s'agit qui ne seraient pas en conformit6 avec le

present Trait6 seront toutefois supprim6es.

2. Tous les trait6s de cette nature qui auront fait l'objet de cette notifi-
cation seront enregistr6s' au Secr6tariat de 'Organisation des Nations Unies,

conform6ment A l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

3. Tous les trait6s de cette nature qui n'auront pas fait l'objet d'une

telle notification seront tenus pour abrog~s.

PARTIE III
CRIMINELS DE GUERRE

Article 45

1. L'Italie prendra toutes les mesures n6cessaires pour assurer l'arres-

tation et la livraison en vue de leur jugement:

(aTfdes personnes accuses d'avoir commis, ordonn6 des crimes de

guerre et des crimes contre la paix ou l'humanit6, ou d'en avoir t6 corn-

plices;

(b) des ressortissants de toute Puissance Alli~e ou Associ~e accuses

d'avoir enfreint les lois de leur pays en commettant des actes de trahison

ou en collaborant avec 1'ennemi pendant la guerre.

2. A la demande du Gouvernement de l'une des Nations Unies int6-

ress6es, l'Italie devra assurer en outre la comparution, comme t6moins, des
1 Socikt des Nations, Recueit des Traitis, volume XXVIII, page 11.
2 Voir la note enregistr~e par la Tch~coslovaquie, Nations Unies, Recueji des Traitds, volume

26, page 103.
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personnes relevant de sa juridiction dont la d~position est n~cessaire pour

le jugement des personnes vis~es au paragraphe 1 du present article.

3. Tout d6saccord concernant l'application des dispositions des para-

graphes 1 et 2 du pr6sent article sera soumis par tout Gouvernement int6-

ress6 aux Ambassadeurs des Etats-Unis d'Am6rique, de France, du

Royaume-Uni, et de l'Union Sovi6tique A Rome, qui se mettront d'accord

sur le point soulev6.

PARTIE IV
CLAUSES MILITAIRES, NAVALES ET AERIENNES

SECTION I-DURfE D'APPLICATION

Article 46
Chacune des clauses militaires, navales et a~riennes du pr6sent Trait6

demeurera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas 6t6 modifi6e,

enti~rement ou partiellement, par accord entre les Puissances Alli~es et

Associ6es et l'Italie, ou, apr6s que 'Italie sera devenue membre de 'Or-

ganisation des Nations Unies, par accord entre le Conseil de S6curit6 et

l'Italie.

SECTION II-LIMITATION GiNERALES

Article 47

1. (a) Le syst~me des fortifications et des installations militaires per-

manentes italiennes le long de la fronti~re franco-italienne, ainsi que leurs

armements, seront dtruits ou enlev6s.

(b) Ce syst~me devra 6tre entendu comme comprenant seulement les

ouvrages d'artillerie et d'infanterie, qu'ils soient r6unis en groupes ou

qu'ils soient isolks, les casemates et blockhaus de n'importe quel type, les

installations prot6ges pour le personnel, le mat6riel et les approvisionne-

ments ainsi que lei munitions, les observatoires et les t6l6f~riques militaires,

quels que soient leur importance et leur 6tat d'entretien ou leur degr6

d'avancement, que ces constructions soient en m6tal, en mavonnerie ou en

baton, ou qu'elles soient creus6es dans le roc.

2. La destruction ou 1'enlvements pr6vus au paragraphe 1 ci-dessus

s'effectueront dans la limite d'une distance de 20 kilomtres, A partir d'un

point quelconque de la fronti~re telle qu'elle est d6finie par le pr6sent
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TraitS; ils devront tre achev~s dans un d6lai d'un an i partir de l'entr~e

en vigueur du pr6sent Trait.

3. La reconstruction de ces fortifications et installations est interdite.

4. (a) A 1'est de la fronti re franco-italienne, la construction des

ouvrages suivants est interdite: fortifications permanentes ofi peuvent 8tre
install~es des armes capables de tirer en territoire frangais ou dans les-
eaux territoriales fran~aises; installations militaires permanentes pouvant

6tre utilis6es pour conduire ou diriger le tir en territoire frangais ou dans
les eaux territoriales frangaises; moyens permanents de ravitaillement et
de stockage 6difi6s uniquement pour l'usage des fortifications et installa-
tions ci-dessus.

(b) Cette interdiction ne vise pas les autres types de fortifications
non permanentes ou les casernements et installations de surface qui sont
uniquement destines A r~pondre A des n~cessit6s d'ordre int8rieur et de

d6fense locale des fronti~res.

5. Dans une zone c6ti~re de 15 kilomtres de profondeur s'6tendant
de la fronti~re franco-italienne jusqu'au m6ridien 9030' est, l'Italie ne
sera autoris6e, ni A 6tablir de nouvelles bases ou installations navales per-
manentes, ni A d6velopper les bases ou installations existantes. Cette dis-
position ne fait pas obstacle aux modifications peu importantes des
installations navales existantes non plus qu'A leur entretien, pourvu que la
capacit6 de 1'ensemble de ces installations ne soit pas accrue.

Article 48

1. (a) Toutes fortifications et installations permanentes italiennes
existant le long de la fronti~re italo-yougoslave, y compris leurs armements,
seront d6truites ou enlev6es.

(b) Ces fortifications et installations devront 8tre entendues comme
comprenant seulement les ouvrages d'artillerie et d'infanterie, qu'ils soient
r6unis en groupes ou qu'ils soient isol6s, les casemates et blockhaus de
n'importe quel type, les installations prot6g6es pour le personnel, le mat6riel
et les approvisionnements ainsi que les munitions, les observatoires et les
t6l6f6riques militaires, quels que soient leur importance et leur 6tat d'entre-
tien ou leur degr6 d'avancement, que ces constructions soient en metal, en
magonnerie ou en b6ton, ou qu'elles soient creus6es dans le roc.
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2. La destruction ou l'enlvement pr6vus au paragraphe 1 ci-desous

s'effectueront dans la limite d'une distance de 20 kilom~tres A partir d'un
point quelconque de la fronti~re telle qu'elle est d6finie par le pr6sent
Trait6; ils devront atre achev~s dans un d6lai d'un an A partir de l'entr6e

en vigueur du present Trait6.

3. La reconstruction de ces fortifications et installations est interdite.

4. (a) La construction des ouvrages suivants est interdite A l'ouest de
la frontire italo-yougoslave: fortifications permanentes oi peuvent 6tre
install6es des armes capables de tirer en territoire yougoslave ou dans les
eaux territoriales yougoslaves, installations militaires permanentes pouvant

tre utilis~es pour conduire ou diriger le tir en territoire yougoslave ou
dans les eaux territoriales yougoslaves; moyens permanents de ravitaille-
ment et de stockage 6difi~s uniquement pour l'usage des fortifications et

installations ci-dessus.

(b) Cette interdiction ne vise pas les autres types de fortifications
non permanentes ou les casernements et installations de surface qui sont
uniquement destin6s A r~pondre A des n6cessit6s d'ordre int~rieur et de

defense locale des fronti6res.

5. Dans une zone c6ti~re de 15 kilomtres de profondeur s'6tendant
de la fronti6re entre l'Italie et la Yougoslavie et entre l'ltalie et le Territoire

Libre de Trieste jusqu'au parall61e 44'50' nord et dans les iles situ~es le
long de cette zone c6ti~re, l'Italie ne sera autoris~e, ni A 6tablir de nouvelles
bases ou installations navales permanentes, ni A d6velopper les bases ou
installations existantes. Cette disposition ne fait pas obstacle aux modifica-
tions peu importantes des installations navales et des bases existantes non

plus qu'A leur entretien, pourvu que la capacit6 de l'ensemble de ces installa-
tions et de ces bases ne soit pas accrue.

6. Dans la presqu'ile d'Apulie, A l'est du m6ridien 17045' est,
l'Italie ne sera autoris~e ni A construire aucune installation permanente
militaire, navale ou d'aviation militaire, ni A d6velopper les installations
existantes. Cette disposition ne fait pas obstacle aux modifications peu
importantes des installations existantes, non plus qu'A leur entretien, pourvu
que la capacit6 de l'ensemble de ces installations ne soit pas accrue. Toute-
fois, la construction de casernements pour les forces de s6curit6 qu'il serait
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n6cessaire d'employer A des missions d'ordre intrieur et A la d6fense locale
des fronti~res sera autorisee.

Article 49
1. Pantellaria, les iles PM1age (Lamp~duse, Lampione et Linosa),

ainsi que Pianosa (dans l'Adriatique) seront et demeureront d6militaris6es.

2. Leur d6militarisation devra 6tre achev~e dans un d~lai d'un an
Z, partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent Trait6.

Article 50

1. En Sardaigne, tous les emplacements permanents d'artillerie de
d6fense des c6tes ainsi que leurs armements et toutes les installations navales
situ6es A moins de 30 kilom~tres des eaux territoriales frangaises seront,
soit, transfor6s en Italie continentale, soit d~molis dans un d6lai d'un an A
partir de l'entr~e en vigueur du present Trait6.

2. En Sicile et en Sardaigne, toutes les installations permanentes ainsi
que le mat6riel destinfs A l'entretien, et au stockage des torpilles, des mines
marines et -des bombes seront, soit d6molis, soit transforms en Italie con-
tinentale dans un d6lai d'un an a partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent

Trait6.

3. Aucune am6lioration, reconstruction ou extension des installations
existantes ou des fortifications permanentes de Sicile et de Sardaigne ne
sera autoris~e; toutefois, sauf dans les zones de la Sardaigne septentrionale
d6finies au paragraphe 1 ci-dessus, il pourra 6tre procid6 A l'entretien
normal de ces installations ou fortifications permanentes et des armes qui
y sont d6ja installkes.

4. En Sicile et en Sardaigne, il sera interdit A l'Italie de construire

aucune installation ou fortification navale, militaire ou d'aviation militaire,
A l'exception des casernements des forces de s6curit6 qu'il serait n6cessaire
d'employer A des missions d'ordre int6rieur.

Article 51
L'Italie ne poss6dera, ne fabriquera ou n'exp6rimentera 10 aucune

arme atomique, 20 aucun projectile auto-moteur ou dirig6, ni aucun dispo-
sitif employ6 pour le lancement de ces projectiles (autre que torpilles ou
dispositifs de lancement de torpilles faisant partie de l'armement normal



1950 Nations Unies - Recueil des Trait~s 27

des navires autoris6s par le prisent Trait6), 30 aucun canon d'une port~e

sup~rieure A 30 kilom6tres, 40 aucune mine marine ou torpille fonc-

tionnant par m6canisme A influence, 5' aucune torpille humaine.

Article 52

L'acquisition, A l'int6rieur ou hors de l'Italie, de mat6riel de guerre

d'origine allemande ou japonaise, ou construit sur des plans allemands ou
japonais, ainsi que la fabrication de ce materiel, seront interdites A l'Italie.

Article 53
L'Italie ne devra pas fabriquer ou poss~der, A titre public ou priv6,

de mat6riel de guerre en exc6dent ou d'un type different de celui qui est

n6cessaire aux forces arm6es autoris6es par les sections III, IV et V ci-

dessous.

Article 54
Le nombre total des chars lourds et moyens des forces armies italiennes

ne pourra tre sup6rieur A 200.

Article 55

En aucun cas, un officier ou sous-officier de l'ancienne milice fasciste
ou de l'ancienne arm~e r~publicaine fasciste ne pourra tre admis A servir

avec un grade d'officier ou de sous-officier dans l'arm~e, la marine ou
1'aviation italienne, ainsi que dans les carabiniers, A l'exception de ceux qui

auront W r~habilit6s par l'organisme comptent, conform~ment A la loi

italienne.

SECTION I-LIMITATIONS A IMPOSER A LA

MARINE ITALIENNE

Article 56

1. La flotte italienne actuelle sera rdduite aux unites 6num6r6es A

l'annexe XII A.
2. Des unites suppl6mentaires, ne figurant pas A l'annexe XII et

utilis~es dans le but exclusif de draguer les mines, pourront atre maintenues

jusqu'i la fin de la p6riode de dragage qui sera fix~e par la Commission

Centrale Internationale de Dragage pour le d~blaiement des mines dans

les eaux europ~ennes.
3. Dans un dlai de deux mois aprbs la fin de ladite p6riode, ceux
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de ces bftiments qui auront t6 prat6s A la marine italienne par d'autres Puis-

sances, seront rendus A ces Puissances, et toutes les autres unit6s suppl~men-

taires seront d6sarm6es et transform~es en vue d'un usage civil.

Article 57

1. L'Italie prendra les mesures suivantes A 1'6gard des unit6s de la

marine italienne sp~cifi~es a l'annexe XII B:

(a) Lesdites unites devront tre mises A la disposition des Gouverne-

ments des Etats-Unis d'Am~rique, de la France, du Royaume-Uni et de

l'Union Sovihtique.

(b) Les bitiments de guerre qui doivent tre livr~s en application de

l'alin6a (a) ci-dessus seront entibrement 6quip6s et pr~ts au mat6riel pour

toute operation, avec tout ce qui est n6cessaire A l'emploi des armes, le stock

de bord des pieces de rechange au complet, et avec toute la documentation

technique n~cessaire.

(c) La livraison des bAtiments de guerre sp~cifi~s ci-dessus sera ef-

fectu6e dans un d6lai de trois mois A partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent

Trait6, sauf dans le cas des navires qui ne peuvent 8tre remis en 6tat en

trois mois et pour lesquels le d6lai de livraison pourra 6tre prorog6 par les

Quatre Gouvernements.

(d) Les stocks de reserve de pi~ces de rechange et les stocks de r6serve

de mat6riel pour l'emploi des armes correspondant aux navires sp6cifi~s

ci-dessus devront, autant que possible, 6tre fournis en m~me temps que les

navires.

Le compl6ment des stocks de r6serve de pi6ces de rechange et des

stocks de r6serve de mat6riel pour l'emploi des armes sera fourni en quan-

tit~s et A des dates qui seront fix~es par les Quatre Gouvernements et de

toute fa~on dans un d6lai maximum d'un an A partir de l'entr6e en vigueur

du pr6sent Trait6.

2. Les modalitds des transferts et livraisons mentionn6s ci-dessus seront

fix~es par une Commission des Quatre Puissances qui sera institute par un

protocole s~par6.

3. Au cas ofi un ou plusieurs des bitiments mentionn6s A l'annexe

XII B et devant faire l'objet d'un transfert viendraient A &re perdus ou A

subir un dommage ne pouvant 6tre r~par6 avant la date pr6vue pour le

transfert, quelle que soit la cause de la perte ou du dommage, l'Italie
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s'engage i remplacer ce bitiment ou ces bitiments par un tonnage 6quivalent

pr6lev6 sur les bitiments figurant A 'annexe XII A. Dans ce cas le bftiment

ou les b~timents de remplacement seront choisis par les Ambassadeurs

des Etats-Unis d'Am6rique, de France, du Royaume-Uni et de l'Union

Sovi~tique h Rome.

Article 58

1. L'Italie appliquera les mesures suivantes concernant les sous-marins

et les bftiments de guerre hors d'6tat de servir. Les d6lais sp6cifi6s doivent

s'entendre comme partant de la date d'entr6e en vigueur du present Trait6.

(a) Les bitiments de guerre de surface A flot qui ne figurent pas dans

l'annexe XII, y compris les bitiments de guerre en construction h flot, seront

d6truits ou mis A la ferraille dans un d6lai de neuf mois;

(b) Les bitiments de guerre en construction sur cale seront d~truits

ou mis A la ferraille dans un d6lai de neuf mois;

(c) Les sous-marins A flot qui ne figurent pas dans l'annexe XII B

seront coul6s en pleine mer par plus de 100 brasses de fond dans un d6lai

de trois mois;

(d) Les bitiments de guerre coul6s dans les ports italiens et les chenaux

d'entr6e de ces ports, qui entravent la navigation normale, seront, dans un

dtlai de deux ans, d6truits sur place ou pourront 6tre renflou6s et, par la

suite, dtruits ou mis A la ferraille;

(e) Les bitiments de guerre coul6s dans les eaux italiennes peu pro-

fondes et qui n'entravent pas la navigation normale seront, dans un d~lai

d'un an, mis hors d'6tat d'&re renflou6s;

(j) Les bitiments de guerre pouvant tre transform6s qui ne rentrent

pas dans la definition du mat6riel de guerre et qui ne figurent pas A l'annexe

XII pourront 8tre transforms pour des usages civils ou devront tre d6molis

dans un d~lai de deux ans.

2. L'Italie s'engage A r6cup6rer, avant d'appliquer les mesures d'im-

mersion ou de destruction de navires de guerre et de sous-marins mentionn6s

dans le pr6cedent paragraphe, le mat6riel et les pikces d6tachb6es qui pour-

ront servir A compl6ter les stocks de bord et de r6serve de pi ces de rechange

et de materiel qui devront atre fournis en vertu du paragraphe I de l'article

57 pour tous les navires sp~cifi6s A 'annexe XII B.

L'Italie pourra 6galement, sous le contr6le des Ambassadeurs des
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Etats-Unis d'Am6rique, de France, du Royaume-Uni et de l'Union Sovi6tique

i Rome, r6cup6rer tout 6quipement et toute piece de rechange, n'ayant pas

le caract~re d'armements, et susceptibles d'&re ais6ment transform~s en

vue d'un usage civil dans 1'6conomie italienne.

Article 59

1. I1 ne sera construit, acquis ou remplac6 par l'Italie aucun bftiment

de ligne.
2. I1 ne sera construit, acquis, utilis6 ou exp6riment6 par l'Italie aucun

porte-avions, sous-marin ou autre bitiment submersible, aucune vedette
lance-torpilles et aucun type sp6cialis6 de bitiment d'assaut.

3. Le total des d6placements-types des navires de combat de la flotte

italienne autres que les b9timents de ligne, y compris les navires en construc-
tion apr~s la date de leur lancement, ne devra pas d6passer 67.500 tonnes.

4. Le remplacement des navires de combat devra 8tre effectu6 par

l'Italie dans la limite du tonnage indiqu6 au paragraphe 3. Le remplacement

des navires auxiliaires ne sera soumis a aucune restriction.
5. L'Italie s'engage i ne faire l'acquisition ou A n'entreprendre la

construction d'aucun navire de combat avant le ler janvier 1950, sauf au

cas oii il serait n6cessaire de remplacer une unit6, autre qu'un bitiment de

ligne, perdue accidentellement et, dans ce cas, le d6placement du nouveau
navire ne devrait pas exc~der de plus de dix pour cent le d6placement du

navire perdu.
6. Les termes utilis~s dans le. pr6sent article sont, aux fins du present

Trait6, d6finis dans l'annexe XIII A.

Article 60

1. L'effetif total de la marine italienne, non compris le personnel de

l'a~ronautique navale, ne devra pas d~passer 25.000 officiers et hommes.
2. Pendant la p6riode de dragage des mines telle qu'elle sera fix~e par

la Commission Centrale Internationale de Dragage pour le d6blaiement

des mines dans les eaux europ6ennes, l'Italie sera autoris6e A employer A
cet effet un nombre suppl~mentaire d'officiers et d'hommes qui ne devra

pas d6passer 2.500.
3. L'effectif permanent de la marine en exc~dent de celui qui est

autoris6 par le paragraphe 1 sera progressivement r6duit aux chiffres et dans
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les d~lais indiqu6s ci.apr s, les d~lais devant ttre compt~s i partir de l'entrie

en vigueur du pr6sent Trait6:

(a) 30.000 dans un d6lai de six mois;

(b) 25.000 dans un d6lai de neuf mois.

Deux mois aprbs l'ach~vement des opfirations de dragage des mines par
la marine italienne, le personnel suppldmentaire autoris6 par le paragraphe
2 devra 6tre licenci6 ou intdgr6 dans les effectifs indiqu6s ci-dessus.

4. En dehors des effectifs mentionn6s aux paragraphes 1 et 2 et du
personnel de 'a~ronautique navale autoris6 par 'article 65, aucune personne
he devra recevoir, sous aucune forme, d'instruction navale au sens de
I'annexe XIII B.

SECTION IV-LIMITATIONS A IMPOSER 1

L'ARMEE ITALIENNE

Article 61

L'arm~e italienne, y compris les gardes-fronti~res, sera limit~e A une
force de 185.000 hommes comprenant le personnel de commandement, les
unites combattantes et les services et A 65.000 carabiniers; toutefois, l'un
ou 'autre de ces deux 6l6ments pourra varier de 10.000 hommes, pourvu
que l'effectif global ne d6passe pas 250.000 hommes. L'organisation et
'armement des forces terrestres italiennes ainsi que leur r6partition sur

1'ensemble du territoire italien seront congus de mani~re A r~pondre exchu-
sivement A des tAches de caract~re int6rieur, aux besoins de la defense locale
des fronti~res italiennes et de la defense anti-adrienne.

Article 62

Le personnel de l'arm6e italienne en exc6dent des chiffres autoris6s aux
termes de 'article 61 ci-dessus sera licenci6 dans un d6lai de six mois A
partir de l'entr~e en vigueur du present Trait6.

Article 63

Aucune forme d'instruction militaire, au sens de 'annexe XIII B, ne
sera donn~e aux personnes ne faisant pas partie de l'arm~e italienne ou des
carabiniers.
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SECTION V-LIMITATIONS A IMPOSER 1

L'AVIATION ITALIENNE

Article 64

1. L'aviation militaire italienne, y compris toute l'a~ronautique navale,

sera limit6e a 200 appareils de combat et de reconnaissance et A 150 avions

de transport, de sauvetage en mer, d'instruction (avions-6coles) et de liaison.

Dans ces chiffres totaux seront compris les appareils de reserve. Exception

faite des avions de combat et de reconnaissance, aucun appareil ne sera muni

d'armement. L'organisation et l'armement de l'aviation italienne ainsi que

sa repartition sur le territoire italien seront congus de mani~re i r6pondre

uniquement aux tiches de caract~re intdrieur, aux besoins de la defense

locale des fronti~res italiennes et de la d6fense contre les attaques a6riennes.

2. L'Italie ne possbdera ou n'acquerra aucun avion congu essentielle-

ment comme bombardier et comportant des dispositifs int6rieurs pour le

transport des bombes. Article 65

1. Le personnel de l'aviation militaire italienne, y compris celui de
'a6ronautique navale, sera limit6 A un effectif total de 25.000 hommes

comprenant le personnel de commandement, les unit6s combattantes et les

services.
2. Aucune forme d'instruction militaire a*rienne, au sens de l'annexe

XIII B, ne sera donn~e aux personnes ne faisant pas partie de l'aviation

militaire italienne.

Article 66

L'aviation militaire italienne en exc6dent des chiffres autoris6s aux

termes de 'article 65 ci-dessus sera dissoute dans un d6lai de six mois A

partir de l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait&

SECTION VI-SORT DU MATERIEL DE GUERRE

(tel qu'il est d6fini h l'annexe XIII C)

Article 67

1. Tout le mat6riel de guerre de provenance italienne, en exc6dent de

celui qui est autoris6 pour les forces arm6es sp6cifi6es aux Sections III, IV

et V, sera mis A la disposition des Gouvernements des Etats-Unis d'Amfrique,
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de la France, du Royaume-Uni et de l'Union Sovi&ique conform~ment aux

instructions que ceux-ci pourront donner A l'Italie.

2. Tout le materiel de guerre de provenance alli6e, en exc6dent de celui

qui est autoris6 pour les forces arm~es sp~cifi6es aux Sections III, IV et V,

sera mis A la disposition de la Puissance Alli6e ou Associ6e int6ress6e

conformxnent aux instructions qui seront donn6es par celle-ci Z l'Italie.

3. Tout le matiriel de guerre de provenance allemande ou japonaise,

en exc6dent de celui qui est autoris6 pour les forces arm~es sp6cifi6es aux

Sections III, IV et V, ainsi que tous les projets de provenance allemande ou

japonaise, y compris les bleus, prototypes, modles d'exp6rience et plans

existants, seront mis a la disposition des Quatre Gouvernements conform6-

ment aux instructions que ceux-ci pourront donner A l'Italie.

4. L'Italie renonce A tous ses droits sur le materiel de guerre men-

tionn6 ci-dessus et se conformera aux dispositions du present article dans un

d6lai d'un an A partir de 1'entr6e en vigueur du present Trait6, sous reserve

des dispositions contenues dans les articles 56 A 58 ci-dessus.

5. L'Italie fournira aux Quatre Gouvernements, dans un dlai de six

mois A partir de l'entr~e en vigueur du present Trait6, des listes de tout le

mat6riel de guerre en exc6dent.

SECTION VII-ACTION PREVENTIVE CONTRE LE REARMEMENT DE

L'ALLEMAGNE ET DU JAPON

Article 68

L'Italie s'engage A apporter son enti re collaboration aux Puissances

Alli6es et Associ~es en vue de mettre l'Allemagne et le Japon dans l'impos-

sibilit6 de prendre, hors des territoires allemand et japonais, des mesures

tendant A leur r6armement.
Article 69

L'Italie s'engage A n'autoriser, sur le territoire italien, ni l'emploi, ni

]a formation de techniciens, y compris le personnel de l'aviation militaire

ou civile, qui sont ou ont 6t6 des ressortissants de l'Allemagne ou du Japon.

Article 70

L'Italie s'engage A n'acqu~rir ou fabriquer aucun avion civil de

modle allemand ou japonais, ou comportant des 6l6ments importants de

fabrication ou de conception allemande ou japonaise.
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SECTION VIII-PRISONNIERS DE GUERRE

Article 71

1. Les prisonniers de guerre italiens seront rapatri6s aussit6t que pos-

sible conform6ment aux arrangements conclus entre chacune des Puissances

qui d~tiennent ces prisonniers et l'Italie.

2. Tous les frais entrain6s par le transfert des prisonniers de guerre

italiens, y compris les frais de subsistance, depuis leurs centres de rapatrie-

ment respectifs, choisis par le Gouvernement de la Puissance Alli6e ou

Associ6e int6ress6e, jusqu'au lieu d'entr6e sur le territoire italien, seront

h la charge du Gouvernement italien.

SECTION IX-DRAGAGE DES MINES

Article 72

A partir de l'entrde en vigueur du pr6sent Trait6, 'Italie sera invit6e A

devenir membre de la Commission pour la zone m~diterran6enne de l'Orga-

nisation Internationale de Dragage pour le ddblaiement des mines dans

les eaux europ~ennes, et elle s'engage A maintenir A la disposition de la

Commission Centrale de Dragage des mines la totalit6 de ses moyens de

dragage jusqu'it la fin de la p6riode de dragage d'apr s-guerre, telle qu'elle

sera dftermin~e par la Commission Centrale.

PARTIE V
RETRAIT DES FORCES ALLIEES

Article 73
1. Toutes les forces armdes des Puissances Allies et Associ6es seront

retir6es d'Italie aussit6t que possible et en tout cas dans un d lai maximum

de quatre-vingt-dix jours h partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent Trait6.

2. Tous les biens italiens n'ayant pas fait 'objet d'une indemnisation

et qui se trouvent en la possession des forces armies des Puissances Alli~es

et Associ6es en Italie iL la date d'entr6e en vigueur du present Trait6

seront restitufs au Gouvernement italien dans le mime d~lai de quatre-

vingt-dix jours ou donneront lieu A 'attribution d'une indemnit6 convenable.

3. Tous les avoirs en banque et les sommes en especes qui seront en

la possession des forces arm6es des Puissances Alli6es et Associ~es au
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moment de 1'entr6e en vigueur du pr6sent Trait et qui leur auront 6t6

fournis gratuitement par le Gouvernement italien seront restitu~s it ce

Gouvernement dans les m~mes conditions et, s'ils ne le sont pas, le Gouverne.

ment italien sera cr~dit6 d'une somme correspondant i leur montant.

PARTIE VI

RECLAMATIONS NEES DE LA GUERRE

SECTION I- RPARATIONS

Article 74

A. Riparations au profit de l'Union des R~publiques Sovi6tiques Socialistes

1. L'Italie paiera h l'Union Sovi6tique des r6parations pour une valeur

de 100.000.000 de dollars des Etats-Unis pendant une p6riode de sept ans,

i compter de l'entr6e en vigueur du present Trait. I1 ne sera pas effectu6

pendant les deux premieres ann6es de prestations pr6lev6es sur la production

industrielle "courante.

2. Les livraisons au titre des reparations proviendront des sources

suivantes:

(a) Une part des installations et de l'outillage industriels italiens

destin6s A la fabrication du mat6riel de guerre qui ne sont ni n~cessaires

aux besoins des effectifs militaires autoris~s, ni imm6diatement adaptables

A des usages civils et qui seront enlev~s d'Italie en vertu de l'article 67 du

pr6sent Trait6;

(b) Les avoirs italiens en Roumanie, en Bulgarie et en Hongrie, sous

reserve des exceptions sp~cifi~es au paragraphe 6 de l'article 79;

(c) La production industrielle courante de l'Italie y compris la pro-
duction des industries extractives.

3. Les quantit6s et les categories de marchandises A livrer feront

'objet d'accords entre le Gouvernement de l'Union Sovi6tique et le Gouverne-

ment italien; le choix en sera effectu6 et les livraisons en seront 6chelonn6es

de fa~on A ne pas entraver la reconstruction 6conomique de l'Italie et , ne

pas imposer aux autres Puissances Alli6es ou Associ&es des charges suppl-

mentaires. Les accords conclus en vertu de ce paragraphe seront communi-
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qu6s aux Ambassadeurs des Etats-Unis d'Am6rique, de France, du Royaume-

Uni et de l'Union Sovi~tique i Rome.

4. L'Union Sovitique fournira A l'Italie, a des conditions commer-

ciales, les mati~res premieres ou les produits que l'Italie importe normale-

ment et qui sont n6cessaires A la production de ces marchandises. Le paiement

de ces mati~res premieres ou de ces produits sera effectu6 en d6duisant

leur valeur de celle des marchandises livr~es A l'Union Sovi6tique.

5. Les Quatre Ambassadeurs d6termineront la valeur des avoirs ita-

liens qui seront transfor6s A 1'Union Sovi6tique.

6. La base de calcul pour le r~glement pr~vu au pr6sent article sera

le dollar des Etats-Unis A sa parit6 or au ler juillet 1946, c'est-A-dire 35
dollars pour une once d'or.

B. Rparations au profit de l'Albanie, de l'Ethiopie, de la Grace et de la

Yougoslavie

1. L'Italie paiera des r6parations aux Etats suivants:

Albanie: pour une valeur de 5.000.000 de dollars des Etats-Unis.

Ethiopie: pour une valeur de 25.000.000 de dollars des Etats-Unis.

Grace: pour une valeur de 105.000.000 de dollars des Etats-Unis.
Yougoslavie: pour une valeur de 125.000.000 de dollars des Etats-Unis.

Ces paiements seront effectu~s pendant une p6riode de sept ans

compter de l'entr6e en vigueur du present Trait6. I1 ne sera pas effectu6

pendant les deux premieres ann~es de prestations prdlev~es sur la produc-

tion industrielle courante.

2. Les livraisons au titre des r6parations proviendront des sources

suivantes:

(a) Une part des installations et de l'outillage industriels italiens

destin6s A la fabrication du materiel de guerre qui ne sont ni n~cessaires

aux besoins des effectifs militaires autoris6s, ni imm6diatement adaptables

A des usages civils et qui seront enlev~s d'Italie en vertu de l'article 67 du

present Trait6;

(b) La production industrielle courante de l'Italie, y compris les

produits des industries extractives;

(c) Toutes autres cat6gories de prestations en capital ou services A
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l'exclusion des avoirs italiens qui, aux termes de l'article 79 du pr6sent

Trait6, rel vent de la juridiction des Etats 6num6r6s au paragraphe 1

ci-dessus. Les prestations faites en application du present paragraphe com-

prendront les navires A passagers Saturnia et Vulcania, ou l'un des deux,

dans le cas oji, apr~s 6valuation par les Quatre Ambassadeurs, ils seraient

demand~s dans une p~riode de quatre-vingt dix jours par l'un des Etats

6num6r6s au paragraphe 1 ci-dessus. Les prestations accomplies au titre du

present paragraphe pourront 6galement comprendre des semences.

3. Les quantit~s et les categories de marchandises et services A livrer

feront l'objet d'accords entre les gouvernements ayant droit A des r6parations

et le Gouvernement italien; le choix en sera effectu6 et les livraisons en

seront 6chelonndes de fagon A ne pas entraver la reconstruction 6conomique

de l'Italie et A ne pas imposer aux autres Puissances Alli6es ou Associ6es des

charges suppl~mentaires.

4. Les Etats ayant droit A des r~parations au titre de la production

courante fourniront A l'Italie, A des conditions commerciales, les mati~res

premieres ou les produits que l'Italie importe normalement et qui seront

n~cessaires A la production de ces marchandises. Le paiement de ces ma-

ti~res premieres ou de ces produits sera effectu6 en d6duisant leur valeur

de celle des marchandises livr6es.

5. La base de calcul pour le r~glement pr6vu au present article sera

le dollar des Etats-Unis A sa parit6 or au ler juillet 1946, c'est-A-dire

35 dollars pour une once d'or.

6. Les r6clamations des Etats 6num6r~s au paragraphe I de la partie B

du pr6sent article, dans la mesure oi elles exc~dent les montants sp~cifi6s

dans ce paragraphe, seront satisfaites A l'aide des actifs italiens plac6s

sous la juridiction respective de ces Etats par l'article 79 du pr6sent Trait6.

7. (a) Les Quatre Ambassadeurs coordonneront et contr6leront l'ex6-

cution des dispositions de la partie B du pr6sent article. Ils se concerteront

avec les chefs des missions diplomatiques A Rome des Etats mentionn6s au

paragraphe I de la partie B et, lorsqu'il y aura lieu, avec le Gouvernement

italien et ils donneront conseil aux parties int~ress6es. Aux fins du pr6sent

article, les Quatre Ambassadeurs continueront leurs fonctions jusqu'A l'ex-

piration de la p~riode pr~vue au paragraphe 1 de la partie B pour les

livraisons au titre des r6parations.
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(b) En vue d'6viter les conflits ou les doubles attributions dans la
r6partition de la production et des ressources italiennes entre les divers Etats
ayant droit aux r6parations en vertu de la partie B du pr6sent article, les
Quatre Ambassadeurs seront inform~s par tout Gouvernement ayant droit
aux r6parations en vertu de la partie B du pr6sent article et par le Gouverne-
ment italien de l'ouverture de n6gociations en vue de conclure un accord,
conformment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, ainsi que du
progr~s de ces n6gociations. Au cas oiL un diffrend s'6l6verait au cours
des n~gociations, les Quatre Ambassadeurs auront comptence pour d6cider
de toute question ui leur serait soumise par l'un ou rautre desdits Gou-
vernements, ou par tout autre Gouvemement ayant droit aux r6parations
en vertu de la partie B du pr6sent article.

(c) Une fois conclus, les accords seront communiqu6s aux Quatre
Ambassadeurs. Ceux-ci pourront recommander qu'un accord qui ne serait
pas ou qui aurait cess6 d'6tre en harmonie avec les principes 6nonc6s au
paragraphe 3 ou h l'alin~a (b) ci-dessus, soit modifi6 d'une mani~re appro-
priee.

C. Dispositions sp~ciales pour livraisons anticip~es

Aucune disposition de la partie A et de la partie B du pr6sent article
ne sera consid6r6e comme excluant pendant les deux premieres ann6es les
prestations pr6lev6es sur la production courante prevues au paragraphe
2(c) de la partie A et au paragraphe 2(b) de la partie B, si de telles presta-
tions sont faites en execution d'accords conclus entre le Gouvernement ayant
droit aux reparations et le Gouvernement italien.

D. R6parations au profit d'autres Etats
1. Ls r6clamations des autres Puissances Alli6es et Associ6es seront

satisfaites sur les actifs italiens soumis A leurs juridictions respectives par
l'article 79 du pr6sent Trait.

2. Les r6clamations de tout Etat b6n6ficiant de cessions de territoires
en application du present Trait6 et qui n'est pas mentionn6 dans la Partie B
du present article seront satisfaites 6galement par le transfert audit Etat,
sans paiement de sa part, des installations et de l'outillage industriels situ~s
dans les territoires cfd6s, qui servent soit i la distribution del'eau, soit i
la production et A la distribution du gaz et de r'lectricit6, et qui appartien-
nent a toute socit6 italienne dont le si~ge social est situ6 en Italie ou y est
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transf6r6, ainsi que par le transfert de tous autres avoirs de ces soci6t~s en
territoire c~di.

3. La responsabilit6 r6sultant d'engagements financiers garantis par des
hypothbques, des privilbges et autres charges grevant ces biens, sera assum6e
par le Gouvernement italien.

E. Indemnisation pour les biens saisis au titre des rdparations.

Le Gouvernement italien s'engage i indemniser toute personne physique
ou morale dont les biens sont saisis par suite de l'application des dispositions
du present article relatives aux r6parations.

SECTION II-RESTITUTIONS PAR L'ITALIE

Article 75
1. L'Italie accepte les principes de la Declaration des Nations Unies

du 5 janvier 1943 et restituera dans le plus bref d6lai possible les biens
enlev~s du territoire de l'une quelconque des Nations Unies.

2. L'obligation de restituer s'applique A tous les biens identifiables se
trouvant actuellement en Italie et qui ont t6 enlev~s, par force ou par
contrainte, du territoire de 'une des Nations Unies, par l'une des Puissances
de rAxe, quelles qu'aient Wt les transactions ult~rieures par lesquelles le
dtenteur actuel de ces biens s'en est assur6 la possession.

3. Le Gouvernement italien restituera en bon 6tat les biens vis6s dans
le pr6sent article et prendra i sa charge tous les frais de main d'oeuvre,
de mat~riaux et de transport engages i cet effet en Italie.

4. Le Gouvernement italien coop~rera avec les Nations Unies A la
recherche et A la restitution des biens soumis A restitution aux termes du
present article et fournira A ses frais toutes les facilit6s n6cessaires.

5. Le Gouvernement italien prendra les mesures necessaires pour
restituer les biens vis6s dans le present article qui sont d6tenus dans un
tiers pays par des personnes relevant de la juridiction italienne.

6. La demande de restitution d'un bien sera pr~sent6e au Gouverne-
ment italien par le Gouvernement du pays du territoire duquel le bien a

t6 enlev6, 6tant entendu que le materiel roulant sera considr6 comme
ayant t6 enlev6 du territoire auquel il appartenait A l'origine. Les demandes
devront 8tre pr6sent6es dans un d6lai de six mois A partir de l'entr6e en
vigueur du pr6sent Trait.
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7. I1 incombera au Gouvernement requ6rant d'identifier le bien et

d'en prouver la propri&t6 et au Gouvernement italien d'apporter la preuve

que le bien n'a pas 6t6 enlev6 par force ou par contrainte.

8. Le Gouvernement italien restituera au Gouvernement de la Nation

Unie int6ress6e tout l'or mon&aire ayant fait l'objet de spoliations par

l'Italie ou transf~r6 indfiment en Italie, ou livrera au Gouvernement de la

Nation Unie intiress6e une quantit6 d'or 6gale en poids et en titre A la

quantit6 enlev6e ou indfiment transf6ree. Le Gouvernement italien recon-

nait que cette obligation n'est pas affect~e par les transferts ou les enl~ve-

ments d'or qui ont pu 6tre effectuis du territoire italien au profit d'autres

Puissances de 'Axe ou d'un pays neutre.

9. Si, dans des cas particuliers, i est impossible it 'Italie d'effectuer

la restitution d'objets pr~sentant un int6r~t artistique, historique ou arch~o-

logique qui font partie du patrimoine culturel de la Nation Unie du

territoire de laquelle ces objets ont 6t6 enlev~s par les ressortissants, les

autoritis ou les armies italiennes, usant de la force ou de la contrainte,

l'Italie s'engage A remettre A la Nation Unie int~ress6e des objets de m~me

nature ou d'une valeur sensiblement 6quivalente A celle des objets enlev~s,

dans la mesure oii il est possible de s'en procurer en Italie.

SECTION III-ABANDON DE RECLAMATIONS PAR L'ITALIE

Article 76

1. L'Italie renonce, au nom du Gouvernement italien et des ressortis-

sants italiens, A faire valoir contre les Puissances Alli~es et Associ6es,

toute r6clamation de quelque nature que ce soit r6sultant directement de

la guerre ou de mesures prises par suite de l'existence d'un 6tat de guerre

en Europe apr~s le 1- septembre 1939, que la Puissance Alli6e ou Associ6e

int~ress6e ait 6t6 ou non en guerre avec l'Italie A l'6poque.

Sont incluses dans cette renonciation:

(a) Les reclamations relatives Z des pertes ou dommages subis par

suite de l'action des forces arm6es ou des autorit6s de Puissances Alli~es

ou Associes;

(b) Les rtclamations r6sultant de la presence, des operations ou de

l'action des forces arm6es ou des autorit6s de Puissances Alli6es ou Associes

sur le territoire italien;
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(c) Les reclamations portant sur les d6cisions ou les ordonnances des
tribunaux de prises de Puissances Alli6es ou Associ6es, l'Italie acceptant

de reconnaitre comme valides et comme ayant force ex6cutoire toutes les

decisions et ordonnances desdits tribunaux de prises rendues au 1er

septembre 1939 ou post~rieurement A cette date et concernant les navires
italiens, les marchandises italiennes ou le paiement des frais;

(d) Les reclamations r6sultant de l'exercice des droits de bellig~rance
ou de mesures prises en vue de 1'exercice de ces droits.

2. Les dispositions du pr6sent article excluront compl~tement et
d6finitivement toutes r6clamations de la nature de celles qui y sont vis6es, et
qui seront d~s lors 6teintes, quelles que soient les parties int6ress6es. Le
Gouvernement italien accepte de verser en lires une indemnit6 6quitable

pour satisfaire les r6clamations des personnes qui ont fourni, sur r~quisi-
tion, des marchandises ou des services aux forces armies de Puissances
Allies ou Associ~es sur le territoire italien, ainsi que les reclamations
port~es contre les forces arm6es de Puissances Alli6es ou Associ~es relatives
A des dommages caus6s sur le territoire italien et ne r6sultant pas de faits
de guerre.

3. L'Italie renonce 6galement, au nom du Gouvemement italien et
des ressortissants italiens, A faire valoir des rclamations de la nature de

celles qui sont vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article, contre toute
Nation Unie qui a rompu les relations diplomatiques avec l'Italie et qui a
pris des mesures en cooperation avec les Puissances Alli6es et Associ6es.

4. Le Gouvernement italien assumera la pleine responsabilit6 de

toute la monnaie militaire alli~e 6mise en Italie par les autorit6s militaires
alli~es, y compris toute la monnaie de cette nature en circulation A la date

de l'entr6e en vigueur du present Trait6.

5. La renonciation A laquelle l'Italie souscrit aux termes du paragraphe
1 du pr6sent article s'6tend A toutes les riclamations portant sur les

mesures prises par l'une quelconque des Puissances Alli~es ou Associ~es

A 1'6gard des navires italiens entre le ler Septembre 1939 et la date
d'entre en vigueur du present Trait6, ainsi que A toutes les reclamations et

cr6ances rtsultant des conventions sur les prisonniers de guerre actuelle-
ment en vigueur.
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6. Les dispositions du pr6sent article ne devront pas 8tre consid6r~es
comme affectant les droits de propri~t6 sur les cAbles sous-marins qui, au
debut de la guerre, appartenaient au Gouvernement italien ou A des
ressortissants italiens. Ce paragraphe ne fera pas obstacle a l'application

aux cables sous-marins de l'article 79 et de l'annexe XIV.

Article 77

1. A dater de l'entr~e en vigueur du present Trait6, les biens en
Allemagne de l'Etat et des ressortissants italiens ne seront plus consid6r6s
comme biens ennemis et toutes les restrictions r6sultant de leur caract~re
ennemi seront lev6es.

2. Les biens identifiables de l'Etat et des ressortissants italiens que
les forces arm6es ou les autorit6s allemandes ont enlev~s, par force ou par
contrainte, du territoire italien et emport6s en Allemagne apr6s le 3 sep-
tembre 1943, donneront lieu a restitution.

3. Le rtablissement des droits de propri&6t ainsi que la restitution
des biens italiens en Allemagne seront effectu6s conform6ment aux mesures

qui seront arr&tes par les Puissances occupant l'Allemagne.

4. Sans pr6judice de ces dispositions et de toutes autres qui seraient
prises en faveur de l'Italie et des ressortissants italiens par les Puissances
occupant 'Allemagne, l'Italie renonce, en son nom et au nom des ressortis-
sants italiens, A toutes r6clamations contre l'Allemagne et les ressortissants °

allemands, qui n'6taient pas r~gl6es au 8 mai 1945, A l'exception de celles
qui r~sultent de contrats et d'autres obligations qui 6taient en vigueur
ainsi que de droits qui 6taient acquis avant le 1er septembre 1939. Cette
renonciation sera consid~r6e comme s'appliquant aux cr6ances, a toutes
les reclamations de caract~re intergouvernemental relatives A des accords
conclus au cours de la guerre et a toutes les reclamations portant sur des
pertes ou des dommages survenus pendant la guerre.

5. L'Italie s'engage A prendre toutes les mesures n6cessaires pour

faciliter les transferts des biens allemands se trouvant en Italie, qui pour-
ront 8tre d6cidfs par celles des Puissances occupant l'Allemagne qui ont
le pouvoir de disposer des biens allemands se trouvant en Italie.
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PARTIE VII
BIENS, DROITS ET INTERETS

SECTION I-BIENS DES NATIONS UNIES EN ITALIE

Article 78

1. Pour autant qu'elle ne l'a pas d6ja fait, l'Italie r~tablira tous les
droits et int6rts lgaux en Italie des Nations Unies et de leurs ressortis-
sants, tels qu'ils existaient au 10 juin 1940, et restituera a ces Nations
Unies et a leurs ressortissants tous les biens leur appartenant en Italie
dans l'6tat oi ils se trouvent actuellement.

2. Le Gouvernement italien restituera tous les biens, droits et intfrts

vis6s au pr6sent article, libres de toutes hypoth6ques et charges quelconques
dont ils auraient pu 6tre grev~s du fait de la guerre, et sans que la restitu-
tion donne lieu A la perception d'aucune somme de la part du Gouverne-
ment italien. Le Gouvernement italien annulera toutes mesures, y compris
les mesures de saisie, de s6questre ou de contr6le, prises par lui a l'6gard

des biens des Nations Unies entre le 10 juin 1940 et la date d'entr~e en
vigueur du present Trait& Dans le cas oii le bien n'aurait pas 6t6 restitu6
dans les six mois a compter de la date d'entr6e en vigueur du pr6sent
Trait6, la demande devra tre pr~sent6e aux autorit6s italiennes dans un

d~lai maximum de douze mois A compter de cette m~me date, sauf dans les
cas oii le demandeur serait en mesure d'&ablir qu'il lui a Wt impossible de
pr6senter sa demande dans ce d6lai.

3. Le Gouvernement italien annulera les transferts portant sur des

biens, droits et int~rfts de toute nature appartenant a des ressortissants
des Nations Unies, lorsque ces transferts r~sultent de mesures de force ou
de contrainte prises au cours de la guerre par les Gouvernements des
Puissances de l'Axe ou par leurs organes.

4. (a) Le Gouvernement italien sera responsable de la remise en
parfait 6tat des biens restitu6s A des ressortissants des Nations Unies en
vertu du paragraphe 1 du pr6sent article. Lorsqu'un bien ne pourra 6tre

restitu6 ou que, du fait de la guerre, le ressortissant d'une Nation Unie
aura subi une perte par suite d'une atteinte ou d'un dommage caus6 A un

bien en Italie, le Gouvernement italien indemnisera le propri6taire en
versant une somme en lires jusqu'A concurrence des deux tiers de la somme
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n6cessaire a la date du paiement, pour permettre au b6n~ficiaire, soit

d'acheter un bien 6quivalent, soit de compenser la perte ou le dommage

subi. En aucun cas, les ressortissants des Nations Unies ne devront 8tre

'objet d'un traitement moins favorable en mati~re d'indemnit6 que le

traitement accord6 aux ressortissants italiens.

(b) Les ressortissants des Nations Unies qui dtiennent directement

ou indirectement des parts d'int~r~ts dans des soci6ts ou associations qui

ne poss~dent pas la nationalit6 des Nations Unies, au sens du paragraphe

9 (a) du present article, mais qui ont subi une perte par suite d'atteintes

ou de dommages causes A leurs biens en Italie recevront une indemnit6

conform~ment a 'alin~a (a) ci-dessus. Cette indemnit6 sera calcul6e en

fonction de la perte ou du dommage total subi par la soci6t6 ou l'associa-

tion, et son montant par rapport au total de la perte ou du dommage subi

aura la mgme proportion que la part d'int6rts d~tenue par les dits ressortis-

sants par rapport au capital global de la soci~t6 ou association en question.

(c) L'indemnit6 sera vers6e, nette de tous pr6l~vements, imp6ts ou

autres charges. Elle pourra tre librement employee en Italie mais sera

soumise aux r~glements relatifs au contr6le des changes qui pourront, a

un moment donn6, ktre en vigueur en Italie.

(d) Le Gouvernement italien accordera aux ressortissants des Nations

Unies une indemnit6 en lires, dans la m~me proportion que celle pr6vue

A l'alin~a (a) ci-dessus pour compenser la perte ou les dommages qui

r~sultent de mesures sp6ciales prises pendant la guerre A l'encontre de leurs

biens et qui ne visaient pas les biens italiens. Cet alin6a ne s'applique pas

un manque A gagner.

5. Tous les frais raisonnables auxquels donnera lieu, en Italie,

l'6tablissement des demandes, y compris l'6valuation des pertes et des

dommages, seront A la charge du Gouvernement italien.

6. Les ressortissants des Nations Unies ainsi que leurs biens seront

exempt6s de tous imp6ts, contributions ou taxes exceptionnels, auxquels

le Gouvernement italien ou une autorit6 italienne quelconque auraient

soumis leurs avoirs en capital en Italie entre le 3 Septembre 1943 et la

date d'entr6e en vigueur du present Trait6, en vue de couvrir les d6penses

resultant de la guerre ou celles qui ont 6t6 entrain6es par l'entretien des

forces d'occupation ou par les r6parations A payer A l'une des Nations
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Unies. Toutes les sommes qui auraient 6t6 ainsi pergues seront remnbours6es.

7. En d6pit des transferts de territoires pr6vus par le pr6sent TraitS,

l'Italie demeurera responsable des pertes ou des dommages causes, pendant

la guerre, aux biens des ressortissants des Nations Unies dans les territoires

c6d6s ou dans le Territoire Libre de Trieste. Les obligations contenues dans

les paragraphes 3, 4, 5 et 6 du present article incomberont 6galement au

Gouvernement italien A l'6gard des biens des ressortissants des Nations

Unies dans les territoires c~d6s et dans le Territoire Libre de Trieste, mais

seulement dans la mesure oil il n'en r6sultera pas de contradiction avec les

dispositions du paragraphe 14 de l'annexe X et du paragraphe 14 de

l'annexe XIV du present Trait6.

8. Le propri~taire des biens en question et le Gouvernement italien

pourront conclure des arrangements qui se substitueront aux dispositions

du present article.

9. Aux fins du present article:

(a) L'expression "ressortissants des Nations Unies" s'applique aux

personnes physiques qui sont ressortissants de l'une quelconque des Nations

Unies, ainsi qu'aux soci6t~s ou associations constitutes sous le r6gime des

lois de l'une des Nations Unies lors de l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6,

A condition que lesdites personnes physiques, socit6s ou associations aient

d6jA poss~d6 ce statut le 3 septembre 1943, date de l'armistice avec l'Italie.

L'expression "ressortissants des Nations Unies" comprend 6galement

toutes les personnes physiques et les soci6t~s ou associations qui, aux

termes de la l6gislation en vigueur en Italie pendant la guerre, ont 6t6

trait6es comme ennemis.

(b) Le terme "propri6taire" d6signe le ressortissant d'une des Nations

Unies, tel qu'il est d6fini A l'alin~a (a) ci-dessus, qui a un titre lgitime

au bien en question, et s'applique au successeur du propri6taire, A con-

dition que ce successeur soit aussi ressortissant d'une des Nations Unies

au sens de l'alin6a (a). Si le successeur a achet6 le bien lorsque celui-ci

6tait d~jk endommag6, le vendeur conservera ses droits A l'indemnisation

r6sultant du present article, sans que les obligations existant entre le

vendeur et l'acqu6reur, en vertu de la l6gislation interne, en soient affect6es.

(c) Le terme "biens" d~signe tous les biens mobiliers ou immobiliers,

corporels ou incorporels, y compris les droits de propri6t6 industrielle,
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litt6raire et artistique, ainsi que tous droits ou int6rfts de nature quel-

conque dans des biens. Sans prejudice des dispositions g6nfrales qui

pr6cedent, les biens des Nations Unies et de leurs ressortissants com-

prennent tous les btiments de mer et de navigation int6rieure avec leurs
gr6ments et leurs 6quipements, qui appartenaient aux Nations Unies ou it
leurs ressortissants ou 6taient enregistrs sur le territoire de l'une des

Nations Unies ou naviguaient sous le pavilion de l'une des Nations Unies,
et qui postfrieurement au 10 juin 1940, qu'ils se soient trouv6s dans les
eaux italiennes ou qu'ils y aient 6t6 amends de force, furent soumis au

contr6le des autorit6s italiennes en tant que biens ennemis, ou cess rent
d'6tre en Italie A la libre disposition des Nations Unies ou de leurs ressortis-

sants, du fait de mesures de contr6le prises par les autorit6s italiennes en
relation avec 1'existence d'un 6tat de guerre entre certaines des Nations

Unies et 'Allemagne.

SECTION I1-BIENS ITALIENS SITUiS SUR LE TERRITOIRE

DES PUISSANCES ALLIEES ET ASSOCIEES

Article 79

1. Chacune des Puissances Alli~es ou Associ6es aura le droit de

saisir, retenir ou liquider tous les biens, droits et intdrts qui, i la date
d'entr6e en vigueur du present Trait6, se trouvent sur son territoire et

appartiennent a lItalie ou A des ressortissants italiens, et de prendre toute
autre disposition en ce qui concerne ces biens, droits et int6r~ts. Elle aura
6galement le droit d'employer ces biens ou le produit de leur liquidation
h telles fins qu'elle pourra desirer, A concurrence du montant de ses
reclamations ou de celles de ses ressortissants contre l'Italie ou les ressortis-

sants italiens (y compris les cr~ances), qui n'auront pas t6 enti~rement
r6gl~es en vertu d'autres articles du pr6sent Trait6. Tous les biens italiens

ou le produit de leur liquidation en exc6dent du montant desdites r6clama-
tions seront restitu6s.

2. La liquidation des biens italiens et les mesures de disposition dont
ils feront l'objet devront s'effectuer conform6ment A la l6gislation de la

Puissance Alli6e ou Associ6e int~ress6e. En ce qui conceme lesdits biens,
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le propri6taire italien n'aura pas d'autres droits que ceux que peut lui

conf6rer la l6gislation en question.

3. Le Gouvernement italien s'engage A indemniser les ressortissants

italiens dont les biens seront saisis en vertu du pr6sent article et auxquels

ces biens ne seront pas restitu6s.

4. I1 ne r6sulte du present article aucune obligation, pour l'une quel-

conque des Puissances Alli~es ou Associ~es, de restituer au Gouvernement

ou aux ressortissants italiens des droits de propri&6 industrielle, ni de faire

entrer ces droits dans le calcul des sommes qui pourront 6tre retenues en

vertu du paragraphe 1 du present article. Le Gouvernement de chacune des

Puissances Alli~es ou Associ~es aura le droit d'imposer aux droits ou int~r~ts

aff6rents A la propri~t6 industrielle sur le territoire de cette Puissance Alli6e
ou Associ6e, acquis par le Gouvernement italien ou ses ressortissants avant

l'entre en vigueur du pr6sent Trait6, telles limitations, conditions ou

restrictions que le Gouvernement de la Puissance Allie ou Associ6e
int6ress6e pourra consid6rer comme n6cessaires dans l'int6rt national.

5. (a) Les caibles sous-marins italiens reliant des points situ6s en terri-

toire yougoslave seront r~put~s propri~t6 italienne en Yougoslavie, m~me
si une certaine partie de ces cibles se trouve en dehors des eaux territoriales

yougoslaves.

(b) Les cibles sous-marins italiens reliant un point situ6 sur le
territoire d'une Puissance Alli6e ou Associ6e et un point situ6 en territoire

italien seront r~put6s propri6t6 italienne au sens du pr6sent article en ce

qui concerne les installations terminales ou les parties de cables se trouvant

dans les eaux territoriales de cette Puissance Alli6e ou Associ~e.

6. Les biens visas au paragraphe 1 du present article seront considr6s

comme comprenant les biens italiens qui ont fait l'objet de mesures de

contr6le en raison de l'6tat de guerre existant entre l'Italie et la Puissance

Alli~e ou Associ6e dans la juridiction de laquelle les biens sont situ~s,
mais ne comprendront pas:

(a) Les biens du Gouvernement italien utilis6s pour les besoins des
missions diplomatiques ou consulaires;

(b) Les biens appartenant a des institutions religieuses ou i des

institutions philanthropiques priv6es et servant exclusivement A des fins
religieuses ou philanthropiques;
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(c) Les biens des personnes physiques qui sont des ressortissants
italiens et sont autoris~es i r~sider, soit sur le territoire du pays oi sont situ~s
ces biens, soit sur le territoire de l'une quelconque des Nations Unies,
autres que les biens italiens qui, a un moment quelconque au cours de la
guerre, ont fait l'objet de mesures qui ne s'appliquaient pas d'une mani~re

g6n6rale aux biens des ressortissants italiens r6sidant sur le territoire en
question;

(d) Les droits de propri6t6 n~s depuis la reprise des relations com-
merciales et financi~res entre les Puissances Alliies et Associes et l'Italie,
ou n6s de transactions entre le Gouvernement d'une Puissance Alli6e ou
Associ6e et l'Italie depuis le 3 septembre 1943;

(e) Les droits de proprit6 litt6raire et artistique;

(j) Les biens des ressortissants italiens, situ~s dans les territoires
c6d~s, auxquels s'appliqueront les dispositions de l'annexe XIV;

(g) Exception faite des avoirs visas au paragraphe 2 (b) de la partie
A et au paragraphe 1 de la partie D de l'article 74, les biens des personnes
physiques r6sidant dans les territoires c6d~s ou dans le Territoire Libre
de Trieste, qui n'exercent pas le droit d'option pour la nationalit6 italienne

que leur conf~re le prsent Trait6, ainsi que les biens des soci6t6s ou asso-
ciations dont le si~ge social est situ6 dans les territoires c6d~s ou dans le

Territoire Libre de Trieste, A condition que ces soci6t6s ou associations
ne soient ni la proprit de personnes r6sidant en Italie, ni contrl6es par
elles. Dans les cas pr6vus au paragraphe 2 (b) de la partie A et au para-
graphe 1 de la partie D de l'article 74, la question de l'indemnisation sera
r~gl~e conform6ment aux dispositions de la partie E de cet article.

SECTION IIl-DCLARATION DES PUISSANCES ALLI ES ET

AssocIPES AU SUJET DE LEURS RECLAMATIONS

Article 80

Les Puissances Allifes et Associ~es d6clarent que les droits qui leur
sont attribu~s par les articles 74 et 79 du present Trait couvrent toutes
leurs r6clamations et celles de leurs ressortissants pour pertes ou dommages

resultant de faits de guerre y compris les mesures prises a la faveur de
l'occupation de leur territoire, imputables k l'talie et survenues en dehors
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du territoire italien, a l'exception cependant des r6clamations fond6es

sur les articles 75 et 78.

SECTION IV-DETTES

Article 81

1. L'existence de l'6tat de guerre ne doit pas tre consid~r6e en soi

comme affectant l'obligation d'acquitter les dettes p6cuniaires r6sultant

d'obligations et de contrats qui 6taient en vigueur et de droits qui 6taient

acquis avant l'existence de l'Ftat de guerre, dettes qui 6taient devenues

exigibles avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 et qui sont dues, soit

par le Gouvernement ou les ressortissants italiens au Gouvernement ou aux

ressortissants de l'une des Puissances Alli6es ou Associ6es, soit par le

Gouvernement ou les ressortissants d'une des Puissances Alli6es ou Associ6es

au Gouvernement ou aux ressortissants italiens.

2. Sauf disposition express6ment contraire du pr6sent Trait6, aucune

clause de ce Trait6 ne devra 6tre interpr6t6e comme affectant les rapports

de d6biteurs A cr~anciers r6sultant de contrats conclus avant la guerre

soit par le Gouvernement soit par des ressortissants italiens.

PARTIE VIII
RELATIONS ECONOMIQUES GENERALES

Article 82

1. En attendant la conclusion de trait6s ou d'accords commerciaux

entre l'une quelconque des Nations Unies et l'Italie, le Gouvernement ita-

lien devra, pendant les dix-huit mois qui suivront l'entr6e en vigueur du

pr6sent Trait6, accorder A chacune des Nations Unies qui, en fait, accordent

par voie de r6ciprocit6 un traitement analogue A l'Italie dans ces domaines,

le traitement suivant:

(a) Pour tout ce qui concerne les droits et redevances A l'importation

ou A l'exportation, l'imposition a l'int6rieur du pays des marchandises

import6es, et tous les r glements qui s'y rapportent, les Nations Unies

b6ntficieront de la clause inconditionnelle de la nation la plus favoris6e;

(b) L'Italie ne pratiquera, A tous autres 6gards, aucune discrimination

arbitraire au d6triment des marchandises en provenance ou A destination
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du territoire d'une Nation Unie par rapport aux marchandises analogues
en provenance ou i destination du territoire de toute autre Nation Unie
ou de tout autre pays 6tranger;

(c) Les ressortissants des Nations Unies y compris les personnes
morales b~n6ficieront du traitement national et de celui de la nation la
plus favoris6e pour tout ce qui a trait au commerce, A rindustrie, A la
navigation et aux autres formes d'activit6 commerciale en Italie. Ces
dispositions ne s'appliqueront pas A l'aviation commerciale;

(d) L'Italie n'accordera a aucun pays de droit exclusif ou pr~f6-
rentiel en ce qui concerne 'exploitation des services a~riens commerciaux
pour les transports internationaux; elle offrira des conditions d'6galit6 k
toutes les Nations Unies pour l'obtention de droits en mati6re de transports

a6riens commerciaux internationaux sur le territoire italien, y compris le
droit d'atterrir A des fins de ravitaillement et de r6paration, et, en ce qui
concerne l'exploitation des services a6riens commerciaux pour les transports
internationaux, elle accordera A toutes les Nations Unies, suivant le principe
de la r6ciprocit6 et de la non-discrimination, le droit de survoler le territoire
italien sans escale. Ces dispositions n'affecteront pas les int6rts de la d6-
fense nationale de 'Italie.

2. Les engagements ci-dessus pris par l'Italie doivent s'entendre sous
reserve des exceptions usuelles des trait~s de commerce conclus par l'Italie
avant la guerre; les dispositions relatives A la r6ciprocit6 accord6e par
chacune des Nations Unies doivent s'entendre sous r6serve des exceptions
usuelles des trait~s de commerce conclus par celle-ci.

PARTIE IX
REGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 83

1. Tous les diffrends qui pourront s'61ever A propos de 'application

des articles 75 et 78, ainsi que des annexes XIV, XV, XVI et XVII,
partie B, du present Trait, seront soumis A une commission de concilia.
tion, compos~e d'un repr~sentant du Gouvernement de la Nation Unie
int~ress~e et d'un repr6sentant du Gouvernement italien, agissant sur un
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pied d'6galit6. Si un r6glement n'est pas intervenu dans les trois mois qui
suivront la date A laquelle le diffirend a 6t6 soumis A la commission de
conciliation, l'un ou l'autre Gouvernement pourra demander l'adjonction
A la commission d'un tiers membre choisi, d'un commun accord, entre les

deux Gouvernements, parmi les ressortissants d'un Etat tiers. A d6faut
d'accord dans un d6lai de deux mois, entre les deux Gouvernements, sur le
choix de ce membre, ces Gouvernements s'adresseront aux Ambassa-
deurs des Etats-Unis d'Am~rique, de France, du Royaume-Uni et de
['Union Sovi6tique, qui d6signeront le tiers membre de la commission.

Si les Ambassadeurs ne parviennent pas A se mettre d'accord dans le d6lai
d'un mois sur la designation du tiers membre, l'une ou l'autre partie
pourra demander au Secr6taire G6n6ral de l'Organisation des Nations

Unies de proc&ler A cette d6signation.

2. Lorsqu'une commission de conciliation sera constitute en applica-
tion du paragraphe 1, elle aura competence pour connaitre de tous les
diff~rends qui pourront s'6lever par .la suite entre la Nation Unie int~ress~e
et l'Italie au sujet de l'application ou de l'interpr~tation des articles 75 et
78, ainsi que des annexes XIV, XV, XVI et XVII, partie B, du pr6sent
Trait6, et elle remplira les fonctions qui lui sont d6volues par ces dispo-
sitions.

3. Chaque commission de conciliation 6tablira elle-mfme sa proc-

dure, en adoptant des r~gles conformes h la justice et A l'6quit6.

4. Chaque Gouvernement paiera les honoraires du membre de la

commission de conciliation qu'il nomme et de tout agent qu'il pourra
designer pour le representer devant la commission. Les honoraires du tiers
membre seront fix6s par accord sp6cial entre les Gouvernements int6ressis,
et ces honoraires, ainsi que les d6penses communes de chaque commission,
seront pay~s par moiti6 par les deux Gouvernements.

5. Les parties s'engagent A ce que leurs autorit6s fournissent directe-
ment A la commission de conciliation toute l'aide qui sera en leur pouvoir.

6. La d6cision de la majorit6 des membres de la commission sera

consid6r~e comme d6cision de la commission et accept~e par les parties
comme definitive et obligatoire.
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PARTIE X
CLAUSES ECONOMIQUES DIVERSES

Article 84

Les articles 75, 78, 82 et l'annexe XVII du present Trait6 s'appli-
queront aux Puissances Alli~es et Associ6es et A celles des Nations Unies

qui ont rompu les relations diplomatiques avec l'Italie, ou avec qui l'Italie
a rompu les relations diplomatiques. Ces articles et cette annexe s'appli-
queront 6galement A l'Albanie et , la Norv~ge.

Article 85

Les dispositions des annexes VIII, X, XIV, XV, XVI et XVII ainsi
que celles des autres annexes seront consid~r6es comme faisant partie int6-
grante du present Trait6, et auront la nime valeur et les m6mes effets.

PARTIE XI
CLAUSES FINALES

Article 86

1. Pendant une p6riode qui n'exc6dera pas dix-huit mois i partir de
l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, les Ambassadeurs des Etats-Unis
d'Am6rique, de France, du Royaume-Uni et de l'Union Sovi6tique i,

Rome, agissant de concert, repr6senteront les Puissances Alli6es et Asso-
ci6es pour traiter avec le Gouvernement italien de toutes questions relatives
A 1'ex6cution et A l'interpr~tation du present Trait6.

2. Les Quatre Ambassadeurs donneront au Gouvernement italien les

conseils, avis techniques et 6claircissements qui pourront tre n6cessaircs
pour assurer l'ex6cution rapide et efficace du pr6sent Trait6, aussi bien
dans sa lettre que dans son esprit.

3. Le Gouvernement italien foumira aux Quatre Ambassadeurs toutes

les informations n6cessaires et toute l'aide dont ils pourront avoir besoin
dans 'accomplissement des taches qui leur sont d6volues par le pr6sent

Trait6.

Article 87

1. Exception faite des cas pour lesquels une autre proc6dure est
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express6ment pr6vue par un article du pr6sent Trait6, tout diffirend relatif

A l'interpr6tation ou i 1'ex6cution de ce Trait6, qui n'a pas 6t6 r~glM par

voie de ndgociations diplomatiques directes, sera soumis aux Quatre Am-

bassadeurs, agissant comme il est pr6vu 4 l'article 86, mais, en pareil cas,

les Ambassadeurs ne seront pas tenus par les d6lais fixes dans ledit article.

Tout diff6rend de cette nature qu'ils n'auraient pas encore r6gl6 dans un

d~lai de deux mois sera, sauf si les parties au diff6rend conviennent 'une

et l'autre d'un autre mode de r~glement, soumis, A la requ~te de l'une ou

l'autre des parties, A une commission compos6e d'un repr6sentant de chaque

partie et d'un tiers membre choisi d'un commun accord entre les deux

parties parmi les ressortissants d'un pays tiers. A d6faut d'accord dans un

d6lai d'un mois entre les deux parties au sujet de la d6signation de ce

tiers membre, l'une ou l'autre partie pourra demander au Secr6taire G6n6ral

des Nations Unies de proc6der A cette d~signation.
2. La d6cision prise par la majorit6 des membres de la commission

sera consid~r6e comme d6cision de la commission et accept~e par les

parties comme d6finitive et obligatoire.

Article 88

1. Tout membre de l'Organisation des Nations Unies, en guerre

avec rItalie et qui n'est pas signataire du pr6sent Trait6, ainsi que l'Albanie,

peut acceder au Trait6 et sera consid6r6, d~s son accession, comme

Puissance Associ~e pour l'application du Trait6.
2. Les instruments d'accession seront d~pos6s pros le Gouvernement

de la R~publique Frangaise et prendront effet d~s leur d~pat.

Article 89

Les dispositions du pr6sent Trait6 ne confireront aucun droit ni

b~n6fice A aucun Etat d6sign6 dans le pr6ambule du Trait6 comme l'une

des Puissances Alli6es ou Associ6es ou A ses nationaux, jusqu'I ce que cet
Etat devienne partie au Trait6 par le dp6t de son instrument de ratification.

Article 90

Le present Trait6, dont les textes frangais, anglais et russe feront foi,

devra &re ratifi6 par les Puissances Alli~es et Associ~es. I1 devra 6galement

6tre ratifi6 par l'Italie. I1 entrera en vigueur imm6diatement apr6s le d6pt

des ratifications par les Etats-Unis d'Am~rique, la France, le Royaume-
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Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et rUnion des R~publiques
Sovi~tiques Socialistes. Les instruments de ratification seront, dans le plus
bref d6lai possible, d6pos~s pros le Gouvernement de la R~publique
Frangaise.

En ce qui concerne chacune des Puissances Alli6es ou Associ6es dont
l'instrument de ratification sera d~pos6 ult~rieurement, le Trait6 entrera
en vigueur it la date du d6p6t. Le present Trait sera d~pos6 dans les
archives du Gouvernement de la Ripublique Frangaise, qui en remettra
a chacun des Etats signataires une copie certifie conforme.
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1 Nations Unies, Recuei des Traitis, volume 50.
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CARTES
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A - Fronti~res de l'Italie (article 1)

B - Fronti~re franco-italienne (article 2)

C - Fronti6re italo-yougoslave (article 3)
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ANNEXE II
FRONTIERE FRANCO-ITALIENNE

Description d6taill6e des sections de la fronti~re correspondant

aux modifications prdvues i l'article 2

Col du Petit Saint-Bernard

R6f~rence: Carte au 20.000' - Ste Foy Tarentaise N*' 1-2

La nouvelle fronti~re suit un trac6 qui d6bouche de l'arte rocheuse
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de Lancebranlette, puis, descendant vers 1'est, suit la ligne de partage
des eaux jusqu'au point cot6 2180, d'ofi il passe A la Colonna Joux (2188).
De la, suivant toujours la ligne de partage des eaux, le trac6 remonte sur
la Costa del Belvedere dont il suit les affleurements rocheux, gravit le
Mt Belvedere dont il contourne le sommet, laissant ce dernier en territoire
frangais A 120 m6tres de la fronti~re, et rejoint par les cotes 2570, 2703,
la Bella Valetta et la cote 2746, l'ancienne fronti~re au Mt Valaisan.

Plateau du Mont Cenis

R6f~rence: Cartes au 20.0000 de Lanslebourg N"' 5-6 et 7-8 et de Mont

d'Ambin No' 1-2
La nouvelle fronti~re suit un trac6 qui quitte l'ancienne fronti6re au

Mt Tour, suit vers l'ouest la limite administrative figurant sur la carte,
s'engage dans le T. Vitoun d~s qu'il le rencontre sur sa branche nord et
descend son cours jusqu'A la Rocca della Toretta.

Longeant ensuite la ligne d'affleurements rocheux, il aboutit au
torrent venant de l'Alpe Lamet et descend avec lui jusqu'A la base de
l'escarpement rocheux qu'il longe pendant 800 m. environ jusqu'au thalweg
en un point situ6 A environ 200 m. au nord de la cote 1805.

I1 chemine ensuite au sommet des arrachements qui dominent Ferrera
Cenisio A 300 m. environ et continuant vers l'ouest, il rencontre la route
qui contourne A 1'est le Rne Paradiso A 400 m. A l'ouest de la boucle
(1854) pour l'abandonner aussit~t et s'infl6chir en direction du sud.

I1 coupe la route de Bar Cenisia A 100 m. environ du sud-est du
refuge 5, traverse le thalweg en direction du lac S. Giorgio, suit sensible-
ment la courbe 1900 jusqu'A hauteur de la cote 1907, vient longer au
sud le lac d'Arpon et rejoint l'ar~te rocheuse sur laquelle il se maintient
en direction du sud-ouest jusqu'au confluent des torrents issus du glacier
du Bard (Ghiaccajo di Bard), en un point situ6 A 1400 m. environ du
sud-ouest du lac d'Arpon.

De lA, s'inflchissant vers le sud, il suit approximativement la courbe
2500, passe A la cote 2579 puis, longeant la courbe 2600, i arrive au lac
della Vecchia et vient retrouver, A la limite administrative marqu6e sur
la carte A 700 m. environ du sud-est du lac, le chemin de Pso d'Avanza
qui le conduit le long des escarpements rocheux A l'ancienne fronti6re, i
mi-distance entre le Col de la Vecchia et le Col de Clapier.
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Mont-Thabor
Rf6rence: Carte au 20.000' de N~vache N-' 1-2, 5-6 et 7-8
De la cime de la Planette au Rocher de Guion (Cima del Sueur)

La nouvelle fronti~re suit un trac6 qui se d~tache de l'ancienne
fronti~re a la Cime de la Planette et, se dirigeant vers le sud, suit la

crete, par les cotes 2980, 3178, la Rca Bernaude (3228), les cotes 2842,
2780, 2877, le Pso della Gallina (2671), les cotes 2720, 2806 et la Pta
Quattre Sorelle (2700).

Descendant la croupe est de cette pointe, le trace laisse en territoire
frangais le point cot6 2420, d'oii il rejoint et suit i l'est le chemin con-

duisant aux constructions situ6es i 200 m. environ de la cote 2253,
ce chemin et ces constructions 6tant laiss~s en territoire frangais. I1 s'engage
ensuite dans un thalweg passant A 300 m. environ au nord-est de la
cote 1915 d'oiL il gagne l'extr6mit6 nord-ouest du bassin qui, dans la

Vall6e Etroite (Valle Stretta), alimente les installations hydro6lectriques
de Sette Fontane, laissant ce bassin et ces installations en territoire italien.

Contournant le bassin par le sud, il atteint le carrefour de routes de la
cote 1499.

I1 emprunte ensuite le chemin qui 6pouse, A la lisi6re du bois, la
courbe 1500 et qui le conduit i la Comba della Gorgia aux environs de
la courbe 1580; il remonte ensuite le thalweg vers la cote 1974 et rejoint
le bord des escarpements du rocher de la Sueur jalonn6 par les cotes

2272, 2268, 2239, 2266, 2267, bord sur lequel il se maintient jusqu'A
sa rencontre avec l'ancienne fronti~re, la crte du rocher et le chemin qui
la longe restant en territoire frangais.

Chaberton
R~ffrence: Carte au 20.000' de Briancon N- 34

La nouvelle fronti~re suit un trac6 qui quitte l'ancienne fronti~re A
la cote 3042 (au nord de la cote 3070 et au nord de la pointe des Trois
Scies) et emprunte l'arte rocheuse jusqu'A la Croce del Vallonetto.

De la Croce del Vallonetto, il s'infl6chit vers le sud et le long de
l'arfte rocheuse, rejoint la route du Chaberton au point oil celle-ci p~n~tre

dans le cirque du Clot des Morts.
Franchissant cette route et le thalweg qui la borde, le trac6 suit
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approximativement pendant 1250 m. la courbe 2300 qui suit sur le ter-
rain vers le sud-est une s6rie d'affleurements rocheux et d'6boulis, puis

il coupe en ligne droite le versant est du Mont Chaberton, atteint un point
situ6 A 400 m. environ i l'ouest de la cote 2160, laissant en territoire

frangais la recette interm6diaire du t6l6f6rique qui se trouve en cet endroit.

De li, il se dirige en ligne droite, A travers une s~rie de barres
rocheuses et de ravins escarp6s, vers la position non figure sur la carte
de la Fontaine des Chamois pros de la cote 2228 (1,4 km. environ nord-
est de Clavi~res), qu'il contourne par 'est en suivant la deuxi~me

boucle de la route joignant cette position i la caserne fortifiie du Chaberton
(sur la route de Cezanne (Cesana) i Clavi~res), laissant les ouvrages

fortifies de la Fontaine des Chamois en territoire frangais.

Ensuite, longeant d'abord en direction du Sud la limite de commune
marqu6e sur la carte et ensuite la barre rocheuse A 400 mtres environ au

nord de la route Clavi~res-Cezanne (Cesana), il s'infl~chit vers le sud-
ouest, passant au bas des falaises rocheuses it une distance de ces derni~res

suffisante pour permettre la construction d'une route A double circulation.

Contournant ainsi par le nord le village de Clavires, laiss6 en terri-
toire italien, il rencontre le Rio Secco A, 200 m. environ en amont du
pont de Clavi~res et descend son cours, puis celui de la Doire Ripaire

(Doria Riparia) jusqu'A la route de Clavi~res au Val Gimont, laiss6 i
'Italie, route qu'il suit jusqu'au pont sur le Gimont.

Remontant le cours de celui-ci sur environ 300 m., le trac6 l'aban-
donne pour suivre le chemin muletier qui le conduit A la recette suprieure
du tWl~f~rique de Clavi~res (Col du Mont Fort du Boeuf) qu'il laisse en

territoire frangais. I1 rejoint ensuite par la crte la fronti~re actuelle au
Mont la Plane, borne fronti~re 251. La route de la vall~e du Gimont est

laiss~e en territoire italien.

Vall~es Supgrieures de la Tinge, de la V6subie

et de la Roya

1° - Des Cime de Colla Longa d la Cima di Mercantour

R6ferences: Carte au 20.000°: St. Etienne de Tin6e N" 3-4 et 7-8 les Trois
Ponts N- 5-6

La nouvelle fronti~re suit un trace qui se ddtache de l'ancienne fron.
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ti~re aux Cime de Colla Longa et, se dirigeant vers 1'est en suivant la ligne

de partage des eaux, longe la crte rocheuse en passant par les cotes 2719,
2562, le Cle di Seccia, atteint A la cote 2760 la Testa dell'Autaret, passe a
la cote 2672, au Cle della Guercia (2456) et par les cotes 2640, 2693,

2689, atteint les Rocche di Sabou1 dont il longe l'ar~te nord.

Suivant la crete, il arrive par les cotes 2537, 2513, le Pso del Lausfer
(2461) et la cote 2573, i la Testa Auta del Lausfer (2587) d'oih il s'infl6-

chit vers le sud jusqu'A la Testa Colla Auta en passant par la Cima del
Lausfer (2544) et laissant le point cot6 i l'Italie.

De 1A, par la cote 2484 et en suivant le chemin de crfte, laiss6 en ter-
ritoire frangais, par les cotes 2240 et 2356, il traverse le Passo di S. Anna,
passe par les cotes 2420 et 2407, et atteint un point situ6 i environ 80

m. au sud du point cot6 2378 (Cima Moravacciera).

Suivant le chemin de crete laiss6 en territoire frangais, il passe par la
Testa Ga del Caval et la cote 2331 laiss6es en territoire frangais, puis

abandonnant le chemin, il se maintient sur la crete de la Testa dell'Adreck
(2475) et par le Cle della Lombarda et la cote 2556 atteint la Cima della
Lombarda (2801).

S'infl~chissant vers le sud-est, il s'engage alors sur la cr&e rocheuse
et, par le Pso di Peania, la Cima di Vermeil, la cote 2720 laiss6e en terri-
toire frangais, la Testa Cba Grossa (2792) le Pso del Lupo (2730) et la
cote 2936, il atteint le Mt. Malinvern.

Ensuite en direction du sud par les cotes 2701, 2612 et la Cima di

Tavels (2802), puis en direction de l'est, par la cote 2823, il atteint la

Testa del Claus (2889).

S'infl~chissant alors en direction g6n~rale du sud-est, il traverse le
Passo delle Portette, passe A la cote 2814, A la Testa delle Portette, A la
cote 2868, A la Testa Margiola (2831), au Cairo di Prefouns (2840), au
Passo del Prefouns (2620), A la Testa di Tablasses (2851), au Passo di
Bresses (2794), A la Testa di Bresses (2820), et, par la Cima di Frema-

morta (2731), le Cle Fremamorta, la cote 2625, la cote 2675 et la cote
2539, la Cima di Pagari (2686), la Cima di Naucetas (2706), les cotes
2660 et 2673, le Cle di Ciriegia (2581), il atteint la Cima di Mercan.

tour (2775).
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20 - de la Cima di Mercantour au Mt Clapier

RgIdrences: Carte au 20.0000: les Trois Ponts N' 5-6 et le 20.0000 italien
Madonna delle Finestre

De la Cima di Mercantour, par la cote 2705, le Cle Mercantour

(2611), la Cima Ghilie (2998), les cotes 2939 et 2955, la Testa della
Rovina (2981), les cotes 2844 et 2862, le Paso della Rovina, le Caire
dell'Agnel (2935, 2867, 2784), la Cima del Caire Agnel (2830), la Cima
Mallariva (2860), la Cima Cairas (2831), la Cima Cougourda (2881,
2921), la Cima dei Gaisses (2896), les cotes 2766, 2824, la Cima del
Lombard (2842), les cotes 2831, 2717, 2591, 2600 et 2582, la Boccia
Forno, la Cima delle Finestre (2657), le Col delle Finestre, les cotes 2634,

2686 et 2917, il atteint la Cima dei Gelas (3143), puis par la cote 3070
la Cima della Maledia (3601), longe le sentier du Passo del Pagari (2819)
puis la limite de commune marqu6e sur la carte, arrive au Passo di Mt.
Clapier (2827) et contourne le Mt Clapier (3045) par le nord et 'est
en suivant la limite administrative trac~e sur la carte.

30.- du Mt Clapier au col de Tende

Rgfdrences: 20.0000 italien de Madonna delle Finestre et Colle di Tenda

Du Mt Clapier, le trac6, suivant la limite administrative marquee
sur la carte par les cotes 2915, 2887 et 2562, le Passo dell'Agnel et la cote
2679, atteint la Cima dell'Agnel (2775).

Se dirigeant vers 'est et suivant toujours la limite administrative
marqu6e sur la carte par les cotes 2845 et 2843 des Rce dell'Agnel, il
atteint la Cima della Scandeiera (2706) et traverse le Colle del Sabbione
(2332), passe aux cotes 2373, 2226, 2303 et 2313, a la Cima del Sab-
bione (2610), h la cote 2636, la Pta Peirafica, aux cotes 2609, 2585,
2572 et 2550 et atteint la Rca dell'Abisso (2755).

Se maintenant toujours sur la limite administrative marqu6e sur la
carte jusqu', l'est de la cote 2360, puis suivant le bord des affleurements
rocheux au nord du Rne Pian Misson d'ofi il gagne le chemin qui passe
au Mt Becco Rosso, et qu'il suit au nord des cotes 2181, 2116 et 1915,
jusqu'A la route qu'il longe pendant 1 kilomtre environ en direction du
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nord, pour reprendre le chemin ci-dessus jusqu'au Colle di Tenda. Les

chemins et la portion de route pr~cit~s sont laiss6s en territoire frangais.

40 du Col de Tende d la Cima Missun

R~f6rences: 20.000' italien de Tenda et Certosa di Pesio

Du col de Tende, le trac6, laissant le chemin en territoire frangais

passe A la cote 1887 et A la cote 2206, abandonne ce chemin pour suivre

sur la crete la limite administrative marquee sur la carte, et par la cote

2262 arrive A la Cima del Becco (2300).

S'orientant vers le nord, le long de la limite administrative marqu6e

sur la carte, il passe au col della Perla (2086), suit le chemin qui longe

'arte rocheuse de la Cima del Cuni jusqu'au col della Boaira, oil i 'aban-

donne pour s'engager sur la crte, en direction du nord. II laisse ledit

chemin en territoire frangais.

Longeant ensuite l'arite rocheuse, il passe A la cote 2275, atteint la

Testa Ciaudon (2386), longe les escarpements rocheux, franchit la Colla

Piana (2219) et arrive A la cote 2355 du Mt delle Carsene, laiss6 & la

France, il longe l'arte rocheuse nord de ce mont par la Pta Straldi (2375),

les cotes 2321 et 2305 jusqu'au Paso Scarason, puis fait un crochet vers le

nord jusqu'A la cote 2352 oiL il rencontre la limite administrative marquee

sur la carte qu'il suit jusqu'a la Pta Marguareis (2651) par les cotes 2510

et 2532.

S'infl~chissant alors vers le sud, il suit la crte, passe par la cote 2585,

et descendant le long de l'arte rocheuse, il aboutit au Colle del Lago dei

Signori.

Suivant ensuite le chemin de crte, laiss6 en territoire frangais, puis

la crete elle-m~me, il atteint la Cima di Pertega (2402), descend le long

de l'ar&e rocheuse jusqu'au Colle delle Vecchie (2106) d'oi il suit jus-

qu'au Mt Bertrand en passant par les cotes 2190, 2162, la Cima del Vescove

(2257) et la Cima Di Velega (2366), le chemin de cr&e qu'il laisse en

territoire frangais.

Du Mt Bertrand (2481), il longe la limite administrative marquee

sur la carte jusqu'A la Colla Rossa of il retrouve le chemin de crete qu'il
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longe par les cotes 2179 et 2252, jusqu'A la Cima Missun (2356) dont il
contourne le sommet par 'est, en continuant A suivre le m~me chemin, ce
chemin 6tant laiss6 en territoire frangais.

50.- de la Cima Missun au Col de Pegairole

Rd6frences: Carte au 20.0000 de Pointe de Lugo N°8 1-2 et 5-6

Le long de ce mme chemin de crete, le trac6 traverse la Colla Cravi-
rora et passe A l'est de la cote 2265 A la Pta Farenga. I1 abandonne le
chemin pour contourner A 'est la Cima Ventosa, retrouve le chemin du
Passo di Tanarello, laissant a la France les constructions qui le bordent;
longe le Mt Tanarello, traverse le Passo Basera (2038), contourne le Mt
Saccarello, qu'il laisse A environ 300 m. a l'ouest et, suivant l'arate ro-
cheuse puis le chemin jusqu'au Passo di Collardente, il aborde la cr&e qui
conduit au Mont Collardente en laissant A la France la cote 1762 a hauteur
de laquelle il longe un chemin laiss6 en territoire italien, atteint le Mt
Collardente en laissant A la France le chemin qui le traverse et qu'il suivra
par la Bassa di Sanson a l'est et au sud de la cote 1769 jusqu'aux con-
structions (500 m. environ A l'est) de la Testa della Nava (1934) laiss6es

en territoire fran~ais.

Abandonnant le chemin A hauteur de ces constructions, il rejoint par la
crete le chemin de cr&e de la Testa della Nava, laiss6 en territoire fran-
gais, et le suit jusqu'aux constructions au sud-est de la Cima di Marta ou
Mt Vacche qu'il contourne par l'est.

De 1A, le long du chemin de cr&e, laiss6 en territoire frangais, i con-
tourne le Mt Ceriana, abandonne le chemin pour atteindre le Mt Grai (2014)
et vient le rejoindre au col (1875) pour contourner avec lui la Cima della
Valetta et le Mt Pietravecchia jusqu'A l'ar~te rocheuse.

I1 traverse ensuite la Cola dell'Incisa, rejoint le long de la crete par
la cote 1759 le Mt Torraggio (1972) puis la Cima di Logambon, la Gola
del Corvo, contourne le Mt Bauso et le Mt Lega (1552, 1563 et 1556) et
descend par la crete jusqu'au Passo di Muratone.

Le long du chemin de cr&e, laiss6 en territoire fran ais, il passe au
Mt Scarassan, au sud du Mt Battolino, au sud de la cote 1358 et atteint

la Cla Pegairole.
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6°-de la Cla Pegairole au Mont Mergo

R616rences: Cartes au 20.0000 de Pointe de Lugo N- 5-6, San Remo N- 1-2
et Menton N- 3-4

De la Cla Pegairole, le trac6 suit la limite administrative marquee
sur la carte, laissant Cisterne A la France, gravit le mont Simonasso, descend
jusqu'au col, s'engage sur le chemin de Margheria-Suan qu'il laisse en ter-
ritoire frangais, les chalets demeurant en territoire italien.

Longeant toujours ce chemin, laiss6 en territoire frangais, il passe A
1'est de la Testa d'Alpe, A la Fontana dei Draghi, aux sources de la cote
1406, A la cote 1297, longe i 1'est la Colla Sgora, passe aux cotes 1088,
1016 et 1026, franchit 1'arkte rocheuse du mont Colombin, suit la limite
de canton marqu6e sur la carte par la Cima di Reglie (846 et 858) aban-
donne cette limite de canton en direction du sud-ouest pour descendre la
crte de la Serra dell'Arpetta (543, 474 et 416) jusqu'au thalweg de la
Roya dont il franchit le cours A 200 m. environ au nord-ouest du pont
de Fanghetto.

Le trac6 remonte ensuite le thalweg de la Roya jusqu'en un point situ6
A 350 m. environ dudit pont. Quittant en ce point la Roya, il prend
une direction sud-ouest jusqu'A la cote 566. De ce point, il s'oriente vers
l'ouest jusqu'A sa rencontre avec le ravin, qui descend vers Olivetta; il
suit le ravin jusqu'A la route, laissant en territoire italien les habitations
situ6es sur cette route, remonte le V. di Trono sur 200 m. environ, puis
se dirige vers la cote 410 jusqu'au chemin d'Olivetta A San Cirolamo. De
l A, apr~s avoir suivi ce chemin sur 100 m. environ vers le sud-est, il
reprend la direction g6n6rale du sud-ouest jusqu'A la cote 403, longeant A
une vingtaine de m~tres au sud le chemin marqu6 sur la carte. A partir de
la cote 403, il suit la crete de la Pta Becche jusqu'A la cote 379, puis,
s'orientant de nouveau vers le sud-ouest, il traverse le T. Bevera, se diri-
geant, en suivant le thalweg, vers le Mont Mergo, dont il contourne par le
sud, A 50 mktres environ, le sommet (686), laiss6 en territoire frangais, et
rejoint la pr~sente fronti~re en un point situ6 A 100 m~tres environ au
sud-ouest dudit sommet.
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ANNEXE III

Garanties relatives au Mont Cenis et a la region

de Tende-la Brigue

(voir article 9)

A - GARANTIES QUE LA FRANCE DEVRA DONNER A L'ITALIE i L'OCCASION DE

LA CESSION DU PLATEAU DU MONT CENIS

I. Garanties relatives ti la fourniture d'eau pr~leve dans le lac du Mont

Cenis pour la production d'gnergie hydro-dlectrique

a) La France r~glera le volume de l'eau du lac du Mont Cenis d6-

vers6e dans les conduites souterraines qui alimentent les centrales hydro-

6lectriques de Gran Scala, de Venaus et de Mompantero de mani~re A

foumir A ces centrales la quantit6 d'eau dont l'Italie pourra avoir besoin,

selon le debit qui sera n~cessaire A ce pays.

b) La France r~parera, maintiendra en bon 6tat de marche et, suivant

les n~cessit6s, renouvellera toutes les installations n6cessaires pour fournir

1'eau et en r~gler le dibit conform6ment au paragraphe a), pour autant que

ces installations seront situ~es en territoire frangais.

c) La France informera l'Italie, A la demande de celle-ci, du volume

d'eau existant dans le lac du Mont Cenis et lui fournira A ce sujet tous

autres renseignements de mani~re a permettre a l'Italie de determiner en

quelle quantit6 et suivant quel d6bit l'eau doit 8tre d6vers6e dans lesdites

conduites souterraines.

d) La France appliquera les dispositions ci-dessus en observant une

juste 6conomie et facturera a l'Italie les frais effectivement engages.

II. Garanties relatives t l'gnergie 6lectrique produite par la centrale hydro-

electrique de Gran Scala.

a) La France exploitera la centrale hydro-6lectrique de Gran Scala

de fagon i produire (sous r6serve du contr6le de l'approvisionnement en

eau pr~vu dans la garantie I) les quantit6s d'6lectricit6 dont l'Italie pourra

avoir besoin A la cadence n6cessaire A ce pays, une fois que seront couverts

les besoins locaux (besoins qui ne devront pas d6passer de fagon substan-
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tielle les besoins actuels) de la region avoisinant Gran Scala situ~e en ter-
ritoire frangais.

b) La France exploitera l'usine 616vatrice d'eau adjacente A la cen-
trale de Gran Scala de fagon A refouler l'eau dans le lac du Mont Cenis
dans la mesure et au moment ofi l'Italie en aura besoin.

c) La France r~parera, maintiendra en bon 6tat de marche et, suivant
les n6cessit6s, renouvellera toutes les installations constituant la centrale
hydro-6lectrique de Gran Scala et l'usine 616vatrice ainsi que la ligne et

l'appareillage de transport de force reliant la centrale de Gran Scala i la
fronti~re franco-italienne.

d) La France assurera, par la ligne reliant Gran Scala A la fronti~re
franco-italienne, le transport du courant correspondant aux besoins sus-
mentionn~s de l'Italie et elle livrera ce courant A l'Italie au point oil la

ligne de transport de force franchit la frontiere pour pen~trer en territoire
italien.

e) La France maintiendra le voltage et la fr6quence du courant foumi
conform~ment aux dispositions ci-dessus A un niveau correspondant aux
demandes que l'Italie pourra raisonnablement formuler.

f) La France prendra avec l'Italie des dispositions en vue de l'6ta-
blissemcnt d'une liaison t6l6phonique entre Gran Scala et l'Italie et restera
en communication avec l'Italie afin d'assurer que l'exploitation de la cen-
trale de Gran Scala, de l'usine 6l6vatrice et de la ligne de transport de

force, soit conforme aux garanties 6nonc6es ci-dessus.

g) Le prix que devra facturer la France, et que devra payer l'Italie,

pour le courant produit par la centrale hydro-6lectrique de Gran Scala qui
sera mis A la disposition de l'Italie (une fois que seront couverts les be-
soins locaux indiqu6s plus haut), sera identique au prix factur6 en France
pour la fourniture de quantit6s analogues d'61ectricit6 d'origine hydro-
lectrique en territoire frangais, aux environs du Mont Cenis ou dans

d'autres r6gions oii les conditions sont comparables.

III. Durge d'application des garanties

Sauf s'il en est autrement convenu entre la France et l'Italie, ces
garanties resteront perp6tuellement en vigueur.
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IV. Commission technique de surveillance

Une Commission technique de surveillance franco-italienne composfe

en nombre 6gal de membres frangais et italiens sera creee pour surveiller

et faciliter 1'ex6cution des clauses de garantie ci-dessus dont le but est

d'assurer A l'Italie des facilit~s identiques A celles dont elle disposait en ce

qui concerne l'6nergie hydro-6lectrique et l'eau fournies par le lac du Mont

Cenis avant la cession de cette r6gion A la France. I1 entrera 6galement dans

le r6le de la Commission technique de surveillance de coop6rer avec les

services techniques frangais comp6tents pour s'assurer que la s6curit6 des

vall6es inf6rieures n'est pas mise en danger.

B - GARANTIES QUE LA FRANCE DEVRA DONNER A L'ITALIE A L'OCCASION DE

LA CESSION A LA FRANCE DE LA RE GION DE TENDE-LA BRIGUE

1. Garantie permettant d'assurer A l'Italie l'6nergie 6lectrique pro-

duite par les deux alternateurs A 162/3 p6riodes de la centrale hydro-6lee-

trique de San Dalmazzo et l'6nergie 6lectrique h 50 p~riodes produite par

les centrales hydro-6lectriques de Le Mesce, San Dalmazzo et Confine en

plus de la quantit6 de courant provenant de ces usines qui peut 6tre n~ces-

saire A la France pour alimenter les regions de Sospel, Menton et Nice

jusqu'h la reconstruction totale des centrales hydro-6lectriques d6truites de

Breil et de Fontan, 6tant entendu que cette quantit6 ira en diminuant A

mesure des progr~s de la reconstruction de ces centrales, que cette quan-

tit6 ne d6passera pas une puissance de 5.000 kilowatts et 3.000.000 de

kilowatts-heure par mois et que, si la reconstruction de ces centrales ne se

heurte pas a des difficult6s particuli res, les travaux devraient 6tre ter-

minds i la fin de 1947 au plus tard.

a) La France exploitera lesdites usines de fagon a produire (sous

reserve des limitations qui peuvent atre impos6es par le volume d'eau

utilisable et compte tenu, autant qu'il est raisonnablement possible, des

besoins des usines situ6es en aval) des quantit6s d'6lectricit6 A une cadence

correspondant aux besoins de l'Italie, premi~rement, en courant A 1 6 2/3

p6riodes, pour les chemins de fer italiens de Ligurie et du Pi~mont m~ri-

dional, et deuxi~mement en courant A 50 p6riodes pour les usages g6n~raux,

une fois que seront couverts les besoins de la France pour Sospel, Menton

et Nice, comme il est dit ci-dessus, ainsi que les besoins locaux de la r6gion

avoisinant San Dalmazzo;
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b) La France r6parera, maintiendra en bon 6tat de marche, et, suivant

les n6cessit6s, renouvellera toutes les installations constituant les centrales

hydro-6lectriques de Le Mesce, San Dalmazzo et Confine ainsi que les

lignes et installations de transport de force reliant les centrales de Le

Mesce et Confine, d'une part, i celle de San Dalmazzo, d'autre part, et les

lignes et installations principales de transport de force allant de la centrale

de San Dalmazzo A la fronti6re franco-italienne;

c) La France informera l'Italie, A la demande de celle-ci, du d6bit

de l'eau a Le Mesce et A Confine ainsi que du volume d'eau accumul6 h

San Dalmazzo et elle foumira tous autres renseignements du mfme ordre

de fagon a lui permettre de d6terminer ses besoins en courant 6lectrique

conform~ment aux dispositions de l'alin6a a);

d) La France assurera, par les lignes principales reliant San Dal-

mazzo A la fronti re franco-italienne, le transport du courant correspondant

aux besoins susmentionn6s de l'Italie et elle fournira ce courant A l'Italie

aux points ofi lesdites lignes franchissent la fronti~re pour p6n6trer en
territoire italien;

e) La France maintiendra le voltage et la fr~quence du courant

6lectrique fourni conform~ment aux dispositions ci-dessus A un niveau

correspondant aux besoins reels de l'Italie;

f) La France prendra avec l'Italie des dispositions en vue d'6tablir

une liaison t6l6phonique entre San Dalmazzo et l'Italie et restera en com-

munication avec l'Italie afin d'assurer que l'exploitation desdites centrales

hydro-6lectriques et lignes de transport de force soit conforme aux garanties

6nonc~es ci-dessus.

2. Garantie relative au prix que la France facturera A l'Italie pour

le courant mis A la disposition de l'Italie, conform~ment au paragraphe 1

ci-dessus, jusqu'A ce que les livraisons cessent, conform6ment au para-

graphe 3 ci-apr~s.

Le prix que la France devra facturer et que l'Italie devra payer pour

le courant produit par les centrales hydro-6lectriques de Le Mesce, San

Dalmazzo et Confine qui sera mis A la disposition de l'Italie, une fois que

seront couverts les besoins de la France pour Sospel, Menton et Nice, ainsi

que les besoins locaux de la region avoisinant San Dalmazzo, conform6-

ment aux dispositions de I'alin6a a) de la garantie 1, sera identique au
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prix factur6 en France pour la fourniture de quantit6s analogues de courant

d'origine hydro-61ectrique en territoire fran~ais aux environs de la vallke

sup6rieure de la Roya ou dans d'autres r6gions oii les conditions sont

comparables.

3. Garantie selon laquelle la France fournira du courant 6lectrique A
'Italie pendant une p6riode d'une dur6e raisonnable.

Sauf s'il en est autrement convenu entre la France et l'Italie, les garan-
ties 1 et 2 resteront en vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1961. Elles cesseront

d'6tre applicables A cette date ou le 31 d6cembre de 'une quelconque des

ann6es suivantes, A condition que Fun des deux pays donne par 6crit A l'autre,

deux ans A 'avance au moins, avis de son intention d'y mettre un terme.

4. Garantie concernant l'utilisation totale et 6quitable par la France

et par l'Italie des eaux de la Roya et de ses affluents en vue de l'exploita-

tion des ressources hydro-6lectriques:

a) La France exploitera les centrales hydro-6lectriques de la vall6e
de la Roya situ6es en territoire frangais en tenant compte, autant qu'il est

raisonnablement possible, des besoins des centrales situ6es en aval. La
France fera connaitre d'avance A l'Italie le volume d'eau qui, d'apr6s les

pr6visions, sera disponible chaque jour et elle fournira tous autres ren-

seignements du m~me ordre;

b) La France et l'Italie 61aboreront, par voie de n6gociations bilat6-

rales, un plan coordonn6 d'exploitation des ressources bydrauliques de la

Roya qui soit acceptable pour les deux parties.

5. Une commission, ou tel autre organisme analogue qu'il pourra
6tre convenu de cr6er, sera institu6e en vue de surveiller l'ex6cution du

plan mentionn6 A l'alin6a b) de la garantie 4 et de faciliter l'observation des

garanties 1 A 4.

ANNEXE IV
Dispositions dont sont convenus A la date du 5 Septembre 1946

les Gouvernements italien et autrichien

(voir article 10)
1. Les habitants de langue allemande de la province de Bolzano et

ceux des communes voisines bilingues de la province de Trente jouiront
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d'une complete 6galit6 de droits vis-i-vis des habitants de langue italienne,
dans le cadre de dispositions sp6ciales destin6es A sauvegarder le carac-

t~re ethnique et le d6veloppement culturel et 6conomique du groupe de
langue allemande.

Conform~ment aux mesures l6gislatives qui ont 6t6 d~ji prises ou qui
le seront, les ressortissants de langue allemande b6n6ficieront des garanties
suivantes:

a) enseignement primaire et secondaire dans leur langue maternelle;

b) emploi sur un pied d'6galit6 des langues allemande et italienne
dans les administrations publiques, dans les documents officiels et dans la

nomenclature topographique bilingue;

c) droit de rtablir les noms de famille allemands italianis6s au
cours des derni~res ann~es;

d) 6galit6 de droits pour l'acc6s aux emplois publics en vue de r6aliser
une proportion d'emploi plus satisfaisante entre les deux groupes ethniques.

2. Les autorit6s lgislatives et executives des r6gions indiqu6es ci-
dessus, b~n6ficieront d'un r6gime d'autonomie dont les principes essentiels
seront fixes en consultation avec des 6lments locaux repr~sentatifs de la
population de langue allemande.

3. En vue d'6tablir des relations de bon voisinage entre l'Italie et
'Autriche, le Gouvernement italien s'engage, apr~s consultation avec le

Gouvernement autrichien, et dans le d6lai d'un an h partir de la signature
du present trait6:

a) A r6viser dans un esprit de large 6quit6 le regime des options de
nationalit6 tel qu'il r6sulte des accords du 21 octobre 1939;

b) A conclure un accord stipulant, dans des conditions de r6ciprocit6,
la validit6 de certains titres d'6tudes et dipl6mes universitaires;

c) A n6gocier une convention pour le libre transit des passagers et
des marchandises entre le Tyrol septentrional et le Tyrol oriental soit par
chemin de fer soit, dans les limites du possible, par route;

d) A conclure des accords sp~ciaux tendant A faciliter un trafic fron-
talier plus 6tendu entre l'Autriche et l'Italie ainsi qu'A permettre les
6changes locaux de certaines quantit~s de biens et produits r6gionaux.
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ANNEXE V

Alimentation en eau de la Commune de Gorizia

et de ses environs

(voir article 13)

1. La Yougoslavie assurera en qualit6 de propri6taire l'entretien et

1'exploitation des sources et des installations d'alimentation en eau de

Fonte Fredda et de Moncorona, et elle assurera l'alimentation en eau de

]a partie de la commune de Gorizia qui, aux termes du present Trait6,

reste en Italie. L'Italie continuera d'assurer l'entretien et l'exploitation du

r6servoir et du syst~me d'adduction d'eau qui se trouvent en territoire

italien et sont aliment~s par les sources mentionn~es ci-dessus; elle con-

tinuera 6galement de foumir l'eau aux r~gions situ~es en territoire

yougoslave, qui auront 6t6 transferees A la Yougoslavie aux termes du

pr6sent Trait6, et dont l'alimentation en eau se fait A partir du territoire

italien.

2. Les quantit~s d'eau ainsi procures correspondront A celles qui ont

6t6 habituellement fournies h la region dans le pass6. Au cas ofi les con-

sommateurs de l'un ou l'autre Etat auraient besoin de foumitures suppl6-

mentaires d'eau, les deux Gouvernements examineront conjointement la

question, en vue de r~aliser un accord sur toutes mesures qui pourront 6tre

raisonnablement n6cessaires pour satisfaire ces besoins. Dans le cas oil la

quantit6 d'eau disponible serait r6duite pour des causes naturelles, les

quantit~s d'eau provenant des sources d'alimentation pr6cit6es, qui seront

fournies aux consommateurs se trouvant en Yougoslavie et en Italie, seront

r6duites pour les uns et les autres au prorata de leur consommation

ant6rieure.

3. Le prix que la commune de Gorizia devra payer la Yougoslavie

pour 'eau mise a sa disposition et le prix que les consommateurs r~sidant

en territoire yougoslave devront payer A la commune de Gorizia seront

calculus uniquement sur la base du cofit de l'exploitation et de l'entretien

dy syst~me d'adduction d'eau, ainsi que d'apr~s le montant des nouvelles

d6penses d'installation qui pourront 6tre n~cessaires pour 1'ex6cution des

pr~sentes dispositions.

4. Dans le ddlai d'un mois apr~s l'entr6e en vigueur du present Trait6,
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la Yougoslavie et l'Italie concluront un accord d6terminant les responsa-

bilit6s respectives qui r6sultent pour elles des dispositions ci-dessus et

fixant les sommes i payer en vertu de ces dispositions. Les deux Gouver-

nements cr~eront une Commission mixte charg~e de surveiller 'ex~cution

dudit accord.
5. A 1'expiration d'une p6riode de dix annees apres 1'entr6e en vigueur

du pr6sent Trait6, la Yougoslavie et l'Italie proc6deront A un nouvel examen

des dispositions qui pr6cedent, en tenant compte de la situation a cette

6poque, afin de d6terminer s'il y a lieu de les reviser, et elles y apporteront

toutes modifications et adjonctions dont elles pourront convenir. Tous

diffirends qui pourraient s'6lever a la suite de ce nouvel examen, seront

r~gl6s suivant la procedure pr6vue Z 'article 87 du pr6sent Trait.

ANNEXE VI
Statut Permanent du Territoire Libre de Trieste

(voir article 21)

Article 1. Etendue du Territoire Libre

Le Territoire Libre de Trieste sera d6limit6 par les fronti6res qui sont

d~crites aux articles 4 et 22 du. pr6sent Trait6 et dont le trac6 sera 6tabli

conform6ment A 'article 5 du Trait6.

Article 2. Intdgrit6 et Ind6pendance

Le Conseil de Scurit de 'Organisation des Nations Unies assure

l'int6grit et l'ind6pendance du Territoire Libre. Cette responsabilit6 im-

plique qu'il a la charge:

a. de faire observer les dispositions du Statut Permanent, notamment

en ce qui concerne la protection des droits fondamentaux de l'homme;

b. de maintenir l'ordre et la s6curit6 dans le Territoire Libre.

Article 3. Dgmilitarisation et NeutralitM

1. Le Territoire Libre sera d~militaris6 et d6clar6 neutre.

2. Aucune force arm6e ne sera autoris6e dans le Territoire Libre, sauf

sur instructions du Conseil de Scurit.
3. Les formations, exercices et activit6s paramilitaires seront interdits

dans les limites du Territoire Libre.
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4. Le Gouvernement du Territoire Libre ne conclura ni ne n6gociera
d'accords ou de conventions militaires avec aucun Etat.

Article 4. Droits de l'Homme et Libert~s Fondamentales

La Constitution du Territoire Libre assurera A toute personne relevant

de la juridiction du Territoire Libre, sans distinction d'origine ethnique,
de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des droits de 'homme et
des libert~s fondamentales, notamment la libert6 du culte, la libert6 de
langage, la libert6 d'expression de la pens~e par la parole et par l'6crit,

la libert6 d'enseignement, de reunion et d'association. Les ressortissants
du Territoire Libre auront la garantie de conditions 6gales d'admission
aux fonctions publiques.

Article 5. Droits Civils et Politiques

Aucune des personnes ayant acquis la citoyennet6 du Territoire Libre
ne sera priv6e de ses droits civils et politiques si ce n'est par d6cision judi-

ciaire et pour infraction aux lois p6nales du Territoire Libre.

Article 6. Citoyennetg

1. Les ressortissants italiens qui 6taient domicili6s au 10 juin 1940,

dans les limites constituant le Territoire Libre, et leurs enfants n6s apr~s
cette date, deviendront citoyens d'origine du Territoire Libre et jouiront

de la plnitude des droits civils et politiques. En devenant citoyens du Ter-
ritoire Libre, ils perdront leur nationalit6 italienne.

2. Toutefois, le Gouvernement du Territoire Libre prescrira que les
personnes vises au paragraphe 1, qui sont Ag es de plus de 18 ans (et les
personnes mari6es, qu'elles aient ou non atteint cet age) et dont la langue
usuelle est l'italien, auront le droit d'opter pour la nationalit6 italienne
dans un d6lai de six mois A partir de l'entr6e en vigueur de la Constitution,
selon, les conditions qui seront 6tablies par celle-ci. Toute personne exerqant
ce droit d'option sera consid6r~e comme ayant acquis de nouveau la
nationalit& italienne. L'option du mari n'entrainera pas celle de la femme.

Toutefois l'option du p~re ou, si le p~re est d6c~d6, celle de la m~re,
entrainera automatiquement l'option de tous les enfants non maries ages
de moins de 18 ans.

3. Le Territoire Libre pourra exiger des personnes qui auront exerc6
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leur droit d'option, qu'elles transf~rent leur rdsidence en Italie dans un

d6lai d'un an A compter de la date A laquelle roption aura dt6 exercee.

4. Les conditions d'acquisition de la citoyennet6 par les personnes

non qualifi~es pour obtenir la citoyennet6 d'origine seront d6termin6es par

l'Assembl6e Constituante du Territoire Libre et inscrites dans la Constitu-

tion. Toutefois, ces conditions devront interdire l'acquisition de la cito-

yennetd par les personnes ayant appartenu A 'ancienne police fasciste

(O.V.R.A.) qui n'auront pas 6t6 rdhabilit6es par les autorit6s comp6tentes,
notamment par les autorit6s militaires alli~es qui avaient la charge

d'administrer le territoire en question.

Article 7. Langues Officielles

Les langues officielles du Territoire Libre seront 1'italien et le slov~ne.

La Constitution ddterminera les circonstances dans lesquelles le croate

pourra tre employ6 comme troisibme langue officielle.

Article 8. Drapeau et Armes

Le Territoire Libre aura son drapeau et ses armes. Son drapeau sera

le drapeau traditionnel de la ville de Trieste, et ses armes, les armes

historiques de celle-ci.

Article 9. Organes du Gouvernement

I1 sera pr6vu pour le gouvernemcnt du Territoire Libre un Gouver-

neur, un Conseil de Gouvernement, une Assembl6e populaire 6lue par le

peuple du Territoire Libre et un Corps judiciaire. Leurs pouvoirs respectifs

seront exerc6s conform6ment aux dispositions du prdsent Statut et de la

Constitution du Territoire Libre.

Article 10. Constitution

1. La Constitution du Territoire Libre sera 6tablie conformment aux

principes d~mocratiques et adopt6e, par une Assembl6e Constituante A la

majorit6 des deux tiers des suffrages exprim6s. La Constitution devra 6tre

conforme aux dispositions du present Statut. Elle n'entrera pas en vigueur
avant la mise en application du Statut.

2. Si le Gouverneur estime qu'une disposition quelconque de la

Constitution propos~e par 'Assembl6e Constituante, ou un amendement

qui serait apport6 ult6rieurement a la Constitution, se trouvent en contra-

diction avec le Statut, il pourra s'opposer , leur entr6e en vigueur, sous
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reserve d'en r6f~rer au Conseil de Skcurit6 si l'Assemblke ne partage pas

ses vues et n'accepte pas ses recommandations.

Article 11. Nomination du Gouverneur

1. Le Gouverneur sera nomm6 par le Conseil de S~curit6 apr6s con-

sultation avec les Gouvernements yougoslave et italien. I1 ne devra atre
ressortissant ni de la Yougoslavie, ni de l'Italie, ni du Territoire Libre.

I1 sera nomm=6 pour une p~riode de cinq ans et son mandat pourra atre
renouvel6. Ses 6moluments et indemnit~s seront A la charge des Nations

Unies.
2. Le Gouverneur pourra habiliter une personne de son choix a exercer

ses fonctions lorsqu'il devra s'absenter momentan6ment, ou ne se trouvera
pas en mesure, temporairement, de s'acquitter de ses fonctions.

3. Si le Conseil de Scurit6 estime que le Gouverneur a manqu6 aux
devoirs de sa charge, il pourra le suspendre et, sous reserve des garanties

appropri6es d'enqu6te et de facult6 pour le Gouverneur d'8tre entendu,
le r~voquer. En cas de suspension, de r6vocation, d'incapacit6 ou de d~c~s du

Gouverneur, le Conseil de Skcurit6 pourra d6signer ou nommer une autre

personne qui remplira les fonctions de Gouverneur Provisoire jusqu'a ce
que le Gouverneur ne soit plus dans l'incapacit6 de remplir ses fonctions

ou qu'un nouveau Gouverneur ait 6t6 nomme.

Article .12. Pouvoir Lgislatif

Le pouvoir l6gislatif sera exerc6 par une Assembl6e populaire corn-
pos6e d'une seule chambre, lue sur la base de la representation propor-
tionnelle par les citoyens des deux sexes du Territoire Libre. Les 6lections

A 'Assembl~e se feront au suffrage universel, 6gal pour tous, direct et secret.

Article 13. Conseil de Gouvernement

1. Sous r6serve des responsabilit6s assignees au Gouvemeur aux

termes du present Statut, le pouvoir exicutif dans le Territoire Libre sera

exerc6 par un Conseil de Gouvernement form6 par l'Assembl6e populaire
et responsable devant elle.

2. Le Gouverneur aura le droit d'assister A toutes les stances du Conseil
de Gouvernement. I1 pourra exprimer ses vues sur toute question touchant

A ses responsabilit6s.
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3. Lorsque des questions touchant aux responsabilit~s de leur charge

seront examinees par le Conseil de Gouvernement, le Directeur de la Sfiret6

et le Directeur du Port Franc seront invitds A assister aux s6ances du

Conseil et A y exposer leurs vues.

Article 14. Exercice du Pouvoir Judiciaire

Le pouvoir judiciaire dans le Territoire Libre sera exerce par des
tribunaux instituds conform6ment A la Constitution et aux lois du Territoire

Libre.
Article 15. Libertj et Indipendance du Pouvoir Judiciaire

La Constitution du Territoire Libre devra garantir la libert6 et l'ind6-

pendance complktes du pouvoir judiciaire et pr6voir une instance d'appel.

Article 16. Nomination des Magistrats

1. Le Gouverneur nommera les magistrats en les choisissant parmi les

candidats proposas par le Conseil de Gouvernement ou parmi d'autres

personnes, apr~s consultation du Conseil de Gouvemement, A moins que

la Constitution ne pr~voie un autre mode de nomination aux fonctions judi-

ciaires; sous r6serve des garanties qui seront donn6es par la Constitution,

le Gouverneur pourra r~voquer les magistrats si leur conduite est incompa-

tible avec leurs fonctions judiciaires.

2. L'Assemblke populaire pourra, par un vote A la majorit6 des deux

tiers des suffrages exprim~s, inviter le Gouverneur a proc6der A une

enqute sur toute accusation port6e contre un membre de la magistrature.

Cette accusation, si elle s'av~re fond6e, pourra entrainer la suspension ou la

r~vocation de l'int~ress6.

Article 17. Responsabilit. du Gouverneur devant le Conseil de S~curitI

1. Le Gouverneur, en sa qualit6 de repr6sentant du Conseil de S6curit6,

aura la responsabilit6 de surveiller l'application du pr6sent Statut, notam-

ment en ce qui concerne la protection des droits fondamentaux de l'homme,

et d'assurer le maintien de l'ordre public et de la s~curit6 par le Gouverne.

ment du Territoire Libre, conform6ment au pr6sent Statut, A la Constitution

et aux lois du Territoire Libre.

2. Le Gouverneur pr6sentera au Conseil de S6curit6 des rapports

annuels sur 'application du Statut et sur rexercice de ses fonctions.
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Article 18. Droits de l'Assemblge

L'Assembl6e populaire aura le droit de proc6der A l'examen ou A la

discussion de toute question concernant les int~rts du Territoire Libre.

Article 19. Ligislation

1. L'initiative en mati~re l6gislative appartient aux membres de

l'Assembl6e populaire, au Conseil de Gouvernement, ainsi qu'au Gouver-

neur, pour les. questions qui, A son avis, concernent les responsabilit~s du

Conseil de Scurit6, telles qu'elles sont d6finies A l'article 2 du pr6sent

Statut.

2. Aucune loi ne pourra entrer en vigueur avant d'avoir 6t6 promul-

gu6ce. La promulgation des lois aura lieu conform6ment aux dispositions

de la Constitution du Territoire Libre.

3. Avant d'tre promulgu6e, toute loi adopt6e par l'Assemblhe devra

6tre pr6sent~e au Gouverneur.

4. Si le Gouverneur estime que cette loi est contraire au present Statut,

il pourra, dans les dix jours suivant la pr6sentation qui lui en a 6t6 faite, la

renvoyer 1 l'Assembl6e avec ses observations et recommandations. Si le

Gouverneur ne renvoie pas cette loi dans les dix jours fixes, ou s'il avise

'Assemble dans le m~me d6lai que la loi n'appelle aucune observation ou

recommandation de sa part, la loi sera promulgu6e imm6diatement.

5. Si 'Assembl~e manifeste son refus de retirer la loi qui lui a 6t6

renvoy~e par le Gouverneur ou de l'amender conform~ment aux observa-

tions ou recommandations du Gouverneur, celui-ci, A moins qu'il ne soit

prt A retirer ses observations et recommandations-et dans ce cas la loi sera

promulgu6e sans dlai-, soumettra aussit~t la question au Conseil de S~cu-

rit6. Le Gouverneur transmettra 6galement sans d6lai au Conseil de S6curit6,

toute communication que l'Assemblke pourrait desirer faire tenir au Conseil

k ce sujet.

6. Les lois qui auront 6t6 soumises au Conseil de S6curit6 en vertu des

dispositions du prec6dent paragraphe ne seront promulgu6es que sur instruc-

tions du Conseil de S~curit6.

Article 20. Droits du Gouverneur en mati~re de mesures administratives

1. Le Gouverneur peut demander au Conseil de Gouvernement de

suspendre l'application des mesures administratives qui, A son avis, sont
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incompatibles avec ses propres responsabilit~s, telles qu'elles sont d6finies

dans le present Statut (contr6le de 1'application du Statut; maintien de

l'ordre public et de la scurit6; respect des droits de l'homme). En cas

d'objection de la part du Conseil de Gouvernement, le Gouverneur peut

suspendre l'application de ces mesures administratives et le Gouverneur ou

le Conseil de Gouvernement peuvent saisir le Conseil de Scurit6 de l'en-

semble de la question pour qu'il prenne une decision A ce sujet.

2. Lorsque ses responsabilit6s, telles qu'elles sont d6finies par le Statut,

se trouvent en jeu, le Gouverneur peut proposer au Conseil de Gouvernement

d'adopter toutes mesures d'ordre administratif. Si le Conseil de Gouverne-

ment n'accepte pas ces propositions, le Gouverneur peut, sans pr6judice des

dispositions de Particle 22 du present Statut, soumettre la question au

Conseil de S6curit6 pour d6cision.

Article 21. Budget

1. Le Conseil de Gouvernement sera charg6 de pr6parer le projet do

budget du Territoire Libre, qui comprendra les pr6visions de recettes et de

d~penses, et de soumettre ce projet A l'Assembl~e populaire.

2. Au cas oii un exercice budgtaire commencerait sans que le budget

ait 6t dfiment adopt6 par 'Assembl6e, les dispositions budg6taires de

1'exercice pr6cident seront appliqu~es au nouvel exercice budg6taire,

jusqu'A ce que le nouveau budget ait 6t6 vot6.

Article 22. Pouvoirs Sp~ciaux du Gouverneur

1. Afin d'6tre en mesure de s'acquitter de ses responsabilit~s envers le

Conseil de S6curit6, conformiment au pr6sent Statut, le Gouverneur peut,

dans les cas qui a son avis pr6sentent un caract~re d'extr~me urgence et

qui menacent l'ind6pendance ou l'int6grit6 du Territoire Libre, l'ordre public

ou le respect des droits de l'homme, ordonner directement et faire ex6cuter

les mesures appropries, sous reserve d'adresser imm~diatement au Conseil

de S~curit6 un rapport A ce sujet. En pareil cas, le Gouverneur peut, s'il le

juge ncessaire, prendre la direction des services de la Sfiret6.

2. L'Assembl~e populaire peut adresser une p6tition au Conseil de

S6curit6 au sujet de tout acte accompli par le Gouverneur dans l'exercice

de ceux de ses pouvoirs qui sont visas au paragraphe 1 du present article.
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Article 23. Droit de grdce et de commutation de peine

Le droit de grace et de commutation de peine appartiendra au Gou-

verneur et sera exerc6 par lui conform6ment aux dispositions qui seront

inscrites dans la Constitution.

Article 24. Relations Extdrieures

1. Le Gouverneur veillera A ce que la conduite des relations extdrieures

du Territoire Libre soit conforme aux dispositions du Statut, de la Constitu-

tion et des lois du Territoire Libre. A cette fin, le Gouverneur aura le pou.

voir de s'opposer A la mise en vigueur de trait6s ou d'accords int6ressant les

relations ext6rieures, qui A son avis sont en contradiction avec le Statut, la

Constitution ou les lois du Territoire Libre.

2. Les trait6s et les accords, ainsi que les exequaturs et les commissions

consulaires seront sign6s conjointement par le Gouverneur et par un repr6-

sentant du Conseil de Gouvernement.

3. Le Territoire Libre peut ou pourra tre partie A des conventions

internationales, ou devenir membre d'organisations internationales, A

condition que le but de ces conventions ou de ces organisations soit de r6gler

des questions 6conomiques, techniques, culturelles, sociales, ou relatives A la

sant6 publique.

4. Toute union 6conomique ou association d'un caractbre exclusif avec

un Etat quelconque est incompatible avec le Statut du Territoire Libre.

5. Le Territoire Libre reconnaitra la pleine valeur du Trait6 de Paix

avec l'Italie et donnera effet aux dispositions de ce Trait6 qui lui sont appli-

cables. Le Territoire Libre reconnaitra 6galement la pleine valeur des autres

accords ou arrangements qui ont 6t6 ou qui seront conclus par les Puissances

Alli6es et Assocides pour le r6tablissement de la paix.

Article 25. Ind~pendance du Gouverneur et de son personnel

Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Gouverneur et son per-

sonnel ne solliciteront ou n'accepteront d'instructions d'aucun Gouvernement

ni d'aucune autre autorit6, A l'exception du Conseil de S6curit6. Ils s'abstien-

dront de tout acte incompatible avec leur situation de fonctionnaires inter-

nationaux relevant uniquement du Conseil de S6curit6.

Article 26. Nomination et rdvocation des fonctionnaires administratifs

1. Les nominations aux fonctions publiques dans le Territoire Libre
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seront faites en tenant compte exclusivement des capacit6s professionnelles,

de la comptence et de 'int6grit6 des candidats.

2. Les fonctionnaires des organismes administratifs ne seront r~voqu~s
que pour incompetence ou faute grave et la r6vocation ne sera prononc6e

que sous r~serve des garanties appropri~es d'enqute et de facult6 pour
l'intdress6 d'6tre entendu. Ces garanties seront d6termin6es par la loi.

Article 27. Directeur de la SaretM
1. Le Conseil de Gouvernement soumet au Gouverneur une liste de

candidats pour le poste de Directeur de la Sfiret6. La nomination du Direc-
teur est faite par le Gouvemeur qui le choisit parmi les candidats qui lui ont

t6 prdsent6s ou parmi d'autres personnes, apr s consultation du Conseil de

Gouvernement. I1 peut 6galement r6voquer le Directeur de la Sfiret6 apr~s
consultation du Conseil de Gouvernement.

2. Le Directeur de la Sfiret6 ne devra tre ressortissant ni de la
Yougoslavie ni de l'Italie.

3. Normalement, le Directeur de la Sairet6 relive directement du Con-
seil de Gouvernement et reqoit, pour les questions qui sont de son ressort,
les instructions de celui-ci.

4. a. Le Gouverneur doit recevoir r6guli rement des rapports du
Directeur de la Sfiret6 et conf6rer avec le Directeur sur toute

question qui est du ressort de celui-ci.

b. I1 doit tre mis au courant par le Conseil de Gouvernement des
instructions que celui-ci donne au Directeur de la Sfiret6 et peut

exprimer son avis A leur sujet.

Article 28. Force de Police
1. Pour maintenir l'ordre public et la s~curit6 conform6ment au Statut,

A la Constitution et aux lois du Territoire Libre, le Gouvernement du Terri-
toire Libre aura le droit d'entretenir une force de police et des services de

Sfiret6.

2. Les membres de la police et des services de Sfiret6 seront recrut6s

par le Directeur de la Sfiret6 et pourront 6tre r6voqu6s par lui.

Article 29. Gouvernement Local

La Constitution du Territoire Libre devra pr~voir rNtablissement, sur
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la base de la representation proportionnelle, d'organes de gouvernement

local, selon des principes d6mocratiques, notamment celui du suffrage

universel, 6gal pour tous, direct et secret.

Article 30. Systme Mondtaire

Le Territoire Libre aura son syst~me mon6taire propre.

Article 31. Chemins de jer

Sans pr6judice de ses droits de propri6t6 sur les chemins de fer A

l'int~rieur de ses fronti~res, et de son contr61e sur leur administration, le

Territoire Libre pourra ngocier avec la Yougoslavie et l'Italie des accords

en vue d'assurer une exploitation rationnelle et 6conomique de ses chemins

de fer. De tels accords d6termineront la responsabilit6 de 1'exploitation des

chemins de fer en direction de la Yougoslavie ou de l'Italie respectivement,

ainsi que de 1'exploitation de la tate de ligne de Trieste et des portions de

voies communes h toutes les lignes. Dans ce dernier cas, 1'exploitation pourra

tre assur6e par une Commission sp6ciale compos6e de repr6sentants du

Territoire Libre, de la Yougoslavie et de l'Italie sous la pr6sidence du repr6-

sentant du Territoire Libre.

Article 32. Aviation Commerciale

1. Les a6ronefs commerciaux immatricul6s sur le territoire de l'une

quelconque des Nations Unies, qui accorde les m~mes droits sur son terri-

toire aux a6ronefs commerciaux immatricul6s dans le Territoire Libre,

jouiront des droits accord~s A l'aviation commerciale dans le trafic inter-

national, notamment le droit d'atterrir A des fins de ravitaillement et de

reparations, le droit de survoler sans escale le Territoire Libre, et d'utiliser

pour les transports afriens les a6roports qui pourront 6tre d~sign~s par les

autorit~s comptentes du Territoire Libre.

2. Ces droits ne seront pas soumis h d'autres restrictions que celles

qui sont impos6es sur une base de non-discrimination par les lois et les

rglements en vigueur dans le Territoire Libre et dans les pays int6ress~s

ou qui r6sutent du caract~re sp6cial du Territoire Libre, en tant que terri-

toire neutre et d6militaris6.

Article 33. Immatriculation des Navires

1. Le Territoire Libre est habilit6 A ouvrir des registres en vue de

l'immatriculation des navires et batiments appartenant soit au Gouvernement
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du Territoire Libre, soit i des personnes physiques ou A des organisations
domicili6es dans le Territoire Libre.

2. A la demande de la Tch~coslovaquie et de la Conf6deration helv6-
tique, le Territoire Libre ouvrira des registres maritimes sp~ciaux pour les
navires et bAtiments tch~coslovaques et helvtiques. Apr~s la conclusion du
Trait6s de Paix avec la Hongrie et du trait6 r6tablissant l'ind6pendance de
'Autriche respectivement, le Territoire Libre ouvrira, dans les mmes

conditions, des registres maritimes sp~ciaux pour les navires et bitiments
hongrois et autrichiens. Les navires et bitiments inscrits dans ces registres
battront pavillon de leurs pays respectifs.

3. En donnant effet aux dispositions ci-dessus, et sous r6serve de toute
convention internationale qui viendrait A 6tre conclue h cet 6gard avec la
participation du Gouvernement du Territoire Libre, celui-ci pourra 6tablir
telles conditions concernant l'immatriculation, le maintien sur les registres
ou la radiation, qui empcheront tous abus auxquels donneraient lieu les

facilit6s ainsi accord6es. En ce qui concerne, notamment, les navires et
bitiments immatriculks conform~ment au paragraphe 1 ci-dessus, l'imma-
triculation sera limit~e aux navires et batiments g@r6s du Territoire Libre

et servant r~guli~rement les besoins ou les int~r&s du Territoire. Dans le
cas des navires et bdtiments immatricul6s conform6ment au paragraphe
2 ci-dessus, l'immatriculation sera limit6e aux navires et bitiments ayant
Trieste pour port d'attache et servant d'une mani~re r6guli re et permanente
les besoins de leurs pays respectifs par le port de Trieste.

Article 34. Port Franc

I1 sera cr 6, dans le Territoire Libre, un port franc qui sera administr6
conform~ment aux dispositions d'un Instrument international 6tabli par le
Conseil des Ministres des Affaires Etrang~res et approuv6 par le Conseil de
Skcurit6. Le texte de cet Instrument figure en annexe au present Trait6

(annexe VIII). Le Gouvernement du Territoire Libre mettra en vigueur la
legislation n~cessaire et prendra toutes mesures utiles pour donner effet
aux dispositions de cet Instrument.

Article 35. Libert de Transit

La libert6 de transit sera assur6e conform6ment aux conventions inter-

nationales usuelles par le Territoire Libre et les Etats par les territoires
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desquels s'effectue le transit, aux marchandises transport~es par chemin de

fer entre le Port Franc et les Etats qu'il dessert, sans aucune discrimination

et sans droits de douane, ni taxes autres que celles qui seraient pergues AL

'occasion de services rendus.

Article 36. Interpretation du Statut

Exception faite des cas pour lesquels une autre proc6dure est express6-

ment pr~vue par un article du present Statut, tout diff6rend relatif A l'in-

terpr6tation ou A l'ex~cution du Statut qui n'a pas 6t6 r6gl6 par voie de

n6gociations directes, sera, h moins que les parties ne conviennent entre

elles d'un autre mode de r~glement, soumis, A la demande de l'une ou l'autre

des parties, A une commission compos~e d'un repr6sentant de chacune des

parties et d'un tiers membre, choisi d'un commun accord par les deux parties

parmi les ressortissants d'un pays tiers. A d~faut d'accord dans le d6lai d'un

mois entre les deux parties au sujet de la d~signation du tiers membre,

l'une ou 'autre partie pourra demander au Secr~taire G6n~ral des Nations

Unies de proc~der A cette designation. La dcision de la majorit6 des membres

da la commission sera consid6r~e comme d6cision de la commission et

accept6e par les parties comme d6finitive et obligatoire.

Article 37. Modification du Statut

Le pr6sent Statut constitue le Statut Permanent du Territoire Libre,

sous reserve de toute modification que le Conseil de Scurit6 pourra y
apporter ult6rieurement. L'Assembl6e populaire pourra, A la suite d'un vote

pris i la majorit6 des deux tiers des suffrages exprim6s, adresser des p6ti-

tions au Conseil de S~curit6 en vue de la modification du Statut.

Article 38. Entrge en vigueur du Statut

Le present Statut entrera en vigueur t la date qui sera fix6e par le

Conseil de Scurit6 des Nations Unies.

ANNEXE VII
Instrument relatif au regime provisoire

du Territoire Libre de Trieste

(voir article 21)

Les dispositions du present Instrument s'appliqueront A l'administra-

tion du Territoire Libre de Trieste en attendant la mise en application du

Statut Permanent.
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Article 1

Le Gouverneur entrera en fonctions dans le Territoire Libre le plus

t6t possible apr~s 1'entr6e en vigueur du present Trait6 de Paix. Jusqu'h

l'entr6e en fonctions du Gouverneur, le Territoire Libre continuera d'6tre

administr6 par les Commandements militaires allies agissant chacun dans

leur zone respective.
Article 2

D~s son entree en fonctions dans le Territoire Libre, le Gouverneur

aura le pouvoir de constituer un Conseil Provisoire de Gouvernement dont

il choisira les membres, apr~s consultation des Gouvernements yougoslave

et italien, parmi des personnes domicili6es dans le Territoire Libre. Le

Gouverneur aura le droit de modifier la composition du Conseil Provisoire

de Gouvernement chaque fois qu'il le jugera n6cessaire. Le Gouverneur

et le Conseil Provisoire de Gouvernement exerceront leurs fonctions de la

mani~re prescrite par les dispositions du Statut Permanent, A mesure

que ces dispositions s'av6reront applicables et pour autant que celles du

pr6sent Instrument ne s'y substituent pas. De la m~me fagon, toutes les

autres dispositions du Statut Permanent seront applicables pendant la dur6e

du r6gime provisoire, A mesure que ces dispositions s'av~reront applicables

et pour autant que celles du pr6sent Instrument ne s'y substituent pas.

Dans ses actes, le Gouverneur sera guid6 surtout par le souci des

besoins et du bien-tre de la population.

Article 3

Le si~ge du Gouvernement sera 6tabli A Trieste. Le Gouverneur adres-

sera ses rapports directement au President du Conseil de Sdcurit6. et, par

son entremise, fournira au Conseil tous renseignements n~cessaires sur

l'administration du Territoire Libre.

Article 4

Le premier devoir du Gouverneur sera de veiller au maintien de

l'ordre public et de la s6curit6. I1 nommera, A titre provisoire, un Directeur

de la Sfiret6 qui r6organisera et dirigera les forces de police et les services

de Sfiret6.
Article 5

a) D s l'entrde en vigueur du pr6sent Trait6, l'effectif des troupes
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stationn6es dans le Territoire Libre ne ddpassera pas 5.000 hommes pour

le Royaume-Uni, 5.000 hommes pour les Etats-Unis d'Am6rique et 5.000

hommes pour la Yougoslavie.

b) Ces troupes seront mises A la disposition du Gouverneur pendant
une p6riode de quatre vingt dix jours A partir de son entree en fonctions

dans le Territoire Libre. Ds la fin de cette piriode, ces troupes cesseront

d'tre i la disposition du Gouverneur et seront retirees du Territoire dans un

d6lai compl6mentaire de quarante cinq jours, a moins que le Gouverneur
n'avise le Conseil de Scurit6 qu'il estime n6cessaire, dans l'int6rat du Terri-

toire, de maintenir ces troupes, en totalit6 ou en partie. Dans cette derni~re

hypothse, les troupes requises par le Gouverneur seront maintenues pendant

quarante cinq jours au plus, apr~s que le Gouverneur aura avis6 le Conseil

de S~curit6 que l'ordre int~rieur dans le Territoire peut 6tre assur6 par

les Services de Sfiret6 sans l'aide de troupes 6trang~res.

c) Les operations de retrait pr~vues au paragraphe b) devront s'effec-

tuer de mani~re A maintenir autant que possible la proportion pr~vue au
paragraphe a) entre les troupes des trois Puissances int6ress6es.

Article 6

Le Gouverneur aura le droit, A tout moment, de demander de 'aide

aux Commandants en chef de ces contingents et cette aide lui sera donn6e
sans d6lai. Dans tous les cas oit ce sera possible, le Gouverneur consultera

les Commandants militaires int6ress6s avant de donner ses instructions, mais

il ne s'immiscera pas dans les dispositions d'ordre militaire prises A l'6gard

des forces arm6es dans l'ex6cution de ses instructions. Chaque Commandant

en chef a le droit de communiquer, par rapport, A son Gouvernement les

instructions qu'il aura reques du Gouverneur, et il informera le Gouverneur

du contenu de ces rapports. Le Gouvernement int6ress6 aura le droit de

refuser que ses troupes participent A l'op6ration en question et il informera

le Conseil de Scurit6 de son refus.

Article 7

Les dispositions n~cessaires relatives aux lieux de stationnement, A
l'administration et A l'approvisionnement des contingents militaires fournis

par le Royaume-Uni, les Etats-Unis d'Am6rique et la Yougoslavie, seront
fix~es par accord entre le Gouverneur et les Commandants en chef de ces

contingents.
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Article 8

Le Gouverneur sera charg6 d'organiser, en consultation avec le Conseil

Provisoire de Gouvernement, l'6lection des membres de l'Assemblfe Consti-
tuante dans les conditions prescrites par le Statut pour les 6lections ,
l'Assembl6e Populaire.

Les 6lections auront lieu, au plus tard, quatre mois apr~s l'entr6e en
fonctions du Gouverneur. Dans le cas oii il serait techniquement impossible
de procdder aux 6lections dans ce d~lai, le Gouverneur en r6f6rera au Con-

seil de Sfcuriti.

Article 9

Le Gouverneur 6tablira le budget provisoire ainsi que les programmes
provisoires d'exportations et d'importations, en consultation avec le Conseil
Provisoire de Gouvernement et il s'assurera que les dispositions appropri~es

sont prises par le Conseil Provisoire de Gouvernement pour la gestion des
finances du Territoire Libre.

Article 10
Les lois et rbglements existants resteront en vigueur, A moins qu'ils ne

soient abrog6s ou que leur application ne soit suspendue par le Gouverneur,
et jusqu'A ce qu'ils le soient. Le Gouverneur aura le droit de modifier les

lois et r~glements existants ainsi que d' dicter de nouvelles lois et de nou-
veaux r~glements, en accord avec la majorit6 du Conseil Provisoire de

Gouvernement. Ces lois et r~glements modifies, ces nouvelles lois et ces
nouveaux r~glements ainsi que les actes du Gouverneur abrogeant les lois
et r~glements ou suspendant leur application seront valables i moins qu'ils
ne soient modifies, rapport6s ou remplac6s par des d6cisions de l'Assembl6e
Populaire ou du Conseil de Gouvernement, agissant dans leurs domaines

respectifs apr~s l'entr6e en vigueur de la Constitution, et jusqu'A ce qu'ils
le soient.

Article 11
Jusqu'A l'6tablissement d'un regime mondtaire s6par6 pour le Terri-

toire Libre, la lire italienne continuera d'tre la monnaie l6gale dans le
Territoire Libre. Le Gouvernement italien fournira au Territoire Libre les

moyens de change 6tranger et les instruments mon6taires qui lui sont n6ces-
saires, dans des conditions qui ne seront pas moins favorables que celles

qui sont appliqudes en Italie.
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L'Italie et le Territoire Libre concluront un accord pour donner effet

aux dispositions ci-dessus et pour pr6voir tout r~glement qui pourrait tre

n6ecessaire entre les deux Gouvernements.

ANNEXE VIII
Instrument relatif au Port Franc de Trieste

(voir article 21)

Article 1

1. Pour garantir que le commerce international ainsi que la Yougo-

slavie, l'Italie et les Etats d'Europe centrale puissent utiliser, dans des

conditions d'$galit6, le port et les facilit~s de transit de Trieste, selon les

coutumes en usage dans les autres ports francs du monde:

a) il sera cr66 dans le Territoire Libre de Trieste, un port franc de

douanes, dont les limites sont fix6es par les dispositions de 'article 3 da

pr6sent Instrument ou seront 6tablies conform6ment auxdites dispositions;

b) les marchandises passant par le Port Franc de Trieste b6n6ficieront

de la libert6 de transit dans les conditions pr6vues A 'article 16 du pre-

sent Instrument.

2. Le r6gime international du Port Franc sera d6termin6 par les

dispositions du pr6sent Instrument.

Article 2

1. Le Port Franc sera constitu6 en 6tablissement public du Territoire

Libre et administr6 comme tel. I1 aura la pleine capacit6 d'une personne

morale et fonctionnera conform6ment aux dispositions du pr6sent Instrument.

2. Tous les biens italiens d'Etat et parastataux, se trouvant dans les

limites du Port Franc, qui, aux termes du pr6sent Trait6 seront acquis par

le Territoire Libre, seront transf6r6s sans paiement au Port Franc.

Article 3

1. La zone du Port Franc comprendra la superficie et les installations

des zones franches du port de Trieste dans leurs limites de 1939.

2. La cr6ation dans le Port Franc de zones spciales relevant de la
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juridiction exclusive d'un Etat, quel qu'il soit, est incompatible avec le
statut du Territoire Libre et celui du Port Franc.

3. Toutefois, en vue de satisfaire les besoins particuliers de la navi-
gation yougoslave et italienne dans l'Adriatique, le Directeur du Port
Franc, A la demande des Gouvernements yougoslave ou italien, et sur
avis conforme de la Commission Internationale pr~vue A l'article 21,

pourra r~server aux navires de commerce battant pavillon de l'un ou l'autre
de ces deux Etats l'usage exclusif de postes a quai dans certaines parties
de la zone du Port Franc.

4. Dans le cas oi il serait n~cessaire d'agrandir la zone du Port
Franc, cet agrandissement pourra tre effectu6, sur proposition du Direc-
teur du Port Franc, par d6cision du Conseil de Gouvernement, d'accord
avec l'Assembl~e populaire.

Article 4

Sauf dispositions contraires du present Instrument, les lois et r~gle-
ments en vigueur dans le Territoire Libre seront applicables aux personnes
et aux biens dans les limites du Port Franc, et les autoritis charg6es de leur
application dans le Territoire Libre exerceront leurs fonctions dans lesdites

limites.
Article 5

1. Les navires de commerce et les marchandises de tous pays jouiront
sans restriction du droit d'acc~s au Port Franc pour chargement et d6-
chargement, tant en ce qui concerne les marchandises en transit que les
marchandises A destination ou en provenance du Territoire Libre.

2. Les autorit~s du Territoire Libre ne percevront sur ces marchan-
dises, A l'occasion de leur importation, de leur exportation ou de leur
transit par le Port Franc, ni droits de douane ni taxes autres que celles
qui seraient pergues a l'occasion de services rendus.

3. Toutefois, en ce qui concerne les marchandises import~es par le
Port Franc aux fins de consommation dans les limites du Territoire Libre ou
export6es de ce Territoire par le Port Franc, les lois et r~glements en vigueur
en la mati~re dans le Territoire Libre seront appliqu6s.

Article 6

L'entreposage, l'emmagasinage, 1'examen, le triage, l'emballage et
le riemballage, et les activit6s similaires qui ont 6t6 exerc~es de fa~on cou-
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tumi~re dans les zones franches du port de Trieste, seront autoris~es dans

le Port Franc conformiment A la r6glementation g6n~rale 6tablie par le

Directeur du Port Franc.

Article 7

1. Le Directeur du Port Franc pourra 6galement autoriser le traite-

ment primaire des marchandises dans les limites du Port Franc.

2. Les autres activit6s industrielles seront autoris6es dans les limites

du Port Franc pour les entreprises qui existaient dans les zones franches du

port de Trieste avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Instrument. Le Con-

seil de Gouvernement pourra, sur la proposition du Directeur du Port

Franc, permettre l'installation de nouvelles entreprises industrielles dans

les limites du Port Franc.
Article 8

Les autorit6s du Territoire Libre seront autoris6es A proc6der i des

inspections h l'int6rieur du Port Franc, dans la mesure qui leur sera n6ces-

saire pour faire respecter les rbglements douaniers ou autres 6tablis dans

le Territoire Libre en vue d'emp6cher la contrebande.

Article 9

1. I1 appartiendra aux autorit6s du Territoire Libre de fixer et de

percevoir les droits de port dans le Port Franc.
2. Le Directeur du Port Franc fixera le montant de toutes les rede-

vances aff~rentes A l'utilisation des installations et des services du Port

Franc. Ces redevances devront 8tre raisonnables et correspondre aux frais

d'exploitation, d'administration, d'entretien et de d6veloppement du Port

Franc.
Article 10

I1 ne sera admis, pour la fixation et la perception dans le Port Franc du

montant des droits de port et des autres redevances prevues A 'article 9,

ainsi que pour la fourniture des services et l'utilisation des installations
du Port Franc, aucune mesure discriminatoire fond6e sur la nationalit6 des

navires, la propri6t6 des marchandises ou sur tout autre motif.
Article 11

La circulation de toutes personnes A l'entr6e et , la sortie de la zone

du Port Franc sera soumise A telle r glementation qui sera 6tablie par les
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autorit6s du Territoire Libre. Toutefois cette r6glementation sera 6tablie
de mani~re A ne pas g~ner indfiment la circulation A 1'entr6e et A la sortie
du Port Franc des personnes, quelle que soit leur nationalit6, qui exercent
dans la zone du Port Franc une activit6 lgitime.

Article 12
Les r~glements g6n6raux et spfciaux en vigueur dans le Port Franc,

ainsi que les bar~mes des redevances h percevoir dans le Port Franc, de-
vront 6tre rendus publics. Article 13

La navigation c6ti~re et le cabotage int~rieur dans les limites du
Territoire Libre seront regis par la r6glementation 6dict6e par les autorit6s
du. Territoire Libre, les dispositions du pr6sent Instrument 6tant consi-
dtr6es comme n'imposant A ces autorit6s aucune restriction a, cet 6gard.

Article 14

Les mesures de protection sanitaire ainsi que les dispositions relatives
a la lutte contre les maladies des animaux et des v g6taux, en ce qui con-
cerne les navires et les cargaisons, seront appliqu6es dans les limites du
Port Franc par les autorit6s du Territoire Libre.

Article 15
Les autorit6s du Territoire Libre seront tenues de fournir au Port

Franc 1'eau, le gaz, la lumi~re et l'6nergie lectriques, les communications,
les installations d'assainissement et autres services publics, ainsi que d'y
assurer la police et la protection contre l'incendie.

Article 16

1. La libert6 de transit sera assur6e, conformtment aux conventions
internationales usuelles, par le Territoire Libre et les Etats, par le territoire
desquels s'effectue le transit, aux marchandises transportes par chemin de
fer entre le Port Franc et les Etats qu'il dessert, sans aucune discrimination
et sans droits de douane ni taxes autres que celles qui seraient pergues h
l'occasion de services rendus.

2. Le Territoire Libre et les Etats qui assument les obligations r6sul-
tant du pr6sent Instrument et sur le territoire desquels ce trafic se fait en
transit dans l'une ou l'autre direction, feront tout ce qui est en leur pouvoir
pour faciliter A tous 6gards et dans toute la mesure possible la rapidit6
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et la bonne marche de ce trafic A un prix raisonnable; ils n'adopteront, A
1'6gard du mouvement des marchandises A destination et en provenance du
Port Franc, aucune mesure discriminatoire en mati~re de tarifs, de ser-
vices et de r~glements douaniers, sanitaires, de police ou autres.

3. Les Etats qui assument les obligations r6sultant du pr6sent Instru-
ment ne prendront aucune mesure r6glementaire ou tarifaire qui d6tour-
nerait artificiellement le trafic du Port Franc au profit d'autres ports mar-
times. Les mesures prises par le Gouvernement yougoslave en vue d'am6-
nager le trafic vers les ports de la Yougoslavie m6ridionale ne seront pas
consid6r6es comme des mesures visant A d6tourner artificiellement le trafic.

Article 17
Le Territoire Libre et les Etats qui assument les ubligations r6sultant

du pr6sent Instrument accorderont dans leurs territoires respectifs et sur
une base de non-discrimination, la libert6 des communications postales,
t6l~graphiques et t~l6phoniques, conform6ment aux conventions interna-
tionales usuelles, entre la zone du Port Franc et tout pays, pour toute com-
munication en provenance ou & destination de la zone du Port Franc.

Article 18

1. Le Port Franc sera administr6 par le Directeur du Port Franc qui
le repr6sentera en tant que personne morale. Le Conseil de Gouvernement
pr6sentera au Gouverneur une liste de candidats qualifi6s pour le poste
de Directeur du Port Franc. Le Gouverneur nommera le Directeur en le
choisissant parmi les candidats qui lui ont t6 pr6sent6s, apr s consultation
du Conseil de Gouvernement. En cas de d6saccord, la question sera sou-
mise au Conseil de Scurit. Le Gouverneur pourra 6galement r6voquer le
Directeur sur recommandation de la Commission Internationale ou du
Conseil de Gouvernement.

2. Le Directeur ne devra 6tre ressortissant ni de la Yougoslavie, ni
de l'Italie.

3. Tous les autres agents du Port Franc seront nomm6s par le Direc-
teur. Pour toutes les nominations d'agents, la pr6f6rence devra 6tre donn6e

aux ressortissants du Territoire Libre.

Article 19
Le Directeur du Port Franc, sous r6serve des dispositions du pr6sent
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Instrument, prendra toutes mesures raisonnables et n6cessaires pour ad-

ministrer, exploiter, entretenir et d6velopper le Port Franc et en faire un

port fonctionnant de fagon satisfaisante et apte A faire face rapidement &

tout le trafic. En particulier, il sera responsable de l'ex6cution des travaux

portuaires de toute nature dans le Port Franc, il dirigera 1'exploitation des

installations portuaires et du reste de l'6quipement du port, ,il fixera,

conform6ment aux lois du Territoire Libre, les conditions de travail dans

le Port Franc et il contr6lera 6galement 1'ex6cution dans le Port Franc des

ordres et r~glements des autorit~s du Territoire Libre relatifs A la navigation.

Article 20

1. Le Directeur du Port Franc 6dictera tels r6glements g6n~raux et

sp6ciaux qu'il jugera n~cessaires dans l'exercice des fonctions qui lui sont

d6volues aux termes de l'article prfc~dent.

2. I1 6tablira le budget autonome du Port Franc; ce budget sera

approuv6 et g~r6 conform~ment A la legislation qui sera 6tablie par l'Assem-

bWe populaire du Territoire Libre.

3. Le Directeur du Port Franc pr~sentera un rapport annuel sur le

fonctionnement du Port Franc au Gouverneur et au Conseil de Gouverne-

ment du Territoire Libre. Une copie de ce rapport sera transmise A la

Commission Internationale.
Article 21

1. I1 sera cr6 une Commission Internationale du Port Franc, ci-apr~s

d~nomm~e "la Commission Internationale," compos6e d'un repr6sentant du

Territoire Libre et de chacun des Etats suivants: Etats-Unis d'Am~rique,

France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Union des

Ripubliques Soviftiques Socialistes, R1publique F6d6rative Populaire de

Yougoslavie, Italie, Pologne, Tch6coslovaquie, Suisse, Autriche, Hongrie,

A condition que l'Etat en question ait assum6 les obligations r~sultant du

present Instrument.

2. Le repr~sentant du Territoire Libre sera president permanent de

la Commission Internationale. En cas de partage des voix, celle du pr6sident

sera pr6pond6rante. Article 22

La Commission Internationale aura son si~ge dans les limites du Port

Franc. Ses locaux et ses activit~s ne relveront de la juridiction d'aucune

autorit6 locale. Les membres et les fonctionnaires de la Commission Inter.
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nationale b~n~ficieront, dans le Territoire Libre, de tels privilges et immu-
nites qui seront n6cessaires au libre exercice de leurs fonctions. La Com-

mission Internationale organisera son secr6tariat, d6cidera de sa procedure

et 6tablira son budget. Les dipenses communes de la Commission Interna-
tionale seront r6parties 6quitablement entre les Etats qui y sont repr6sent~s
selon les proportions accept6es par eux en Commission Internationale.

Article 23

La Commission Internationale aura le droit de proc~der a des enqutes
et A des 6tudes sur toutes questions concernant 1'exploitation, l'utilisation et

'administration du Port Franc ou les aspects techniques du transit entre le
Port Franc et les Etats qu'il dessert, y compris l'unification des m6thodes
suivies pour assurer le trafic. La Commission Internationale agira soit de

sa propre initiative, soit lorsque de telles questions auront t6 port~es A son
attention par tout Etat ou par le Territoire Libre ou par le Directeur du
Port Franc. La Commission Internationale fera connaitre son sentiment ou

ses recommandations sur ces questions A 1'Etat ou aux Etats int6ress6s, ou
au Territoire Libre, ou au Directeur du Port Franc. Ces recommandations
seront examinees et les mesures n6cessaires seront prises. Toutefois, si le
Territoire Libre ou 'Etat ou les Etats int~ress6s consid6rent que ces mesures

seraient incompatibles avec les dispositions du present Instrument, la ques-
tion pourra, A la demande du Territoire Libre ou de l'un quelconque des

Etats int~ress6s, 6tre r~gl6e selon la procedure pr6vue A 'article 24.

Article 24

Tout diff6rend relatif A l'interpr~tation ou A 1'ex6cution du pr6sent

Instrument, qui ne sera pas r~gl6 par voie de n6gociations directes, devra,
A moins que les parties conviennent entre elles d'un autre mode de r~gle-
ment, 6tre soumis, A la demande de l'une ou 'autre partie, A une commis-
sion compos~e d'un repr6sentant de chacune des parties et d'un tiers membre
choisi par accord entre les deux parties parmi des ressortissants de pays tiers.

Si, dans le d~lai d'un mois, les deux parties ne parviennent pas A se mettre
d'accord sur la d6signation du tiers membre, 'une ou l'autre des parties

pourra demander au Secr6taire G6n~ral des Nations Unies de proc~der A sa
nomination. La d6cision de la majorit6 des membres sera consid6r6e comme

decision de la Commission et accept6e par les parties comme d6finitive
et obligatoire.
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Article 25

Des propositions d'amendements au pr6sent Instrument pourront 6tre

pr6sent~es au Conseil de Skcurit6 par le Conseil de Gouvernement du Terri-
toire Libre ou par trois au moins des Etats repr6sent~s A la Commission

Internationale. Tout amendement approuv6 par le Conseil de S6curit6
prendra effet A la date fix6e par celui-ci.

Article 26

Aux fins du present Instrument, un Etat sera consid~r6 comme ayant
assum6 les obligations resultant dudit Instrument s'il est partie au Trait6
de Paix avec l'Italie ou s'il a notifi6 au Gouvernement de la R6publique
Frangaise qu'il assumait ces obligations.

ANNEXE IX
Dispositions techniques relatives au Territoire Libre de Trieste

(voir article 21)

A. Alimentation en eau de la r~gion nord-ouest de l'Jstrie
La Yougoslavie continuera a alimenter la region du nord-ouest de

l'Istrie qui est situ6e A l'int6rieur des fronti~res du Territoire Libre de
Trieste, en eau provenant de la source de San Giovanni de Pinguente au

moyen du syst~me d'alimentation en eau du Quieto, et en eau provenant
de la source de Santa Maria del Risano au moyen du syst~me d'alimentation
en eau du Risano, sans que les quantit6s d'eau fournies puissent d~passer
sensiblement celles qui 6taient normalement mises A la disposition de la
region; cette eau sera fournie selon le volume et le d6bit que le Territoire
Libre pourra demander, en restant toutefois dans les limites impos6es par

les conditions naturelles. La Yougoslavie assurera l'entretien des canalisa-
tions d'eau, des r6servoirs, des pompes, des dispositifs d'6puration et des
autres installations se trouvant en territoire yougoslave, qui pourrait 8tre
n6cessaire pour satisfaire i cette obligation. Une d6rogation temporaire aux
obligations pr6cit6es devra 6tre accord6e A la Yougoslavie pour lui permet-
tre d'effectuer les r6parations n6cessaires aux installations d'alimentation
en eau endommag~es du fait de la guerre. Le Territoire Libre paiera, pour
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'eau ainsi fournie, un prix raisonnable repr~sentant sa participation, 6valuee

proportionnellement selon la quantit6 d'eau consomm~e dans le Territoire

Libre, au montant total des frais d'exploitation et d'entretien des syst~mes

d'alimentation en eau du Quieto et du Risano. Au cas oit le Territoire Libre

aurait besoin A l'avenir de fournitures suppl6mentaires d'eau, la Yougo.

slavie s'engage A 6tudier la question avec les autorit6s du Territoire Libre

et A prendre en accord avec elles telles mesures raisonnables qui seront

n6cessaires pour satisfaire A ces besoins.

B. Fourniture du courant glectrique

1. La Yougoslavie et l'Italie maintiendront l'alimentation actuelle en

courant 6lectrique du Territoire Libre de Trieste en fournissant A ce Terri-

toire l'61lectricit6 en des quantit6s et A une cadence correspondant A ses

besoins. Les quantit6s de courant fournies ne devront pas n6cessairement,

au debut, d~passer sensiblement celles qui 6taient nonnalement mises A la

disposition de la r6gion englob6e dans le Territoire Libre, mais l'Italie et

la Yougoslavie fourniront, A la demande du Territoire Libre, des quantit6s

de courant qui iront en augmentant avec ses besoins, A condition que toute

demande d6passant 20% de la quantit6 fournie normalement au Territoire

Libre par les diff6rentes sources d'alimentation en courant fasse l'objet

d'un accord entre les Gouvernements int6r6ss6s.

2. Le prix que facturera la Yougoslavie ou l'Italie et que paiera le

Territoire Libre pour le courant 6lectrique qui lui sera fourni ne sera pas

sup6rieur au prix compt6 en Yougoslavie ou en Italie pour la fourniture de

quantit~s analogues d'6lectricit6 d'origine hydraulique produite par les

m~mes sources de courant situ~es enterritoire yougoslave ou italien.

3. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire Libre 6changeront, de faqon

permanente, les renseignements relatifs au debit et A l'importance des

r6serves d'eau ainsi qu'A la production du courant 6lectrique int6ressant les

centrales qui alimentent l'ancien district italien de la V~n~tie Julienne, afin

que chacune des trois parties soit en mesure de fixer ses besoins.

4. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire Libre maintiendront en bon

6tat de marche toutes les centrales 6lectriques, lignes de transport de force,

sous-stations et autres installations n~cessaires pour ass-irer l'alimentation

continue de l'ancien district italien de la Vn6tie Julienne en courant

dlectrique.
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5. La Yougoslavie devra garantir que les installations de production
d'6nergie actuelles et futures de l'Isonzo (Soca) seront exploit~es de telle
sorte que les quantit~s d'eau dont l'Italie pourra avoir besoin priodique-
ment pour irriguer la r6gion comprise entre Gorizia et la c6te de l'Adria-
tique au sud-ouest de cette ville, puissent tre pr6lev6es dans l'Isonzo (Soca).
L'Italie ne pourra pas revendiquer le droit d'utiliser l'eau de l'Isonzo
(Soca) en plus grande quantit6 ou dans des conditions plus favorables
qu'elle ne le faisait habituellement dans le passe.

6. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire Libre devront n~gocier en
commun une convention acceptable pour toutes les parties et conforme aux
dispositions ci-dessus, en vue du maintien de l'exploitation du r6seau
6lectrique qui dessert l'ancien district italien de la Vn~tie Julienne. Une
commission mixte dans laquelle les trois Gouvernements seront repr6sent6s
sur un pied d'6galit6 sera institute pour surveiller 1'ex6cution des obligations
d6coulant des dispositions des paragraphes 1 A 5 ci-dessus.

7. A l'expiration d'une p6riode de dix ans A partir de la date d'entr6e
en vigueur du pr6sent Trait6, la Yougoslavie, l'Italie et le Territoire Libre
soumettront i un nouvel examen les dispositions qui pr6cedent, en tenant
compte des conditions qui existeront i ce moment, en vue de d6terminer
celles des obligations ci-dessus qui, le cas 6ch6ant, ne seraient plus n~ces-
saires et y apporteront telles modifications, suppressions ou adjonctions
dont les parties int~ress~es pourront convenir. Tous diff6rends qui pourront
s'lever A la suite de ce nouvel examen, seront r~gl6s selon la proc6dure
indiqu6e A l'article 87 du pr6sent Trait6.

C. Dispositions tendant ti faciliter les &hanges frontaliers

Dans le mois qui suivra l'entr6e en vigueur du present Trait6, des
n6gociations seront engag6es entre la Yougoslavie et le Territoire Libre de
Trieste, ainsi qu'entre l'Italie et le Territoire Libre de Trieste en vue de
conclure des arrangements tendant A faciliter le mouvement, d'un c6t6 it
l'autre des fronti~res, entre le Territoire Libre et les r6gions limitrophes
yougoslaves et italiennes, des denr6es alimentaires et des marchandises d'au-
tres cat6gories qui ont fait normalement l'objet d'6changes locaux entre ces
r6gions, A condition qu'il s'agisse de denr6es ou de marchandises r6colt6es,
produites ou manufactur6es dans les territoires respectifs. Ces 6changes
)ourront 8tre facilit6s par des mesures appropri6es, notamment en exemptant
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de droits et redevances de douanes et de toutes taxes A 1'exportation ou

l'importation les produits en question, h concurrence de quantit~s ou de

valeurs fix6es d'un commun accord lorsque lesdits 6changes ont un caract~re

local.

ANNEXE X
Dispositions 6conomiques et financi~res concernant

le Territoire Libre de Trieste

1. Le Territoire Libre de Trieste recevra, sans paiement, les biens

italiens d'Etat ou parastataux situ~s dans le Territoire Libre.

Au sens de la prisente annexe, sont considr~s comme biens d'Etat

ou parastataux: les biens et propriit~s de l'Etat italien, des collectivit~s

publiques locales, des tablissements publics et des soci6t~s et associations

qui sont propri6t6 publique ainsi que les biens et propriat~s ayant appartenu

au parti fasciste ou A des organisations auxiliaires de ce parti.

2. Tous les transferts de biens italiens d'Etat ou de biens italiens

parastataux au sens du paragraphe 1 ci-dessus qui ont 6t6 effectu6s apr~s

le 3 septembre 1943, seront consid6ras comme nuls et non avenus. Toutefois,

cette disposition ne s'appliquera pas aux operations l6gales correspondant

A l'activit courante des organismes d'Etat ou parastataux, dans la mesure

ofi il s'agit de la vente, dans des conditions normales, de marchandises que

ces organismes produisent ou vendent habituellement en execution d'arrange-

ments commerciaux normaux ou dans le cours normal d'activit~s administra-

tives de caract~re public.

3. Les cables sous-marins appartenant A l'Etat italien ou A des organi-

sations parastatales italiennes tomberont sous le coup des dispositions du

paragraphe ], pour ce qui concerne les installations terminales et les parties

des cables se trouvant dans les eaux territoriales du Territoire Libre.

4. L'Italie remettra au Territoire Libre toutes les archives et tous les

documents appropri~s pr~sentant un caract~re administratif ou un int6r~t

historique, qui se rapportent au Territoire Libre ou A des biens transf6r6s

en excution du paragraphe 1 de la pr~sente annexe. Le Territoire Libre

remettra A la Yougoslavie tous les documents pr~sentant le m~me caract~re

ou le mme int~rt qui se rapportent au territoire cid6 A ]a Yougoslavie en
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ex6cution du present Trait6, et il remettra A l'Italie tous les documents de

m~me caract~re ou int6r&t, qui se rapportent au territoire italien et qui

peuvent se trouver dans le Territoire Libre.

La Yougoslavie se dtclare prate A remettre au Territoire Libre toutes

les archives et tous les documents de caract~re administratif se rapportant

A l'administration du Territoire Libre et n6cessaires A cette seule fin, de la

nature de ceux qui 6taient habituellement d6tenus avant le 3 septembre 1943

par les autorit6s locales de la juridiction desquelles relevait la r6gion qui

fait maintenant partie du Territoire Libre.

5. Le Territoire Libre ne sera tenu de fournir aucune contribution pour

le service de la Dette publique italienne, mais il devra assumer les obliga-

tions de l'Etat italien A 1'6gard des porteurs de titres de cette Dette qui

seront soit des personnes physiques qui maintiendront leur r~sidence dans

le Territoire Libre soit des personnes morales qui y conserveront leur si~ge

social ou leur principal 6tablissement, pour autant que ces obligations cor-

respondront a la partie de cette Dette dont les titres ont 6t6 6mis avant le 10

juin 1940 et qui est imputable A des travaux publics et des services admi-

nistratifs civils dont ledit Territoire a b~n~fici6 mais qui n'est imputable ni

directement ni indirectement A des buts militaires.

Toutes justifications pourront 8tre demand~es aux porteurs sur l'origine

de ces titres.

L'Italie et le Territoire Libre d~termineront, par des arrangements, la

partie de la Dette publique italienne qui est vis6e dans le pr6sent paragraphe

et les m6thodes A appliquer pour l'ex6cution de ces dispositions.

6. Le r6gime futur des dettes ext6rieures gag6es par des privileges

grevant les biens ou revenus du Territoire Libre sera d6termin6 par de

nouveaux accords qui seront conclus par les parties int6ress6es.

7. L'Italie et le Territoire Libre r6gleront par des arrangements sp6-

ciaux les conditions dans lesquelles seront transferees A des organisations

analogues du Territoire Libre les obligations des organisations d'assurances

sociales italiennes publiques ou priv6es i l'6gard des habitants du Territoire

Libre, ainsi qu'une part proportionnelle des reserves accumul6es par lesdites

organisations.

Des arrangements analogues conclus entre le Territoire libre et l'Italie

ainsi qu'entre le Territoire libre et la Yougoslavie, r~gleront 6galement les
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obligations des organisations d'assurances sociales publiques ou priv6es

dont le si~ge social est situ6 dans le Territoire Libre, A l'6gard des titulaires

de polices ou des cotisants r6sidant respectivement en Italie ou sur un terri-

toire c6d6 A la Yougoslavie en ex6cution du pr6sent Trait6.

Le Territoire Libre et la Yougoslavie r6gleront 6galement par des ar-

rangements analogues les obligations des organisations d'assurances sociales

publiques ou priv6es dont le sibge social est situ6 dans le territoire c6d6 A

la Yougoslavie en ex6cution du pr6sent Trait6, A l'6gard des titulaires de

polices ou des cotisants qui r6sident dans le Territoire Libre.

8. L'Italie restera tenue d'assurer le paiement des pensions civiles ou

militaires acquises A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 au service

de l'Etat italien ou de collectivit6s publiques italiennes, municipales ou

locales, par des personnes qui reqoivent la citoyennet6 du Territoire Libre

en vertu du pr6sent Trait6; cette obligation s'6tend aux droits a pension non

encore 6chus. L'Italie et le Territoire Libre r~gleront par des arrangements

les conditions dans lesquelles cette obligation sera remplie.

9. Les biens, droits et int6r~ts des ressortissants italiens qui ont 6tabli

leur domicile dans le Territoire Libre aprbs le 10 juin 1940 et ceux des

personnes qui optent pour la nationalit6 italienne en vertu des dispositions

du Statut du Territoire Libre de Trieste seront, pendant une p6riode de

trois ans A partir de la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, respect6s

dans la m~me mesure que les biens, droits et int6rts des ressortissants du

Territoire Libre en g6n6ral, A condition qu'ils aient 6t6 16galement acquis.

Les biens, droits et int6rts des autres ressortissants italiens et ceux

des personnes morales, de nationalit6 italienne, qui sont situ6s dans le

Territoire Libre, pourvu qu'ils aient 6t6 16galement acquis, ne seront soumis

qu'A telles dispositions l6gislatives %qui pourront tre 6ventuellement ap-

pliqu~es d'une manibre g6n6rale aux biens des personnes physiques et

morales de nationalit6 6trangbre.

10. Les personnes qui opteront pour la nationalit6 italienne et qui

6tabliront leur r6sidence en Italie seront autoris6es, aprbs acquittement des

dettes ou impositions dont elles pourraient &re redevables dans le Territoire

Libre, A emporter avec elles leurs biens meubles et A transf6rer les fonds

qu'elles possbdent, A condition que ces biens et ces fonds aient 6ti 16gale-

ment acquis. Le transfert des biens ne sera frapp6 d'aucun droit d'exportation
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ou d'importation. Ces personnes seront autoris~es en outre A vendre leurs

biens meubles et immeubles dans les m~mes conditions que les ressortissants
du Territoire Libre.

Le transfert des biens en Italie s'effectuera A des conditions qui ne
seront pas en contradiction avec la Constitution du Territoire Libre et d'une
mani~re qui sera fix6e par accord entre l'Italie et le Territoire Libre. Les

conditions et d~lais dans lesquels s'effectuera le transfert des fonds, y
compris le produit des ventes, seront 6galement fixes par accord.

11. Les biens, droits et int6r~ts existant en Italie A la date d'entr~e
en vigueur du present Trait6 qui appartenaient a d'anciens ressortissants
italiens r~sidant dans le Territoire Libre et devenus ressortissants du Terri-

toire Libre en vertu du pr6sent Trait6, seront respect~s par l'Italie, dans la

m~me mesure que les biens, droits et int~rts des ressortissants italiens

d'une fagon gtn6rale, pendant une p6riode de trois ans A partir de la date

d'entr6e en vigueur du present Trait6.

Ces personnes seront autoris6es i effectuer le tranfert et la liquidation
de leurs biens, droits et int6r~ts dans les conditions pr~vues au para-
graphe 10 ci-dessus.

12. Les soci6t6s constitu6es conform6ment A la l6gislation italienne
et dont le si~ge social est situ6 dans le Territoire Libre, qui d6sirent trans-
f6rer leur si~ge social en Italie ou en Yougoslavie, devront 6galement Etre
trait6es conform6ment aux dispositions du paragraphe 10 de la pr~sente

annexe, a condition que plus de cinquante pour cent du capital de la soci6t6
appartienne a des personnes r~sidant normalement en dehors du Territoire
Libre ou A des personnes qui transf6rent leur domicile en Italie ou en
Yougoslavie.

13. Les dettes des personnes r6sidant en Italie ou sur un territoire c6d6

a la Yougoslavie envers des personnes r~sidant dans le Territoire Libre ou
celles des personnes r6sidant dans le Territoire Libre envers des personnes
r6sidant en Italie ou sur un territoire c~d6 A la Yougoslavie, ne seront pas
affectdes par la cession. L'Italie, la Yougoslavie, et le Territoire Libre
s'engagent A faciliter le r glement de ces obligations. Aux fins du pr6sent
paragraphe, le terme "personnes" s'applique aux personnes morales.

14. Les biens situ6s dans le Territoire Libre appartenant A l'une quel-

conque des Nations Unies ou A ses ressortissants qui n'auraient pas encore

6t6 lib~r6s du s6questre ou des mesures de contr6le auxquels ils ont 6t6
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soumis par rItalie, ni restitu6s A leur propri6taires, seront restitu6s dans

l'6tat ou ils se trouvent actuellement.

15. L'Italie restituera les biens qui ont 6t6 ill6galement enlev~s du

Territoire Libre aprbs le 3 septembre 1943 et emport6s en Italie. L'ex6cution

de cette obligation sera r6gie par les paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6 de rarticle

75, sauf en ce qui concerne les biens faisant l'objet d'autres dispositions

de la pr6sente annexe.

Les dispositions des paragraphes 1, 2, 5 et 6 de l'article 75, s'appli-

queront A la restitution par le Territoire Libre des biens enlev6s, pendant la

guerre, du territoire de l'une quelconque des Nations Unies.

16. L'Italie restituera au Territoire Libre, dans le plus bref d6lai

possible, tous navires d6tenus par l'Etat ou par des ressortissants italiens,

qui, au 3 septembre 1943, appartenaient soit h des personnes physiques

r6sidant dans le Territoire Libre et qui acqui~rent la citoyennet6 du Terri-

toire Libre en vertu du pr6sent Trait6, soit A des personnes morales de

nationalit6 italienne qui ont et conserveront leur sibge social dans le Terri-

toire Libre, exception faite des navires qui ont fait l'objet d'une vente

effectu6e de bonne foi.

17. Des accords seront conclus entre l'Italie et le Territoire Libre,

ainsi qu'entre la Yougoslavie et le Territoire Libre, en vue de r~partir d'une

mani~re juste et 6quitable les biens de toute collectivit6 publique locale

existante dont le territoire se trouve divis6 par une frontibre 6tablie en

vertu du pr6sent Trait6, et en vue d'assurer le maintien au profit des habitants

de ceux des services communaux qui ne sont pas express6ment vis6s par

d'autres dispositions du Trait6.

Des accords analogues seront conclus pour rpartir d'une manibre

juste et 6quitable le mat6riel roulant et autre materiel de chemin de fer,

ainsi que l'outillage des bassins et des ports et les bateaux affect6s A leur

service; des accords r6gleront 6galement toutes autres questions d'ordre

6conomique en suspens qui ne sont pas vis~es par la pr6sente annexe.

18. Les citoyens du Territoire Libre continueront, en d6pit du transfert

de souverainet6 et de tout changement de nationalit6 qui en r6sultera, de

jouir de tous les droits de propri6t6 industrielle, litt6raire et artistique en

Italie auxquels ils pouvaient pr6tendre sous le r6gime de la 16gislation en

vigueur en Italie lors du transfert.
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Le Territoire Libre reconnaitra les droits de propri6t6 industrielle,

litt~raire et artistique qui existaient dans le Territoire Libre sous le regime

des lois italiennes en vigueur au moment du transfert, ou qui devront atre
r6tablis ou restitu~s conform6ment A la partie A de l'annexe XV du present

Trait6, et il donnera effet a ces droits. Lesdits droits resteront en vigueur

dans le Territoire Libre pendant la p6riode durant laquelle ils seraient rest6s

en vigueur sous le regime des lois italiennes.
19. Tout diff6rend qui pourra s'6lever i propos de l'ex6cution des

dispositions de la pr6sente annexe, sera r6g]6 de la mani~re pr~vue A l'article

83 du pr6sent Trait6.
20. Les paragraphes 1, 3 et 5 de l'article 76, l'article 77, le para-

graphe 3 de l'article 78, l'article 81, la partie A de l'annexe XV, l'annexe

XVI et la partie B de l'annexe XVII s'appliqueront au Territoire Libre de

Trieste de la m~me mani~re qu', l'Italie.

ANNEXE XI

D6claration commune des Gouvernements des Etats-Unis d'Am6rique,

de la France, du Royaume-Uni et de 'Union Sovitique au sujet

des possessions territoriales italiennes en Afrique
(voir article 23)

1. Les Gouvernements des Etats-Unis d'Am6rique, de la France, du

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union

des R6publiques Sovitiques Socialistes conviennent de determiner, par

une decision prise en commun, dans un d~lai d'un an A partir de !'entr6e
en vigueur du Trait6 de Paix avec l'Italie portant la date du 10 fivrier 1947,
le sort d~finitif des possessions territoriales de l'Italie en Afrique, sur

lesquelles l'Italie renonce a tous ses droits et titres en vertu de l'article 23

du pr6sent Trait6.

2. Les Quatre Puissances r6gleront le sort d6finitif des territoires

en question et proc6deront aux ajustements appropri6s de leurs fronti~res,
en tenant compte des aspirations et du bien-6tre des habitants, ainsi que

des exigences de la paix et de la s6curit6, et en prenant en consideration
les vues des autres Gouvernements int6ress6s.
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3. Si les Quatre Puissances ne peuvent se mettre d'accord sur le

sort de l'un quelconque de ces territoires dans un dlai d'un an a partir de

la date d'entr~e en vigueur du Trait6 de Paix avec 'Italie, la question sera

soumise a l'Assembl6e gtnrale des Nations Unies pour que celle-ci fasse une

recommandation A son sujet, et les Quatre Puissances conviennent d'accepter

cette recommandation et de prendre les mesures appropri6es pour la
mettre h ex6cution.

4. Les Suppl6ants des Ministres des Affaires Etrang~res poursuivront

l'examen de la question du sort des anciennes colonies italiennes en vue

de soumettre au Conseil des Ministres des Affaires Etrangres leurs recom-

mandations sur la question. En outre, ils enverront des commissions d'en-

qu~te dans telle ou telle des anciennes colonies italiennes afin de leur

fournir les 6laments n~cessaires sur cette question et d'6tablir quelles sont

les vues des habitants.

ANNEXE XII
(voir article 56)

Les noms des bitiments qui figurent A la pr6sente annexe sont ceux

qui 6taient en usage dans la Marine italienne le 1e juin 1946.

A. Liste des b6iments que ltalie pourra conserver

Principaux bdtiments de combat

Bdtiments
de ligne. .Andrea Doria

Caio Duilio

Torpilleurs.

Croiseurs... Luigi di Savoia
Duca degli Abruzzi

Giuseppe Garibaldi
Raimondo Montecuccoli
Luigi Cadorna

Destroyers.. Carabiniere
Granatiere
Grecale
Nicoloso da Recco

Giuseppe Cesare Abba
Aretusa
Calliope
Giacinto Carini
Cassiopea
Clio
Nicola Fabrizi
Ernesto Giovannini
Libra
Monzambano
Antonio Mosto
Orione
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Torpilleurs.

Corvettes..

Corvettes..Orsa

Rosalino Pilo

Sagittario

Sirio

Ape

Baionetta

Chimera

Cormorano

Danaide

Driade

Fenice

Plus une corvette Ai renflouer, i terminer ou h construire.

Petits bdtiments de combat

Dragueurs de mines R.D. Ns 20, 32, 34, 38, 40, 41, 102, 103, 104, 105,
113, 114, 129, 131, 132, 133, 134, 148, 149

ainsi que 16 bAtiments du type YMS fournis

par les Etats-Unis d'Am~rique.

Vedettes .............. VAS N° 201, 204, 211, 218, 222, 224, 233,

235.

Bdtiments Auxiliaires

Pgtroliers
d'escadre ....

Bateaux-citernes.

Bateaux-citernes.

Nettuno
Lete

Arno
Frigido
Mincio
Ofanto
Oristano
Pescara

Po

S esla
Simeto

Remorqueurs....
(grands)

Flora
Folaga

Gabbiano
Gru
Ibis
Minerva
Pellicano
Pomona
Scimittarv
Sfinge

Sibilla
Urania

Stura
Tronto

Vipacco

Abbazia

Asinara

Atlante

Capraia

Chioggia

Emilio

Gagliardo

Gorgona

Licosa

-104
1950
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Remorqueurs ....

(grands)

Remorqueurs ....

(petits)

Lilibeo
Linosa
Mestre
Piombino
Porto Empedocle

Porto Fossone
Porto Pisano
Porto Rose
Porto Recanati
San Pietro
San Vito
Ventimiglia

Argentario
Astico
Cordevole
Generale Pozzi
Irene
Passero
Porto Rosso
Porto Vecchio
San Bartolomeo

Remorqueurs....

(petits)

San Benedetto
Tagliamento
NI
N4
N5
N9
N 22
N 26
N 27
N 32
N 47
N 52
N 53
N 78
N 96
N 104
RLN I
RLN 3
RLN 9
RLN 10

Bateau-6cole ..................

Transports ....................

Ravitailleur ...................

Navire-atelier .................

Amerigo Vespucci

Amalia Messina
Montegrappa
Tarantola

Giuseppe Miraglia

Antonio Pacinotti (navire-ravitailleur

de sous-marins, i transformer)

Navires hydrographes ............ Azio (mouilleur de mines, A trans-
former)

Cherso

Bateau pour le service des phares.. Buffoluto

Ctblier ...................... Rampino
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B. Liste des btitiments t mettre d la disposition des

Gouvernements des Etats.Unis d'Amirique, de la France, d'u Royaume-

Uni et de l'Union Sovigtique

Principaux bdtiments de combat

Giulio Cesare

Italia

Vittorio Veneto

Emmanuele Filiberto

Duca d'Aosta

Pompeo Magno

Attilio Regolo

Eugenio di Savoia

Torpilleurs...

Sous-marins.. .

Scipione Africano

Aviso ........ Eritrea

Destroyers .... Artigliere

Fuciliere

Legionario

Mitragliere

Alfredo Oriani

Augusto Riboty

Velite

Aliseo

Animoso

Ardimentoso

Ariete

Fortunale

Indomito

Alagi

Atropo

Dandolo

Giada

Marea

Nichelio

Platino

Vortice

Petits bdtiments de combat

Vedettes lance-torpilles...

Dragueurs de mines .....

Canonni~re ............

Vedettes ..............

Units de ddbarquement..

MS N-' 11, 24, 31, 35, 52, 53, 54, 55, 61, 65,

72, 73, 74,75

MAS Nos 433, 434, 510, 514, 516, 519, 520,

521,523, 538, 540, 543, 545, 547, 562.

ME Nos 38, 40, 41.

RD No- 6, 16, 21, 25, 27, 28, 29.

Illyria

VAS No 237, 240, 241, 245, 246, 248.

MZ Nos 713, 717, 722, 726, 728, 729, 737, 744,

758, 776, 778, 780, 781, 784, 800,831.

Btiments....

de ligne

Croiseurs .....
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Bdtiments auxiliaires

Pitroliers ....... Prometeo

Stige

Tarvisio

Urano

Bateau-citernes. .

Remorqueurs. .
(grands)

.Anapo
Aterno

Basento

Bisagno

Dalmazia

Idria

Isarco

Istria

Liri

Metauro

Polcevera

Sprugola

Timavo

Tirso

Nereo
Porto Adriano

Porto Conte
Porto Quieto
Porto Torres
Porto Tricase
Procida
Promontore
Rapallo
Salvore
San Angelo
San Antioco
San Remo
Talamone
Taormina
Teulada
Tifeo
Vado
Vigoroso

Remorqueurs....

(grands)

Arsachena
Basiluzzo

Capo d'Istria
Carbonara
Cefalu
Ercole
Gaeta
Lampedusa
Lipari
Liscanera
Marechiaro
Mesco
Molara

Remorqueurs. .
(petits)

Generale Valfxe
Licata
Noli
Volosca
N2
N3
N 23
N 24
N 28
N 35
N 36
N 37
N 80
N94
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Navire ravitailleur. Anteo Transports.... Giuseppe
Bateau-6cole ...... Cristoforo Colombo Messina

Montecucco

Mouilleur de mines Panigaglia

auxiliaire ....... Fasana

ANNEXE XIII
D6finitions

A. TERMES NAVALS

(voir article 59)

Diplacement.type

Le d~placement-type d'un batiment de surface est le d6placement du

b~timent achev6, avec son 6quipage complet, ses machines et chaudires,

prat A prendre la mer, ayant tout son armement et toutes ses munitions, ses

installations, 6quipements, vivres, eau douce pour l'6quipage, approvision-

nements divers, outillages et rechanges de toute nature qu'il doit emporter

en temps de guerre, mais sans combustible et sans eau de r6serve pour

ralimentation des machines et chaudi~res.

Le d6placement-type est exprim6 en tonnes de 1.016 kilogrammes

(2.240 lbs.).

Bdtiment de combat

Un bitiment de combat, quel que soit son diplacement, est:

1) Soit un navire sp6cialement construit ou adapt6 pour ktre une

unit6 combattante dans les op6rations navales, amphibies ou a6ro-navales;

2) Soit un navire qui poss~de une des caract~ristiques suivantes:

a) Etre arm6 d'un canon de calibre sup6rieur A 120 millim6tres
(4",7) ;

b) Etre arm6 de plus de 4 canons d'un calibre sup6rieur A 76
millimktres (3") ;

c) Etre conqu ou 6quip6 pour lancer des torpilles ou mouiller

des mines;

d) Etre 6quip6 d'appareils destin6s au lancement de projectiles

dirig~s ou propuls~s;
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e) Etre con~u pour re prot6g6 par des plaques de blindage de

plus de 25 millimtres (1") d'6paisseur;

f) Etre conqu ou am6nag6 principalement pour mettre en action

des a6ronefs en mer;

g) Etre 6quip6 de plus de deux appareils A lancer les a~ronefs;

h) Etre con~u pour atteindre une vitesse superieure vingt noeuds

s'il porte un canon d'un calibre supirieur A 76 millim~tres (3").

Un navire de combat de la sous-cat~gorie 1) cesse d'6tre considr6

comme tel A partir de la vingti~me ann6e qui suit son entree en service A

condition qu'il soit d6muni de toutes ses armes.

Bdtiment de ligne

Un bitiment de ligne est un bitiment de combat autre qu'un porte-

a~ronefs dont le d6placement-type est sup6rieur a 10.000 tonnes ou qui

porte un canon d'un calibre sup6rieur A 203 millimtres (8").

Bdtiment porte-a&onefs

Un bitiment porte-a6ronefs est un bitiment de combat qui, quel que

soit son d~placement, est congu ou amnag6 principalement pour trans-

porter et mettre. en action des a6ronefs.

Sous-marins

Un sous-marin est un bfitiment congu pour naviguer au-dessous de la

surface de la mer.

Ce sont: Types Sp~cialisgs de btiments d'assaut

1) Tous les types de bitiments sp6cialement congus ou adapt6s pour

des op6rations amphibies;

2) Tous les types de petits bitiments sp6cialement congus ou adapt6s

pour porter une charge explosive ou incendiaire pour l'attaque des navires

ou des ports.
Vedette lance-torpilles

Une vedette lance-torpilles est un navire dplagant moins de 200

tonnes, ayant une vitesse sup6rieure A 25 noeuds et pouvant utiliser des

torpilles.



110 United Nations - Treaty Series 1950

B. INSTRUCTION MILITAIRE, AERIENNE ET NAVALE

(voir articles 60, 63, et 65)

1. L'instruction militaire est d6finie comme suit: l'tude et la pratique

de 'emploi de tous armements sp6cialement destines ou adapt~s i des fins
militaires et des dispositifs d'instruction s'y rapportant, l'tude et l'ex~eu-

tion de tous exercices ou manoeuvres utilis6s dans 'enseignement ou la

pratique des 6volutions ex~cut~es par les forces au combat, et l'tude
m6thodique de la tactique, de la strat~gie et du travail d'6tat-major.

2. L'instruction militaire adrienne est d~finie comme suit: l'tude et la

pratique de l'emploi de tous armements sp6cialement destin6s ou adapt~s

aux fins d'une aviation militaire et des dispositifs d'instruction s'y rappor-
tant; l'tude et la pratique de toutes manoeuvres sp6ciales, y compris le

vol en formation, ex6cut6es par des avions dans l'accomplissement d'une

mission a6rienne militaire, et l'6tude m6thodique de la tactique a6rienne,

de la strat~gie et du travail d'6tat-major.

3. L'instruction navale est d6finie comme comprenant les mati6res sui-
vantes: l'organisation gin~rale, l'6tude et la pratique de l'emploi des bti-
ments de guerre ou des installations navales ainsi que l'tude ou l'utilisation
de tous appareils et dispositifs d'entrainement qui s'y rapportent et qui sont

en usage pour la conduite de la guerre navale, h 'exception de ceux qui sont

normalement employ~s A des fins civiles; en outre, l'enseignement, la pra-
tique et l'tude m~thodique de la tactique navale, de la strat6gie et du

travail d'6tat-major, y compris 'ex6cution de toutes les operations et
manoeuvres qui ne sont pas n~cessaires A l'emploi pacifique des navires.

C. DEFINITION ET LISTE DU MATERIEL DE GUERRE

(voir article 67)

Le terme "mat6riel de guerre" aux fins du pr6sent Trait6 s'applique
i toutes les armes et munitions et A tout le mat6riel sp6cialement con us et

adapt6s A des fins de guerre, qui sont 6num6r~s ci-dessous.

Les Puissances Alli6es et Associ6es s- r~servent le droit d'amender
p6riodiquement la liste, en ]a modifiant ou en la compltant, pour tenir
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compte des faits nouveaux qui pourront se produire dans le domaine de

la science.

Cat6gorie I

1. Fusils, carabines, revolvers et pistolets de type militaire; canons

de rechange pour ces armes et autres pi~ces d6tach6es non ais6ment

adaptables h un usage civil.

2. Mitrailleuses, fusils de guerre automatiques ou A r6pitition et

pistolets mitrailleurs; canons de rechange pour ces armes et autres pices

d~tach6es non ais6ment adaptables A un usage civil; afffits de mitrailleuses.

3. Canons, obusiers, mortiers, canons sp6ciaux pour l'aviation; canons

sans culasse ou sans recul et lance-flammes; canons de rechange pour ces

armes et autres pices d~tach6es non ais6ment adaptables A un usage civil;

afffits mobiles et supports fixes pour ces armes.

4. Lance-fus6es; m6canismes de lancement et de contr6le pour pro-

jectiles auto-moteurs et dirig6s; supports pour ces appareils.

5. Projectiles auto-moteurs et dirig6s, projectiles, fus~es, munitions

et cartouches, charg6s ou vides, pour les armes 6num6r6es aux alin6as 1 A 4

ci-dessus, ainsi que fus6es, 6toupilles ou appareils servant A les faire

exploser ou fonctionner, non compris les amorgages n~cessaires pour les

besoins civils.

6. Grenades, bombes, torpilles, mines, grenades sous-marines (charges

de profondeur) et mat6riel et charges incendiaires, charges ou vides; tous

dispositifs permettant de les faire exploser ou fonctionner, non compris les

amorgages n6cessaires pour les besoins civils.

7. Ba'ionnettes.

Cat~gorie II

1. Vhicules de combat blind~s; trains blind~s qui techniquement ne

peuvent 6tre transform~s en vue d'usages civils.

2. Vhicules m6caniques ou auto-moteurs pour toutes les armes 6nu-

m6r~es dans la cat6gorie I; chassis ou carrosseries militaires de types sp&

ciaux, autres que ceux qui sont 6num6r6s A l'alin6a 1 ci-dessus.

3. Blindages de plus de 3 pouces d'6paisseur, employ~s dans la guerre

at des usages de protection.
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Cat6gorie III

1. Syst6me de pointage et de calcul pour le contr6le du tir, compre-

nant les appareils r6gleurs de tir et les appareils d'enregistrement; instru-

ments de direction du tir; hausses de canon; viseurs de bombardement;

r~gleurs de fus~es; calibres pour la v6rification des canons et des instru-

ments de contr~le du tir.

2. Mat6riel de pontage d'assaut, batiments d'assaut et d'attaque.

3. Dispositifs pour ruses de guerre, dispositifs d'6blouissement et

pi~ges.

4. Equipement militaire du personnel des forces arm6es de caract~re

sp6cialis6, qui n'est pas ais6ment adaptable A des usages civils.

Cat~gorie IV

1. Navires de guerre de toutes classes, y compris les navires trans-

form6s et les embarcations congus ou pr~vus pour leur service et leur

appui, qui techniquement ne sont pas transformables en vue d'usages civils,

ainsi que les armes, blindages, munitions, avions ou tout autre 6quipement,

materiel, machines et installations, qui ne sont pas utilisfs en temps de paix

sur d'autres bateaux que les navires de guerre.

2. BAtiments de d~barquement et v~hicules ou materiel amphibies de

toute nature; bitiments d'assaut ou mat6riel d'assaut de tout type, ainsi

que catapultes ou autres appareils de mise A 'eau ou de lancement d'avions,

fus~es, armes propuls~es, ou tout autre projectile, instrument ou syst~me

avec ou sans 6quipage et qu'ils soient guid6s ou non.

3. Navires, engins, armes, syst~mes ou appareils de toute sorte, qu'ils

soient submersibles ou semi-submersibles, y compris les estacades sp~ciale-

ment congues pour la d6fense des ports, A l'exception du mat6riel n6ces-

saire pour la r~cup6ration, le sauvetage et autres usages civils, ainsi que

tout l'6quipement, tous les accessoires, les pices d6tach6es, les dispositifs

d'exp6rimentation ou d'instruction, les instruments ou les installations, qui

peuvent 6tre sp6cialement congus en rue de la construction, du contr6le, de

1'entretien ou du logement de ces navires, engins, armes, syst~mes ou

appareils.
Cat6gorie V

1. A6ronefs mont6s ou d6mont6s, plus lourds ou plus l6gers que l'air,

conegus ou adaptis en vue du combat airien par 'emploi de mitrailleuses,
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de lance-fus~es, d'artillerie, ou en vue du transport ou du lancement de

bombes, ou qui sont pourvus de l'un quelconque des dispositifs figurant

A 'alin6a 2 ci-dessous, ou qui, du fait de leur conception ou de leur con-

struction, peuvent 6tre ais~ment munis de l'un de ces dfspositifs.

2. Supports et bitis pour canons a6riens, lance-bombes, porte-torpilles

et dispositifs de largage de bombes ou de torpilles, tourelles et coupoles

pour canons.

3. Equipement sp6cialement conqu pour troupes a6roport6es et utilis6

seulement par ces troupes.

4. Catapultes ou syst mes de lancement pour avions embarqu~s,

avions terrestres ou hydravions; appareils de lancement de projectiles

volants.

5. Ballons de barrage.

Catigorie VI
Tous produits asphyxiants, mortels, toxiques ou susceptibles de

mettre hors de combat, destin6s Ai des fins de guerre ou fabriqu~s en quan-

tit~s qui excdent les besoins civils.

Cat~gorie VII
Propulseurs, explosifs, materiel pyrotechnique ou gaz liquffi6s,

destines A la propulsion, l'explosion, ]a charge, le remplissage du materiel

de guerre dkcrit dans les cat6gories ci-dessus, ou A tout usage en liaison avec

ce mat6riel, qui ne sont pas utilisables A des fins civiles ou qui sont fabriqu~s

en quantit~s qui excdent les besoins civils.

Cat6gorie VIII
Installations et outillages industriels sp~cialement congus en vue de

]a production et de la conservation des produits et du materiel 6num~r~s dans

les categories ci-dessus et qui ne peuvent pas 6tre techniquement trans-

form6s A des fins civiles.

D. DEFINITION DES TERMES "DEMILITARISATION"

ET "DEMILITARISE"

(voir articles 1.1, 14, 49 et article 3 de l'annexe VI)

Aux fins du pr6sent Traitt les termes "d6militarisation" et "d6mili-
taris" doivent s'entendre comme interdisant, sur le territoire et dans les
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eaux territoriales en cause, toutes installations et fortifications navales,
militaires ou d'aviation militaire ainsi que leurs armements, les obstacles
artificiels, 'militaires, navals ou a~riens; l'utilisation de bases par des unitis
militaires, navales ou d'aviation militaire ou le stationnement permanent
ou temporaire de ces mmes unitts; l'instruction militaire sous toutes ses
formes et la fabrication du materiel de guerre. Cette interdiction ne vise

pas le personnel de scurit6 int6rieure limit6 en nombre t l'excution de
tfches de caract~re int~rieur et pourvu d'armes qui peuvent tre trans-

port~es et servies par une seule personne, ainsi que l'instruction militaire
n~cessaire A un tel personnel.

ANNEXE XIV
Dispositions 6conomiques et financi~res relatives aux

territoires c6d~s

1. L'Etat successeur recevra sans paiement les biens italiens d'Etat
ou parastataux situ6s sur le territoire c6d6 en vertu du pr6sent Trait6,
ainsi que toutes les archives et tous les documents appropri6s d'ordre
administratif ou d'int6r~t historique concernant le territoire en question ou
se rapportant h des biens qui ont 6t6 transf6r6s en ex6cution du present

paragraphe.
Au sens de la pr~sente annexe, sont consid~r~s comme biens d'Etat ou

parastataux: les biens et propri&t6s de 'Etat italien, des collectivit~s pu-
bliques locales, des 6tablissements publics et des socit~s et associations qui
sont proprit6 publique ainsi que les biens et proprit6s ayant appartenu
au Parti Fasciste ou A des organisations auxiliaires de ce Parti.

2. Tous les transferts de biens italiens d'Etat ou de biens italiens
parastataux au sens du paragraphe 1 ci-dessus, qui ont t6 effectu~s apr~s
le 3 septembre 1943, seront consid6r6s comme nuls et non avenus. Toute-
fois cette disposition ne s'appliquera pas aux op6rations lgales relatives
t l'activit6 courante des organismes d'Etat ou parastataux dans la mesure

oit il s'agit de la vente, dans des conditions normales, de marchandises que
ces organismes produisent ou vendent habituellement en execution d'ar-
rangements commerciaux normaux ou dans le cours normal d'activit6s

administratives de caract~re public.
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3. Les cables sous-marins italiens qui relient des points du territoire

c~d6, ou qui relient un point du territoire c~d6 A un point d'un autre terri-

toire de l'Etat successeur, seront consid~r~s comme des biens italiers

situ~s dans le territoire cd6, en dpit du fait que certaines parties de ccs

cables peuvent se trouver hors des eaux territoriales. Les cables souZ-

marins italiens reliant un point du territoire c6de A un point se trouvant

en dehors de la juridiction de l'Etat successeur, seront consid~r~s comme

des biens italiens situ6s dans le territoire cid6, pour ce qui concerne les

installations terminales et les parties des cables se trouvant dans les eaux

territoriales du territoire c~d6.

4. Le Gouvernement italien remettra A l'Etat successeur tous les objets

pr~sentant un int6r& artistique, historique ou arch6ologique qui font

partie du patrimoine culturel du territoire c6d6 et qui, lorsque le terri-

toire dont il s'agit se trouvait sous la domination italienne, en ont 6t6 en-

levis sans paiement et sont dutenus par le Gouvernement italien ou par des

institutions publiques italiennes.

5. L'Etat successeur proc~dera A l'6change contre sa propre monnaie

des signes mon~taires italiens d~tenus sur le territoire c~d6 par des per-

sonnes physiques qui y maintiendront leur residence ou par des personnes

morales qui continueront d'y exercer leur activit6. Toutes justifications pour-

ront 6tre demandes aux d~tenteurs sur l'origine des fonds pr6sent6s A la

conversion.

6. Le Gouvernement de l'Etat successeur ne sera tenti de fournir

aucune contribution pour le service. de la Dette publique italienne, mais

il devra assumer les obligations de l'Etat italien "A l'6gard des porteurs de

titres de cette Dette qui seront, soit des personnes physiques qui maintien-

dront leur r6sidence dans le territoire c~d6, soit des personnes morales

qui y conserveront leur siege social ou leur principal tablissement, pour

autant que ces obligations correspondront A la partie de cette Dette dont

les titres ont 6t6 6mis avant le 10 juin 1940 et qui est imputable A des

travaux publics et des services administratifs civils dont ledit territoire a

b6n~fici6, mais qui n'est imputable ni directement ni indirectement A des

buts militaires.

Toutes justifications pourront tre demand~es aux porteurs sur l'ori-

gine des titres.
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L'Etat successeur et l'Italie d6termineront par des arrangements la

partie de la Dette publique italienne qui est vis~e dans le pr6sent para-

graphe et les mthodes a appliquer pour l'ex~cution de ces dispositions.

7. L'Etat successeur et l'Italie r6gleront par des arrangements sp6-

ciaux les conditions dans lesquelles seront transf6r6es A des organisations

analogues de l'Etat successeur les obligations des organisations d'assu-

rances sociales italiennes publiques ou privies h l'6gard des habitants du

territoire c~d6, ainsi qu'une part proportionnelle des r6serves accumul6es

par lesdites organisations.

L'Etat successeur et l'Italie r6gleront 6galement par des arrangements

analogues les obligations des organisations d'assurances sociales, publiques

ou priv6es, dont le si6ge social est situ6 dans le territoire c6d6, A l'6gard des

titulaires de polices ou des cotisants qui r~sident en Italie.

8. L'Italie restera tenue d'assurer le paiement des pensions civiles

ou militaires acquises, A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, au

service de 'Etat italien ou de collectivit6s publiques italiennes, municipales
ou locales, par des personnes qui regoivent la nationalit6 de 'Etat succes-

seur en vertu du present Trait6; cette obligation s'6tend aux droits A pen-
sion non encore 6chus. L'Etat successeur et l'Italie r6gleront par des

arrangements les conditions dans lesquelles l'Italie s'aquittera de cette

obligation.

9. Les biens, droits et int6rts des ressortissants italiens r6sidant
d'une fagon permanente dans les territoires c6d~s A la date d'entr~e en

vigueur du pr6sent Trait6, seront respect6s dans la m6me mesure que ceux
des ressortissants de 'Etat successeur, i condition qu'ils aient 6t6 l6gale.

ment acquis.
Les biens, droits et int6rts des autres ressortissants italiens et ceux

des personnes morales de nationalit6 italienne qui sont situ6s dans le

territoire c6d6, pourvu qu'ils aient t6 16galement acquis, ne seront soumis
qu'A telles dispositions l~gislatives qui pourront tre 6ventuellement appli-

qu6es d'une mani~re g6n6rale aux biens des personnes physiques et morales

de nationalit6 6trangbre.

Ces biens, droits et int~r~ts ne seront sujets ni A 8tre retenus, ni it

6tre liquid~s en vertu de l'article 79 du present Trait6; ils seront resti-
tu6s & leurs propri6taires lib6r~s des effets de toutes mesures de cette nature
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et de toute autre mesure de transfert, d'administration forc6e ou de s6-

questre prise au cours de la p6riode s'6tendant entre le 3 septembre 1943

et la date d'entr6e en vigueur du present Trait.

10. Les personnes qui opteront pour la nationalit6 italienne et qui

6tabliront leur r6sidence en Italie seront autoris~es, apr~s acquittement

des dettes ou impositions dont elles pourraient 6tre redevables sur le terri-

toire c~d6, A emporter avec elles leurs biens meubles et A transf~rer les

fonds qu'elles poss~dent A condition que ces biens et ces fonds aient

6t6 l6galement acquis. Le transfert des biens ne sera frapp6 d'aucun droit

d'exportation ou d'importation. En outre, ces personnes seront autoris6es

a vendre leurs biens meubles et immeubles dans les m~mes conditions que

les ressortissants de 'Etat successeur.

Le transfert des biens en Italie s'effectuera aux conditions et dans

les limites convenues entre l'Etat successeur et l'Italie. Les conditions et

d6lais dans lesquels s'effectuera le transfert des fonds, y compris le produit

des ventes, seront 6galement fix6s par accord.

11. Les biens, droits et int~rts existant en Italie A la date d'entr~e

en vigueur du present Trait6 qui appartenaient a d'anciens ressortissants

italiens, r~sidant dans les territoires c~d6s et qui sont devenus ressortissants

d'un autre pays en vertu du present Trait6, seront respect~s par l'Italie

dans la m~me mesure que les biens, droits et int6rts des ressortissants des

Nations Unies d'une faqon g~n~rale.

Ces personnes seront autoris6es a effectuer le transfert et la liqui-

dation de leurs biens, droits et int~rts dans les conditions pr~vues au

paragraphe 10 ci-dessus.

12. Les soci~t~s constitutes conform6ment A la lMgislation italienne

et dont le si~ge social est situ6 dans le territoire c6d6, qui d~sirent trans-

firer leur si~ge social en Italie, devront 6galement 8tre trait~es conform6-

ment aux dispositions du paragraphe 10 de la pr~sente annexe, A condi-

tion que plus de cinquante pour cent du capital de la soci6t6 appartienne A

des personnes r~sidant normalement en dehors du territoire c~d6 ou

des personnes qui, en vertu du present Trait6, optent pour la nationalit6

italienne et transf~r~nt leur domicile en Italie, A condition que la soci~t6

exerce son activit6 en majeure partie hors du territoire c6d6.

13. Les dettes des personnes r6sidant en Italie envers des personnes
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r6sidant dans le territoire c6d6 ou celles des personnes r6sidant dans le

territoire c~d6 envers des personnes r~sidant en Italie ne seront pas affec-

t6es par la cession. L'Etat successeur et l'Italie s'engagent h faciliter le

r~glement de ces obligations. Aux fins du pr6sent paragraphe, le terme

"personnes" s'applique aux personnes morales.

14. Les biens situ6s dans le territoire c6d6 appartenant Ai l'une quel-

conque des Nations Unies ou iL ses ressortissants qui n'auraient pas encore

&6 lib6r6s du s6questre ou des mesures de contr6le auxquels ils ont 6t6

soumis par l'Italie, ni restitu6s A leurs propri6taires, seront restitu6s dans

l'6tat ofi ils se trouvent actuellement.

15. Le Gouvernement italien reconnait que l'accord de Brioni, en

date du 10 aofit 1942, est nul et non. avenu. I1 s'engage A participer avec

les autres signataires de l'accord de Rome, en date du 29 mars 1923, A

toutes n6gociations ayant pour objet d'introduire dans ses dispositions des

modifications n~cessaires en vue d'assurer un r~glement 6quitable des

annuit~s qu'il pr6voit.

16. L'Italie restituera les biens qui ont 6t6 ill6galement enlev6s des

territoires c6d6s apr6s le 3 septembre 1943 et transforms en Italie. Saud

disposition contraire de la pr6sente annexe, l'ex~cution de cette obligation

sera r~gie par les paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article 75.

17. L'Italie restituera h l'Etat successeur, dans les plus brefs d6lais

possibles, tous navires d6tenus par l'Etat ou par des ressortissants italiens,

qui, au 3 septembre 1943, appartenaient soit A des personnes physiques

r~sidant sur le territoire c6d6 et qui acqui&rent la nationalit6 de l'Etat

successeur en vertu du pr6sent Trait6, soit A des personnes morales de

nationalit6 italienne qui ont et conserveront leur si ge social sur le terri-

toire c6d6, exception faite des navires qui ont fait l'objet d'une vente

effectu~e de bonne foi.

18. Les Etats successeurs et l'Italie concluront des accords r6partissant

d'une mani~re juste et 6quitable les biens de toute collectivit6 publique

locale existante dont le territoire se trouve divis6 par une fronti~re 6tablie

en vertu du present Trait6 et assurant le maintien de ceux des services

communaux n6cessaires aux habitants qui ne sont pas express6ment visas

par d'autres dispositions du Trait.

Des accords analogues seront conclus pour r6partir, d'une mani~re
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juste et 6quitable, le mat6riel roulant et autre mat6riel de chemin de fer,
ainsi que l'outillage des bassins et des ports et les bateaux affect6s i leur
service; des accords r~gleront 6galement toutes autres questions d'ordre

6conomique en suspens qui ne sont pas visfes par la pr6sente annexe.
19. Les dispositions de la pr6sente annexe ne seront pas applicables

aux anciennes colonies italiennes. Les dispositions 6conomiques et finan-
ci~res qui leur seront appliqu~es seront incluses dans les arrangements qui,

aux termes de 'article 23 du present trait6, r gleront le sort de ces

territoires.

ANNEXE XV
Dispositions sp~ciales concernant

certaines categories de biens

A. Proprigtg industrielle, littdraire et artistique.
1. a. Un d61ai d'un an A compter de la date d'entr6e en vigueur du pr6-

sent Trait6 sera accord6 aux Puissances Alli6es et Associ6es et A leurs
ressortissants sans paiement de droits de prorogation ou autres sanctions
quelconques, en vue de leur permettre d'accomplir tous les actes n6cessaires
pour l'obtention ou la conservation en Italie des droits de propri6t6 indus-
trielle, litt6raire ou artistique, qui n'ont pu 8tre accomplis par suite de
l'existence de l'6tat de guerre.

b. Les Puissances Alli6es et Associ6es ou leurs ressortissants, qui auront
fait, sur le territoire de l'une quelconque des Puissances Alli6es ou Associ6es,
une demande, soit pour l'obtention d'un brevet ou l'enregistrement d'un
module d'utilit6 au plus t6t douze mois avant l'ouverture des hostilit6s
avec l'Italie ou au cours de celles-ci, soit pour l'enregistrement d'un dessin
industriel, d'un modle ou d'une marque de fabrique au plus t6t six mois
avant l'ouverture des hostilit6s avec l'Italie ou au cours de celles-ci, auront le
droit, pendant une p6riode de douze mois A compter de la date d'entr6e en
vigueur du pr6sent Trait6, de demander des droits correspondants en Italie,

avec un droit de priorit6 fond6 sur le d6p6t ant6rieur de leur demande sur

le territoire de cette Puissance Alli~e ou Associ6e.

c. I1 sera accord6 a chacune des Puissances Alli~es ou Associ6es et A
ses ressortissants, A partir de la date d'entr6e en vigueur du present Trait6,
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un d6lai d'un an pendant lequel ils pourront engager des poursuites en Italie

contre les personnes physiques ou morales auxquelles serait imput6 un
empi6tement ill6gal sur leurs droits de propri6t6 industrielle, litt6raire ou
artistique entre la date de l'ouverture des hostilit6s et celle de l'entr6e en
vigueur du present Trait6.

2. I1 ne sera pas tenu compte de la p6riode comprise entre l'ouverture
des hostilit6s et 1'expiration du dix-huiti6me mois qui suivra la date d'entr6e
en vigueur du pr6sent Trait6 dans la determination de la p~riode pendant
laquelle un brevet d'invention doit 6tre exploit6, ou pendant laquelle un
modle ou une marque de fabrique doit tre utilis6.

3. I1 ne sera pas tenu compte de la p6riode comprise entre l'ouverture
des hostilit6s et la date d'entr~e en vigueur du prdsent Trait6 dans le calcul
de la dur~e normale de validit6 des droits de propri~t6 industrielle, litt6raire
et artistique qui 6taient en vigueur en Italie l'ouverture des hostilit~s ou
qui seront reconnus ou 6tablis dans les conditions pr~vues A la partie A de
la pr6sente annexe, et qui appartiennent h l'une des Puissances Alli6es ou
Associ6es ou A ses ressortissants. La durie normale de validit6 de ces droits
sera, par consequent, consid~r6e comme automatiquement prolong6e en
Italie, d'une nouvelle p~riode correspondant A celle qui aura t6 ainsi exclue
du dcompte.

4. Les dispositions pr6c~dentes concernant les droits en Italie des
Puissances Allides et Associ~es et de leurs ressortissants, devront 6gale-
ment s'appliquer aux droits de l'Italie et de ses ressortissants dans les
territoires des Puissances Alli6es et Associ6es. Toutefois, aucune de ces
dispositions ne donnera a l'Italie ou a ses ressortissants droit A im traitement
plus favorable sur le territoire de l'une des Puissances Alli~es ou Associ6es
que celui qui est accord6, dans les mfmes cas, par cette Puissance a l'une
quelconque des autres Nations Unies ou A ses ressortissants; l'Italie ne sera
pas non plus tenue, en vertu de ces dispositions, d'accorder i l'une des
Puissances Alli~es ou Associ6es ou A ses ressortissants, un traitement plus
favorable que celui dont l'Italie ou ses ressortissants b6n~ficient sur le terri-
toire de cette Puissance relativement aux mati~res auxquelles s'appliquent
les pr6c6dentes dispositions.

5. Les tiers r6sidant sur le territoire de l'une quelconque des Puissances
Alli6es ou Associ6es -ou sur le territoire italien, qui, avant la date d'entr6e
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en vigueur du present Trait6, ont acquis de bonne foi des droits de propri6t6

industrielle, litt6raire ou artistique se trouvant en opposition avec des droits

r~tablis en vertu de la partie A de la pr~sente annexe ou avec des droits

obtenus grace h la priorit6 qui leur est accorde en vertu des prsentes dispo-

sitions, ou qui, de bonne foi, ont fabriqu6, publi6, reproduit, utilis6 ou vendu

l'objet de ces droits, seront autoris6s h continuer d'exercer les droits qu'ils

avaient acquis de bonne foi et A poursuivre ou reprendre la fabrication, la

publication, la reproduction, l'utilisation ou la vente qu'ils avaient entre-

prises de bonne foi, sans s'exposer A des poursuites pour empittement.

L'autorisation sera donne en Italie, sous la forme d'une licence sans

exclusivit6 qui sera accord6e A des conditions A fixer par entente entre les

parties inttresses, ou, A dtfaut d'entente, par la commission de conciliation

constitu6e en vertu de l'article 83 du present Trait. Toutefois, dans les

territoires de chacune des Puissances Alli6es ou Assocites, les tiers de bonne

foi b6ntficieront de la protection qui est accorde, dans les cas analogues,

aux tiers de bonne foi dont les droits sont en opposition avec ceux de res-

sortissants des autres Puissances Allites et Associees.
6. Aucune disposition de la partie A de la prsente annexe ne devra

6tre interpr~te comme donnant A l'Italie ou A ses ressortissants sur le

territoire de l'une quelconque des Puissances Allies ou Assocites, des droits

A des brevets ou A des modles d'utilit6 pour des inventions relatives a un

article quelconque expresstment dtsign6 dans la d6finition du materiel de

guerre figurant A l'annexe XIII du present Trait6, inventions qui ont tt

faites ou au sujet desquelles des demandes d'enregistrement ont 6t6 d6-

postes par l'Italie ou par l'un de ses ressortissants, en Italie ou sur le

territoire d'une autre Puissance de l'Axe ou sur un territoire occup6 par

les forces de l'Axe, pendant le temps oiL le territoire en question se trouvait

sous le contr6le des forces ou des autorits des Puissances de l'Axe.

7. L'Italie accordera 6galement le btntfice des dispositions prctdentes

de la prtsente annexe aux Nations Unies, autres que les Puissances Allies

et Assocites, dont les relations diplomatiques avec l'Italie ont 6t rompues

pendant la guerre et qui s'engageront A accorder A l'Italie les avantages

conftrs a ce pays en vertu desdites dispositions.

8. Aucune disposition de la partie A de la prtsente annexe ne doit

s'entendre comme 6tant en contradiction avec les articles 78, 79 et 81 du

present Trait.
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B. Assurances.

1. Exception faite des restrictions s'appliquant aux assureurs en g6n6-

ral, il ne sera fait aucun obstacle A la reprise par les assureurs qui sont

ressortissants des Nations Unies de leurs anciens portefeuilles.

2. Si un assureur, ressortissant d'une des Nations Unies, desire re-

prendre son activit6 professionnelle en Italie et si la valeur des d6pats de

garantie ou des r6serves exig6es en Italie des entreprises d'assurances pour

l'exercice de leur activit6 a diminu6 du fait de la perte ou de la d6pr6ciation

des titres qui les constituaient, le Gouvernement italien s'engage A accepter,

pendant une pdriode de dix-huit mois, ce qu'il reste de ces titres comme

satisfaisant enti~rement aux prescriptions l6gales concernant les d6p6ts et
les r6serves.

ANNEXE XVI
Contrats, prescription, effets de commerce

A. Contrats.

1. Sauf exceptions 6nonc6es dans les paragraphes 2 et 3 ci-dessous, tout

contrat ayant n6cessit6 pour son ex6cution des rapports entre des parties

qui sont devenues ennemies au sens de la partie D de la prdsente annexe,

sera tenu pour rdsili6 depuis le moment oii l'une quelconque des parties

est devenue un ennemi. Toutefois, cette r~siliation s'entendra sans pr6judice

des dispositions de l'article 81 du pr6sent Trait6; elle ne rel~vera pas non

plus l'une quelconque des parties au contrat de l'obligation de reverser les

sommes per~ues A titre d'avances ou d'acomptes et pour lesquelles la partie

int6ress6e n'a pas fourni de contre-partie.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les stipula-

tions de tout contrat qui pourront 6tre dissocifes et dont l'ex6cution ne

ndcessitait pas de rapports entre les parties qui sont devenues ennemies

au sens de la partie D de la pr~sente annexe, ne seront pas r6sili6es et

demeureront en vigueur sans pr6judice des droits 6nonc~s A l'article 79 du

present Trait6. Si les stipulations d'un contrat ne peuvent pas 6tre ainsi

dissocides, le contrat sera tenu comme 6tant int6gralement r6sili6. Les dis-

positions qui pr6cedent s'entendent sous r6serve de l'application des lois,

ordonnances et r~glements nationaux 6dict6s par telle ou telle des Puissances
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Alli6es ou Associ~es de la juridiction de laquelle relve le contrat ou l'une

quelconque des parties au contrat, et sous reserve des stipulations du contrat.

3. Aucune disposition de la partie A de la pr~sente annexe ne sdra

consid~r6e comme annulant les transactions l6galement effectu6es conform6-

ment A un contrat pass6 entre ennemis, si ces transactions ont 6t6 ex~cut6es

avec 'autorisation du Gouvernement d'une des Puissances Alli6es ou Asso-

ci6es.

4. Nonobstant les dispositions qui pr6cedent, les contrats d'assurance

et de r6assurance feront l'objet de conventions distinctes entre le Gouverne-

ment de la Puissance Alli6e ou Associ6e int6ress6e et le Gouvernement italien.

B. Prescription.

1. Tous les d6lais de prescription ou de limitation du droit d'engager

ou de poursuivre une action judiciaire ou du droit de prendre des mesures

conservatoires dans les rapports juridiques int6ressant des personnes ou des

biens, mettant en cause des ressortissants des Nations Unies et des ressortis-

sants italiens qui, en raison de 1'6tat de guerre, n'ont pas pu engager ou

poursuivre une action judiciaire, ou accomplir les formalit6s n6cessaires

pour sauvegarder leurs droits, que ces d~lais aient commenc6 h courir

avant ou apr~s 'ouverture des hostilit6s, seront consid6r6s comme ayant 6t

suspendus pendant la dur6e de la guerre sur le territoi-e italien d'une part,

et sur le territoire de celles des Nations Unies qui, conform~ment au principe

de la r~ciprocit6, accordent A rItalie le b~n6fice des dispositions du pr6sent

paragraphe, d'autre part. Ces d6lais commenceront i courir ds la date

d'entr6e en vigueur du present Trait6. Les dispositions du pr6sent paragraphe

s'appliqueront aux d6lais fixes pour le d~p6t des coupons d'int6rts ou de

dividendes ou pour le d~p~t, en vue du remboursement, des valeurs sorties

au tirage ou remboursables pour tout autre motif.

2. Lorsqu'en raison de l'inex~cution d'un acte ou de l'omission d'une

formalit6 quelconque pendant la guerre, des mesures d'ex6cution ont t6

prises sur le territoire italien au pr6judice d'un ressortissant d'une Nation

Unie, le Gouvernement italien r~tablira les droits 16s6s. Si le r6tablissement

de ces droits est impossible ou devait 8tre in6quitable, le Gouvernement

italien fera le n~cessaire pour que l'int~ress6 regoive telle compensation qui

en 'occurence paraitra juste et 6quitable.
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C. El ets de commerce.

1. Dans les relations entre ennemis, aucun effet de commerce souscrit

avant la guerre ne sera considir6 comme n'6tant plus valable pour la seule

raison qu'il n'a pas 6t6 pr6sent6 A l'acceptation ou i l'encaissement dans

les dlais prescrits, ou que le tireur ou l'endosseur n'a pas 6t6 avis6 dans

ces dlais que l'effet en question n'a pas 6t6 accept6 ou pay6, ou qu'il n'a

pas 6t6 protest6 dans lesdits d6lais, ou qu'une formalit: quelconque a 6t6

omise pendant la guerre.

2. Si le dlai au cours duquel un effet de commerce aurait dfi 8tre

pr6sent A l'acceptation ou A l'encaissement, ou dans lequel un avis de non-

acceptation ou de non-paiement aurait di 8tre donn6 au tireur ou A l'endos-

seur, ou durant lequel l'effet aurait dfi 6tre protest6, est arriv6 A expiration

pendant la guerre, et si la partie qui aurait dfi presenter ou protester l'effet

ou aviser du d6faut d'acceptation ou du d6faut de paiement a omis de le

faire pendant la guerre, il sera accord6 un d6lai de trois mois au moins, i.

partir de la date d'entr6e en vigueur du present Trait6, pendant lequel il

sera possible de pr6senter ou de protester ledit effet ou de donner avis de

son d~faut d'acceptation ou de son d6faut de paiement.

3. Si une personne s'est oblig6e, soit avant, soit pendant la guerre, au

paiement d'un effet de commerce, i la suite d'un engagement pris envers

elle, par une autre personne devenue ult~rieurement ennemie, celle-ci reste

tenue, malgr6 l'ouverture des hostilit~s, de garantir la premiere des cons6-

quences de son obligation.

D. Dispositions sp~ciales.

1. Aux fins de la pr6sente annexe, les personnes physiques ou morales

seront consid~r~es comme 6tant devenues ennemies & partir de la date oiL

tout commerce entre elles est devenu ill6gal, aux termes des lois, ordonnances

ou rglements auxquels ces personnes ou le contrat 6taient soumis.

2. Etant donn6 le syst~me juridique des Etats-Unis d'Am~rique, les

dispositions de cette annexe ne s'appliqueront pas aux relations entre les

Etats-Unis d'Am~rique et l'Italie.
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ANNEXE XVII
Tribunaux de prises et Jugements

A. Tribunaux de prises.

1. Chacune des Puissances Alli6es ou Associ6es se r6serve ledroit d'exa-
miner, conform6ment A une proc6dure qu'elle fixera, toutes d6cisions et
ordonnances des Tribunaux de prises italiens rendues A la suite de proc~s

mettant en cause les droits de proprit6 de ses ressortissants et de recom-
mander au Gouvernement italien de faire proc6der A la r6vision de celles
de ces d6cisions ou ordonnances qui pourraient n'&re pas conformes au
droit international.

2. Le Gouvernement italien s'engage ! communiquer copie de tous les
documents et pi~ces de ces proc~s, y compris les d6cisions prises et les
ordonnances rendues, A accepter toutes recommandations formul6es A la
suite de l'examen de ces proc~s et A donner effet 4 ces recommandations.

B. Jugements.

Le Gouvernement italien prendra les mesures n6cessaires pour per-
mettre aux ressortissants de l'une quelconque des Nations Unies, 4 tout
moment dans un d6lai d'un an A compter de la date d'entr6e en vigueur du
pr6sent Trait6, d'intenter devant les autorit6s italiennes comp6tentes une
action en r6vision de tout jugement rendu par un tribunal italien entre le
10 juin 1940 et la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 dans tout proc~s

dans lequel le ressortissant d'une des Nations Unies n'a pas 6t6 i m~me
d'exposer sa cause d'une mani~re satisfaisante, soit en qualit6 de demandeur,

soit en qualit6 de d6fendeur. Le Gouvernement italien prendra les mesures
n6cessaires pour que, lorsqu'un ressortissant d'une des Nations Unies a subi
un prejudice du fait de tout jugement de cette nature, ce ressortissant soit
r6tabli dans la situation ohi il se trouvait avant le prononc6 du jugement ou
regoive telle compensation qui pourra, en la circonstance, tre juste et

6quitable. L'expression "ressortissants des Nations Unies" comprend les
soci6t6s ou associations organis6es ou constitu6es conform~ment A la l6gisla-
tion de l'une quelconque des Nations Unies.
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No. 747. TREATY1 OF PEACE WITH ITALY. SIGNED AT PARIS, ON
10 FEBRUARY 1947

The Union of Soviet Socialist Republics, the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, the United States of America, China, France,

Australia, Belgium, the Byelorussian Soviet Socialist Republic, Brazil,
Canada, Czechoslovakia, Ethiopia, Greece, India, the Netherlands, New
Zealand, Poland, the Ukrainian Soviet Socialist Republic, the Union of
South Africa, and the People's Federal Republic of Yugoslavia, hereinafter
referred to as "the Allied and Associated Powers", of the one part,
and Italy, of the other part:

1 Came into force on 15 September 1947 upon the deposit with the Government of the French

Republic of the instruments of ratification by the Union of Soviet Socialist Republics, the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the United States of America and France, in
accordance with Article 90.

List of States which have deposited instruments of ratification or accession with the Govern-
ment of the French Republic and dates of deposit thereof:

United States of America ............................ 15 September 1947 Ratification
France ............................................... 15 September 1947 Ratification
United Kingdom ...................................... 15 September 1947 Ratification
U.S.S.R . ............................................. 15 September 1947 Ratification
Yugoslavia* .......................................... 15 September 1947 Ratification
Italy ................................................. 15 September 1947 Ratification
India** .............................................. 15 September 1947 Ratification
Canada .............................................. 15 September 1947 Ratification
Czechoslovakia ........................................ 14 October 1947 Ratification
Albania ............................................. 20 October 1947 Accession
Greece ................................................ 28 October 1947 Ratification
Union of South Africa ................................ 4 November 1947 Ratification
Ethiopia ............................................. 6 November 1947 Ratification
China ............................................... 24 November 1947 Ratification
New Zealand ......................................... 24 December 1947 Ratification
Poland .............................................. 4 February 1948 Ratification
M exico ............................................... 10 A pril 1948 Accession
Australia ............................................ 9 July 1948 Ratification
Belgium ............................................. 4 September 1948 Ratification
Brazil ............................................... 4 January 1949 Ratification
Netherlands .......................................... 7 February 1949 Ratification

• Yugoslavia deposited instruments of ratification on 4 September 1947.
•* The Government of Pakistan has informed the French Government that it considers the

ratification deposited by the Indian Government as binding on its country.
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Whereas Italy under the Fascist regime became a party to the Tripartite
Pact with Germany and Japan, undertook a war of aggression and thereby

provoked a state of war with all the Allied and Associated Powers and with
other United Nations, and bears her share of responsibility for the war; and

Whereas in consequence of the victories of the Allied forces, and with
the assistance of the democratic elements of the Italian people, the Fascist
regime in Italy was overthrown on July 25, 1943, and Italy, having sur-
rendered unconditionally, signed terms of Armistice on September 3 and 29
of the same year; and

Whereas after the said Armistice Italian armed forces, both of the
Government and of the Resistance Movement, took an active part in the war
against Germany, and Italy declared war on Germany as from October 13,

1943, and thereby became a co-belligerent against Germany; and

Whereas the Allied and Associated Powers and Italy are desirous of
concluding a treaty of peace which, in conformity with the principles of
justice, will settle questions still outstanding as a result of the events here-
inbefore recited and will form the basis of friendly relations between them,
thereby enabling the Allied and Associated Powers to support Italy's appli-
cation to become a member of the United Nations and also to adhere to any
convention concluded under the auspices of the United Nations;

Have therefore agreed to declare the cessation of the state of war and
for this purpose to conclude the present Treaty of Peace, and have accord-
ingly appointed the undersigned Plenipotentiaries who, after presentation
of their full powers, found in good and due form, have agreed on the
following provisions:
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PART I
TERRITORIAL CLAUSES

SECTION I- FRONTIERS

Article 1

The frontiers of Italy shall, subject to the modifications set out in
Articles 2, 3, 4, 11 and 22, be those which existed on January 1, 1938. These
frontiers are traced on the maps' attached to the present Treaty (Annex I).

In case of a discrepancy between the textual description of the frontiers and

the maps, the text shall be deemed to be authentic.

Article 2

The frontier between Italy and France, as it existed on January 1, 1938,
shall be modified as follows:

1. Little St. Bernard Pass

The frontier shall follow the watershed, leaving the present frontier at
a point about 2 kilometers northwest of the Hospice, crossing the road about

1 kilometer northeast of the Hospice and rejoining the present frontier about
2 kilometers southeast of the Hospice.

2. Mont Cenis Plateau

The frontier shall leave the present frontier about 3 kilometers north-

west of the summit of Rochemelon, cross the road about 4 kilometers south-
east of the Hospice and rejoin the present frontier about 4 kilometers
northeast of Mont d'Ambin.

3. Mont Thabor-Chaberton

(a) In the Mont Thabor area, the frontier shall leave the present

frontier about 5 kilometers to the east of Mont Thabor and run southeast-

ward to rejoin the present frontier about 3 kilometers west of the Pointe

de Charra.

(b) In the Chaberton area, the frontier shall leave the present frontier

about 3 kilometers north-northwest of Chaberton, which it skirts on the east,
and shall cross the road about 1 kilometer from the present frontier, which

it rejoins about 2 kilometers southeast of the village of Montgenevre.

1 United Nations, Treaty Series, Volume 50.
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4. Upper Valleys of the Tinie, Vesubie and Roya
The frontier shall leave the present frontier at Colla Longa, shall follow

along the watershed by way of Mont Clapier, Col de Tenda, Mont Mar-
guareis, whence it shall run southward by way of Mont Saccarello, Mont
Vacchi, Mont Pietravecchia, Mont Lega and shall reach a point approxi-
mately 100 meters from the present frontier near Colla Pegairolle, about
5 kilometers to the northeast of Breil; it then shall run in a southwesterly
direction, and shall rejoin the existing frontier approximately 100 meters
southwest of Mont Mergo.

5. The detailed description of those sections of the frontier to which
the modifications set out in paragraphs 1, 2, 3 and 4 above apply, is con-
tained in Annex II to the present Treaty and the maps to which this descrip-
tion refers form part of Annex I.

Article 3

The frontier between Italy arid Yugoslavia shall be fixed as follows:
(i) The new frontier follows a line starting from the junction of the

frontiers of Austria, Italy and Yugoslavia as they existed on January 1, 1938,
and proceeding southward along the 1938 frontier between Yugoslavia and
Italy to the junction of that frontier with the administrative boundary between
the Italian provinces of Friuli (Udine) and Gorizia;

(ii) From this point the line coincides with the said administrative
boundary up to a point approximately 0.5 kilometer north of the village
of Mernico in the valley of the Iudrio;

(iii) Leaving the administrative boundary between the Italian prov-
inces of Friuli and Gorizia at this point, the line extends eastward to a point
approximately 0.5 kilometer west of the village of Vercoglia di Cosbana
and thence southward between the valleys of the Quarnizzo and the Cosbana
to a point approximately 1 kilometer southwest of the village of Fleana,
bending so as to cut the river Recca at a point approximately 1.5 kilometers
east of the Iudrio and leaving on the east the road from Cosbana via Nebola
to Castel Dobra;

(iv) The line then continues to the southeast passing due south of the
road between points 111 and 172, then south of the road from Vipulzano to
Uclanzi passing points 57 and 122, then crossing the latter road about 100
meters east of point 122 and curving north in the direction of a point situated
350 meters southeast of point 266;
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(v) Passing about 0.5 kilometer north of the village of San Floriano,
the line extends eastward to Monte Sabotino (point 610), leaving to the north
the village of Poggio San Valentino;

(vi) From Monte Sabotino the line extends southward, crosses the
Isonzo (Soca) river at the town of Salcano, which it leaves in Yugoslavia,
and runs immediately to the west of the railway line from Canale d'Isonzo to
Montespino to a point about 750 meters south of the Gorizia-Aisovizza road;

(vii) Departing from the railway, the line then bends southwest leaving
in Yugoslavia the town of San Pietro and in Italy the Hospice and the road
bordering it and, some 700 meters from the station of Gorizia S. Marco,
crosses the railway connection between the above railway and the Sagrado-
Cormons railway, skirts the Gorizia cemetery, which is left in Italy, passes
between Highway No. 55 from Gorizia to Trieste, which highway is left in
Italy, and the crossroads at point 54, leaving in Yugoslavia the towns of
Vertoiba and Merna, and reaches a point located approximately at point 49;

(viii) Thence the line continues in a southerly direction across the
Karst plateau, approximately 1 kilometer east of Highway No. 55, leaving
on the east the village of Opacchiasella and on the west the village of Iamiano;

(ix) From a point approximately I kilometer east of Iamiano, the line
follows the administrative boundary between the provinces of Gorizia and
Trieste as far as a point approximately 2 kilometers northeast of the village
of San Giovanni and approximately 0.5 kilometer northwest of point 208,
forming the junction of the frontiers of Yugoslavia, Italy and the Free Terri-
tory of Trieste..

The map to which this description refers forms part of Annex I.

Article 4

The frontier between Italy and the Free Territory of Trieste shall be
fixed as follows:

(i) The line starts from a point on the administrative boundary between
the provinces of Gorizia and Trieste approximately 2 kilometers northeast of
the village of San Giovanni and approximately 0.5 kilometer northwest of
point 208, forming the junction of the frontiers of Yugoslavia, Italy and the
Free Territory of Trieste, and runs southwestward to a point adjacent to
Highway No. 14 and approximately 1 kilometer northwest of the junction
between Highways Nos. 55 and 14, respectively running from Gorizia and
Monfalcone to Trieste;
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(ii) The line then extends in a southerly direction to a point, in the
Gulf of Panzano, equidistant from Punta Sdobba at the mouth of the Isonzo
(Soca) river and Castello Vecchio at Duino, about 3.3 kilometers south from
the point where it departs from the coastline approximately 2 kilometers
northwest of the town of Duino;

(iii) The line then reaches the high seas by following a line placed
equidistant from the coastlines of Italy and the Free Territory of Trieste.

The map to which this description refers forms part of Annex I.

Article 5

1. The exact line of the new frontiers laid down in Articles 2, 3, 4 and
22 of the present Treaty shall be determined on the spot by Boundary Com-
missions composed of the representatives of the two Governments concerned.

2. The Commissions shall begin their work immediately on the coming
into force of the present Treaty, and shall complete it as soon as possible and
in any case within a period of six months.

3. Any questions which the Commissions are unable to agree upon
will be referred to the Ambassadors in Rome of the Soviet Union, of the
United Kingdom, of the United States of America, and of France, acting as
provided in Article 86, for final settlement by such methods as they may
determine, including, where necessary, the appointment of an impartial
third Commissioner.

4. The expenses of the Boundary Commissions will be borne in equal
parts by the two Governments concerned.

5. For the purpose of determining on the spot the exact frontier laid
down in Articles 3, 4 and 22, the Commissioners shall be allowed to depart
by 0.5 kilometer from the line laid down in the present Treaty in order to
adjust the frontier to local geographical and economic conditions, provided
that no village or town of more than 500 inhabitants, no important railroads
or highways, and no major power or water supplies are placed under a
sovereignty other than that resulting from the delimitations laid down in the
present Treaty.

SECTION II-FRANCE (Special Clauses)

Article 6

Italy hereby cedes to France in full sovereignty the former Italian
territory situated on the French side of the Franco-Italian frontier defined
in Article 2.
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Article 7
The Italian Government shall hand over to the French Government all

archives, historical and administrative, prior to 1860, which concern the
territory ceded to France under the Treaty of March 24, 1860,' and the
Convention of August 23, 1860.2

Article 8

1. The Italian Government shall co-operate with the French Govern-
ment for the possible establishment of a railway connection between Briangon
and Modane, via Bardonn~che.

2. The Italian Government shall authorize, free of customs duty and
inspection, passport and other such formalities, the passenger and freight
railway traffic travelling on the connection thus established, through Italian
territory, from one point to another in France, in both directions; and shall
take all necessary measures to ensure that the French trains using the said
connection are allowed, under the same conditions, to pass duty free and
without unjustifiable delay.

3. The necessary arrangements shall be concluded in due course be-
tween the two Governments.

1. Plateau of Mont Cenis Article 9

In order to secure to Italy the same facilities as Italy enjoyed in respect
of hydro-electric power and water supply from the Lake of Mont Cenis
before cession of this district to France, the latter shall give Italy under a
bilateral agreement the technical guarantees set out in Annex III.

2. The Tenda-Briga District
In order that Italy shall not suffer any diminution in the supplies of

electric power which Italy has drawn from sources existing in the Tenda-
Briga district before its cession to France, the latter shall give Italy under a
bilateral agreement the technical guarantees set out in Annex III.

SECTION III-AusTRIA (Special Clauses)

Article 10
1. Italy shall enter into or confirm arrangements with Austria to

guarantee free movement of passenger and freight traffic between the North
and East Tyrol.

1 De Martens, Nouveau Recuei gdndral de Traitgs, tome XVI, partie II, page 539.
2 De Martens, Nouveau Recueji ggndral de Traitds, tome XVII, partie II, page 22.
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2. The Allied and Associated Powers have taken note of the provisions

(the text of which is contained in Annex IV) agreed upon by the Austrian

and Italian Governments on September 5, 1946.

SECTION IV-PEOPLE'S FEDERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA

(Special Clauses)

Article 11

1. Italy hereby cedes to Yugoslavia in full sovereignty the territory

situated between the new frontiers of Yugoslavia as defined in Articles 3

and 22 and the Italo-Yugoslav frontier as it existed on January 1, 1938,

as well as the commune of Zara and all islands and adjacent islets lying

within the following areas:

(a) The area bounded:

On the north by the parallel of 420 50' N.;
On the south by the parallel of 420 42' N.;
On the east by the meridian of 170 10' E.;
On the west by the meridian of 160 25' E.;

(b) The area bounded:
On the north by a line passing through the Porto del Quieto,

equidistant from the coastline of the Free Territory of Trieste
and Yugoslavia, and thence to the point 450 15' N.,
130 24' E.;

On the south by the parallel 440 23' N.;
On the west by a line connecting the following points:

1) 450 15'N.-130 24'E.;
2) 440 51' N.-130 37'E.;
3) 440 23' N.- 14 0 18' 30" E.

On the east by the west coast of Istria, the islands and the main-

land of Yugoslavia.

A chart of these areas is contained in Annex I.

2. Italy hereby cedes to Yugoslavia in full sovereignty the island of

Pelagosa and the adjacent islets.

The island of Pelagosa shall remain demilitarised.

Italian fishermen shall enjoy the same rights in Pelagosa and the sur-

rounding waters as were there enjoyed by Yugoslav fishermen prior to

April 6, 1941.
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Article 12
1. Italy shall restore to Yugoslavia all objects of artistic, historical, sci-

entific, educational or religious character (including all deeds, manuscripts,
documents and bibliographical material) as well as administrative archives
(files, registers, plans and documents of any kind) which, as the result of
the Italian occupation, were removed between November 4, 1918, and March
2, 1924, from the territories ceded to Yugoslavia under the treaties signed

in Rapallo on November 12, 1920,' and in Rome on January 27, 1924.' Italy
shall also restore all objects belonging to those territories and falling into
the above categories, removed by the Italian Armistice Mission which oper-
ated in Vienna after the first World War.

2. Italy shall deliver to Yugoslavia all objects having juridically the
character of public property and coming within the categories in paragraph 1
of the present Article, removed since November 4, 1918, from the territory
which under the present Treaty is ceded to Yugoslavia, and those connected
with the said territory which Italy received from Austria or Hungary under
the Peace Treaties signed in St. Germain on September 10, 1919, and in the
Trianon on June 4, 1920, and under the convention between Austria and
Italy, signed in Vienna on May 4, 1920.'

3. If, in particular cases, Italy is unable to restore or hand over to
Yugoslavia the objects coming under paragraphs 1 and 2 of this Article,
Italy shall hand over to Yugoslavia objects of the same kind as, and of
approximately equivalent value to, the objects removed, in so far as such
objects are obtainable in Italy.

Article 13
The water supply for Gorizia and its vicinity shall be regulated in

accordance with the provisions of Annex V.

SECTION V-GREECE (Special Clause)

Article 14
1. Italy hereby cedes to Greece in full sovereignty the Dodecanese

Islands indicated hereafter, namely Stampalia (Astropalia), Rhodes
(Rhodos), Calki (Kharki), Scarpanto, Casos (Casso), Piscopis (Tilos),
Misiros (Nisyros), Calimnos (Kalymnos), Leros, Patmos, Lipsos (Lipso),
.imi (Sym), Cos (Kos) and Castellorizo, as well as the adjacent islets.

2. These islands shall be and shall remain demilitarised.
'League of Nations, Treaty Series, Volume XVIII, page 387.
- League of Nations, Treaty Series, Volume XXIV, page 31.
: De Martens, Nouveau Recueil g~nrral de Traitds. troisibme strie, tome XIX, page 682.
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3. The procedure and the technical conditions governing the transfer

of these islands to Greece will be determined by agreement between the
Governments of the United Kingdom and Greece and arrangements shall

be made for the withdrawal of foreign troops not later than 90 days from

the coming into force of the present Treaty.

PART II
POLITICAL CLAUSES

SECTION I-GENERAL CLAUSES

Article 15

Italy shall take all measures necessary to secure to all persons under
Italian jurisdiction, without distinction as to race, sex, language or religion,
the enjoyment of human rights and of the fundamental freedoms, including
freedom of expression, of press and publication, of religious worship, of

political opinion and of public meeting.

Article 16

Italy shall not prosecute or molest Italian nationals, including members
of the armed forces, solely On the ground that during the period from June
10, 1940, to the coming into force of the present Treaty, they expressed
sympathy with or took action in support of the cause of the Allied and
Associated Powers.

Article 17

Italy, which, in accordance with Article 30 of the Armistice Agreement,
has taken measures to dissolve the Fascist organizations in Italy, shall not
permit the resurgence on Italian territory of such organizations, whether
political, military or semi-military, whose purpose it is to deprive the people
of their democratic rights.

Article 18

Italy undertakes to recognize the full force of the Treaties of Peace

with Roumania, Bulgaria, Hungary and Finland and other agreements or
arrangements which have been or will be reached by the Allied and Asso-
ciated Powers in respect of Austria, Germany and Japan for the restoration
of peace.
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SECTION II - NATIONALITY. CIVIL AND POLITICAL RIGHTS

Article 19

1. Italian citizens who were domiciled on June 10, 1940, in territory
transferred by Italy to another State under the present Treaty, and their
children born after that date, shall, except as provided in the following
paragraph, become citizens with full civil and political rights of the State
to which the territory is transferred, in accordance with legislation to that
effect to be introduced by that State within three months from the coming
into force of the present Treaty. Upon becoming citizens of the State con-

cerned they shall lose their Italian citizenship.

2. The Government of the State to which the territory is transferred
shall, by appropriate legislation within three months from the coming into
force of the present Treaty, provide that all persons referred to in paragraph
1 over the age of eighteen years (or married persons whether under or over
that age) whose customary language is Italian, shall be entitled to opt for
Italian citizenship within a period of one year from the coming into force
of the present Treaty. Any person so opting shall retain Italian citizenship
and shall not be considered to have acquired the citizenship of the State to
which the territory is transferred. The option of the husband shall not consti-
tute an option on the part of the wife. Option on the part of the father, or,
if the father is not alive, on the part of the mother, shall, however, automati-
cally include all unmarried children under the age of eighteen years.

3. The State to which the territory is transferred may require those
who take advantage of the option to move to Italy within a year from the
date when the option was exercised.

4. The State to which the territory is transferred shall, in accordance
with its fundamental laws, secure to all persons within the territory, without
distinction as to race, sex, language or religion, the enjoyment of human
rights and of the fundamental freedoms, including freedom of expression,
of press and publication, of religious worship, of political opinion and of
public meeting.

Article 20

1. Within a period of one year from the coming into force of the present
Treaty, Italian citizens over 18 years of age (or married persons whether
under or over that age), whose customary language is one of the Yugoslav
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languages (Serb, Croat or Slovene), and who are domiciled on Italian terri-
tory may, upon filing a request with a Yugoslav diplomatic or consular
representative in Italy, acquire Yugoslav nationality if the Yugoslav authori-
ties accept their request.

2. In such cases, the Yugoslav Government will communicate to the
Italian Government through the diplomatic channel lists of the persons who
have thus acquired Yugoslav nationality. The persons mentioned in such
lists will lose their Italian nationality on the date of such official commu-
nication.

3. The Italian Government may require such persons to transfer their
residence to Yugoslavia within a period of one year from the date of such
official communication.

4. For the purposes of this Article, the rules relating to the effect of
options on wives and on children, set forth in Article 19, paragraph 2,
shall apply.

5. The provisions of Annex XIV, paragraph 10 of the present Treaty,
applying to the transfer of properties belonging to persons who opt for
Italian nationality, shall equally apply to the transfer of properties belonging
to persons who opt for Yugoslav nationality under this Article.

SECTION III-FREE TERRITORY OF TRIESTE

Article 21

1. There is hereby constituted the Free Territory of Trieste, consisting
of the area lying between the Adriatic Sea and the boundaries defined in
Articles 4 and 22 of the present Treaty. The Free Territory of Trieste is
recognized by the Allied and Associated Powers and by Italy, which agree
that its integrity and independence shall be assured by the Security Council
of the United Nations.

2. Italian sovereignty over the area constituting the Free Territory of
Trieste, as above defined, shall be terminated upon the coming into force
of the present Treaty.

3. On the termination of Italian sovereignty, the Free Territory of
Trieste shall be governed in accordance with an instrument for a provisional
regime drafted by the Council of Foreign Ministers and approved by the
Security Council. This Instrument shall remain in force until such date as
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the Security Council shall fix for the coming into force of the Permanent

Statute which shall have been approved by it. The Free Territory shall

thenceforth be governed by the provisions of such Permanent Statute. The

texts of the Permanent Statute and of the Instrument for the Provisional

Regime are contained in Annexes VI and VII.

4. The Free Territory of Trieste shall not be considered as ceded terri-

tory within the meaning of Article 19 and Annex XIV of the present Treaty.

5. Italy and Yugoslavia undertake to give to the Free Territory of

Trieste the guarantees set out in Annex IX.

Article 22

The frontier between Yugoslavia and the Free Territory of Trieste shall

be fixed as follows:

(i) The line starts from a point on the administrative boundary be-

tween the provinces of Gorizia and Trieste, approximately 2 kilometers

northeast of the village of San Giovanni and approximately 0.5 kilometer

northwest of point 208, forming the junction of the frontiers of Yugoslavia,

Italy and the Free Territory of Trieste, and follows this administrative

boundary as far as Monte Lanaro (point 546); thence it extends southeast-

ward as far as Monte Cocusso (point 672) through point 461, Meducia

(point 475), Monte dei Pini (point 476) and point 407, crossing Highway

No. 58, from Trieste to Sesana, about 3.3 kilometers to the southwest of this

town, and leaving the villages of Vogliano and Orle to the east, and at

approximately 0.4 kilometer to the west, the village of Zolla.

(ii) From Monte Cocusso, the line, continuing southeastward leaving

the village of Grozzana to the west, reaches Monte Goli (point 621), then

turning southwestward, crosses the road from Trieste to Cosina at point 455

and the railway at point 485, passes by points 416 and 326, leaving the

villages of Beca and Castel in Yugoslav territory, crosses the road from

Ospo to Gabrovizza d'Istria about 100 meters to the southeast of Ospo;

then crosses the river Risana and the road from Villa Decani to Risano at a

point about 350 meters west of the latter village, the village of Rosario and

the road from Risano to San Sergio being left in Yugoslav territory; from

this point the line proceeds as far as the cross roads situated about 1 kilo-

meter northeastward of point 362, passing by points 285 and 354.
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(iii) Thence, the line runs as far as a point about 0.5 kilometer east

of the village of Cernova, crossing the river Dragogna about 1 kilometer

north of this village, leaving the villages of Bucciai and Truscolo to the

west and the village of Tersecco to the east, it then runs southwestward to

the southeast of the road connecting the villages of Cernova and Chervoi,

leaving this road 0.8 kilometer to the east of the village of Cucciani; it then

runs in a general south-southwesterly direction, passing about 0.4 kilometer

east of Monte Braico and at about 0.4 kilometer west of the village of Sterna

Filaria, leaving the road running from this village to Piemonte to the east,

passing about 0.4 kilometer west of the town of Piemonte and about 0.5
kilometer east of the town of Castagna and reaching the river Quieto at a

point approximately 1.6 kilometer southwest of the town of Castagna.
(iv) Thence the line follows the main improved channel of the Quieto

to its mouth, passing through Porto del Quieto to the high seas by following
a line placed equidistant from the coastlines of the Free Territory of Trieste
and Yugoslavia.

The map to which this description refers forms part of Annex I.

SECTION IV--ITALIAN COLONIES

Article 23

1. Italy renounces all right and title to the Italian territorial possessions

in Africa, i. e. Libya, Eritrea and Italian Somaliland.
2. Pending their final disposal, the said possessions shall continue under

their present administration.
3. The final disposal of these possessions shall be determined jointly

by the Governments of the Soviet Union, of the United Kingdom, of the

United States of America, and of France within one year from the coming

into force of the present Treaty, in the manner laid down in the joint declara-
tion of February 10, 1947, issued by the said Governments, which is repro-

duced in Annex XI.

SECTION V-SPECIAL INTERESTS OF CHINA

Article 24

Italy renounces in favour of China all benefits and privileges resulting
from the provisions of the final Protocol signed at Pekin on September 7,
1901,' and all annexes, notes and documents supplementary thereto, and

' De Martens, Nouveau Recueji gin&al de Trait~s, deuxi~me s~rie, tome XXXII, page 94.
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agrees to the abrogation in respect of Italy of the said protocol, annexes,
notes and documents. Italy likewise renounces any claim thereunder to

an indemnity.
Article 25

Italy agrees to the cancellation of the lease from the Chinese Govern-

ment under which the Italian Concession at Tientsin was granted, and to

the transfer to the Chinese Government of any property and archives belong-

ing to the municipality of the said Concession.

Article 26

Italy renounces in favour of China the rights accorded to Italy in rela-

tion to the International Settlements at Shanghai and Amoy, and agrees to

the reversion of the said Settlements to the administration and control of

the Chinese Government.

SECTION VI-ALBANIA

Article 27

Italy recognises and undertakes to respect the sovereignty and inde-

pendence of the State of Albania.
Article 28

Italy recognises that the Island of Saseno is part of the territory of

Albania and renounces all claims thereto.

Article 29

Italy formally renounces in favour of Albania all property (apart
from normal diplomatic or consular premises), rights, concessions,.inter-

ests and advantages of all kinds in Albania, belonging to the Italian State
or Italian para-statal institutions. Italy likewise renounces all claims to

special interests or influence in Albania, acquired as a result of the aggres-
sion of April 7, 1939, or under treaties or agreements concluded before

that date.
The economic clauses of the present Treaty, applicable to the Allied

and Associated Powers, shall apply to other Italian property and other eco-
nomic relations between Albania and Italy.

Article 30

Italian nationals in Albania will enjoy the same juridical status as

other foreign nationals, but Italy recognises the legality of all Albanian
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measures annulling or modifying concessions or special rights granted to
Italian nationals provided that such measures are taken within a year from

the coming into force of the present Treaty.

Article 31

Italy recognises that all agreements and arrangements made between

Italy and the authorities installed in Albania by Italy from April 7, 1939,
to September 3, 1943, are null and void.

Article 32

Italy recognises the legality of any measures which Albania may con-

sider necessary to take in order to confirm or give effect to the preceding
provisions.

SECTION VII- ETHIOPIA

Article 33

Italy recognises and undertakes to respect the sovereignty and inde-,

pendence of the State of Ethiopia.
Article 34

Italy formally renounces in favour of Ethiopia all property (apart

from normal diplomatic or consular premises), rights, interests and advan-
tages of all kinds acquired at any time in Ethiopia by the Italian State, as
well as all para-statal property as defined in paragraph 1 of Annex XIV of
the present Treaty.

Italy also renounces all claims to special interests or influence in

Ethiopia.
Article 35

Italy recognises the legality of all measures which the Government of
Ethiopia has taken or may hereafter take in order to annul Italian measures
respecting Ethiopia taken after October 3, 1935, and the effects of such

measures.
Article 36

Italian nationals in Ethiopia will enjoy the same juridical status as
other ioreign nationals, but Italy recognises the legality of all measures of

the Ethiopian Government annulling or modifying concessions or special
rights granted to Italian nationals, provided such measures are taken within
a year from the coming into force of the present Treaty.
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Article 37

Within eighteen months from the coming into force of the present

Treaty, Italy shall restore all works of art, religious objects, archives and

objects of historical value belonging to Ethiopia or its nationals and re-

moved from Ethiopia to Italy since October 3, 1935.

Article 38

The date from which the provisions of the present Treaty shall become

applicable as regards all measures and acts of any kind whatsoever entailing

the responsibility of Italy or of Italian nationals tbwards Ethiopia, shall be

held to be October 3, 1935.

SECTION VIII- INTERNATIONAL AGREEMENTS

Article 39

Italy undertakes to accept any arrangements which have been or may

be agreed for the liquidation of the League of Nations, the Permanent Court

of International Justice and also the International Financial Commission

in Greece.

Article 40

Italy hereby renounces all rights, titles and claims deriving from the

mandate system or from any undertakings given in connection therewith,

and all special rights of the Italian State in respect of any mandated territory.

Article 41

Italy recognises the provisions of the Final Act of August 31, 1945, and

of the Franco-British Agreement of the same date on the Statute of Tangier,

as well as all provisions which may be adopted by the Signatory Powers

for carrying out these instruments.

Article 42

Italy shall accept and recognise any arrangements which may be made

by the Allied and Associated Powers concerned for the modification of the

Congo Basin Treaties with a view to bringing them into accord with the

Charter of the United Nations.
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Article 43

Italy hereby renounces any rights and interests she may possess by

virtue of Article 16 of the Treaty of Lausanne signed on July 24, 1923.'

SECTION IX-BILATERAL TREATIES

Article 44

1. Each Allied or Associated Power will notify Italy, within a period

of six months from the coming into force of the present Treaty, which of its
pre-war bilateral treaties with Italy it desires to keep in force or revive.

Any provisions not in conformity with the present Treaty shall, however,

be deleted from the above-mentioned treaties.

2. All such treaties so notified shall be registered2 with the Secretariat

of the United Nations in accordance with Article 102 of the Charter of the

United Nations.
3. All such treaties not so notified shall be regarded as abrogated.

PART III
WAR CRIMINALS

Article 45

1. Italy shall take all necessary steps to ensure the apprehension and

surrender for trial of:

(a) Persons accused of having committed, ordered or abetted war

crimes and crimes against peace or humanity;

(b) Nationals of any Allied or Associated Power accused of having
violated their national law by treason or collaboration with the enemy during

the war.

2. At the request of the United Nations Government concerned, Italy

shall likewise make available as witnesses persons within its jurisdiction,

whose evidence is required for the trial of the persons referred to in para-

graph 1 of this Article.

3. Any disagreement concerning the application of the provisions of
paragraphs 1 and 2 of this Article shall be referred by any of the Govern-

ments concerned to the Ambassadors in Rome of the Soviet Union, of the

United Kingdom, of the United States of America, and of France, who will

reach agreement with regard to the difficulty.

' League of Nations, Treaty Series, Volume XXVIII, page 11.
2 See the note registered by Czechoslovakia, United Nations, Treaty Series, Volume 26, page 103.
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PART IV
NAVAL, MILITARY AND AIR CLAUSES

SECTION I-DURATION OF APPLICATION

Article 46

Each of the military, naval and air clauses of the present Treaty shall

remain in force until modified in whole or in part by agreement between

the Allied and Associated Powers and Italy or, after Italy becomes a member

of the United Nations, by agreement between the Security Council and Italy.

SECTION I-GENERAL LIMITATIONS

Article 47

1. (a) The system of permanent Italian fortifications and military

installations along the Franco-Italian frontier, and their armaments, shall

be destroyed or removed

(b) This system is deemed to comprise only artillery and infantry

fortifications whether in groups or separated, pillboxes of any type, pro-

tected accommodation for personnel, stores and ammunition, observation

posts and military cableways, whatever may be their importance and actual

condition of maintenance or state of construction, which are constructed

of metal, masonry or concrete or excavated in the rock.

2. The destruction or removal, mentioned in paragraph 1 above, is
limited to a distance of 20 kilometers from any point on the frontier as

defined by the present Treaty, and shall be completed within one year from

the coming into force of the Treaty.

3. Any reconstruction of the above-mentioned fortifications and installa-

tions is prohibited.

4. (a) The following construction to the east of the Franco-Italian
frontier is prohibited: permanent fortifications where weapons capable of
firing into French territory or territorial waters can be emplaced; permanent

military installations capable of being used to conduct or direct fire into

French territory or territorial waters; and permanent supply and storage

facilities emplaced solely for the use of the above-mentioned fortifications

and installations.

(b) This prohibition does not include other types of non-permanent

fortifications or surface accommodations and installations which are designed
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to meet only requirements of an internal character and of local defence of

the frontiers.

5. In a coastal area 15 kilometers deep, stretching from the Franco-

Italian frontier to the meridian of 9'30'E., Italy shall not establish any

new, nor expand any existing, naval bases or permanent naval installations.

This does not prohibit minor alterations to, nor the maintenance in good

repair of, existing naval installations provided that their overall capacity

will not thereby be increased.

Article 48

1. (a) Any permanent Italian fortifications and military installations

along the Italo-Yugoslav frontier, and their armaments, shall be destroyed

or removed.

(b) These fortifications and installations are deemed to comprise only

artillery and infantry fortifications whether in groups or separated, pill-

boxes of any type, protected accommodation for personnel, stores and am-

munition, observation posts and military cableways, whatever may be their

importance and actual condition of maintenance or state of construction,

which are constructed of metal, masonry or concrete or excavated in the rock.

2. The destruction or removal, mentioned in paragraph 1 above, is

limited to a distance of 20 kilometers from any point on the frontier, as

defined by the present Treaty, and shall be completed within one year from

the coming into force of the Treaty.

3. Any reconstruction of the above-mentioned fortifications and instal-

lations is prohibited.

4. (a) The following construction to the west of the Italo-Yugoslav

frontier is prohibited: permanent fortifications where weapons capable of

firing into Yugoslav territory or territorial waters can be emplaced; perma-

nent military installations capable of being used to conduct or direct fire

into Yugoslav territory or territorial waters; and permanent supply and

storage facilities emplaced solely for the use of the above-mentioned fortifi-

cations and installations.

(b) This prohibition does not include other types of non.permanent

fortifications or surface accommodations and installations which are designed

to meet only requirements of an internal character and of local defence of

the frontiers.
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5. In a coastal area 15 kilometers deep, stretching from the frontier

between Italy and Yugoslavia and between Italy and the Free Territory of

Trieste to the latitude of 440 50' N. and in the islands adjacent to this

coast, Italy shall not establish any new, nor expand any existing, naval bases

or permanent naval installations. This does not prohibit minor alterations

to, nor the maintenance in good repair of, existing naval installations and

bases provided that their overall capacity will not thereby be increased.

6. In the Apulian Peninsula east of longitude 170 45' E., Italy shall

not construct any new permanent military, naval or military air installations

nor expand existing installations. This does not prohibit minor alterations

to, nor the maintenance in good repair of, existing installations provided

that their overall capacity will not thereby be increased. Accommodation for

such security forces as may be required for tasks of an internal character

and local defence of frontiers will, however, be permitted.

Article 49

1. Pantellaria, the Pelagian Islands (Lampedusa, Lampione and

Linosa) and Pianosa (in the Adriatic) shall be and shall remain demili-

tarised.

2. Such demilitarisation shall be completed within one year from the

coming into force of the present Treaty.

Article 50

1. In Sardinia all permanent coast defence artillery emplacements and

their armaments and all naval installations which are located within a dis-

tance of 30 kilometers from French territorial waters shall be removed to

the mainland of Italy or demolished within one year from the coming into

force of the present Treaty.

2. In Sicily and Sardinia all permanent installations and equipment

for the maintenance and storage of torpedoes, sea mines and bombs shall

be demolished or removed to the mainland of Italy within one year from the

coming into force of the present Treaty.

3. No improvements to, reconstruction of, or extensions of existing

installations or permanent fortifications in Sicily and Sardinia shall be

permitted; however, with the exception of the northern Sardinia areas

described in paragraph 1 above, normal maintenance of such installations
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or permanent fortifications and weapons already installed in them may

take place.
4. In Sicily and Sardinia Italy shall be prohibited from constructing

any naval, military and air force installations or fortifications except for
such accommodation for security forces as may be required for tasks of

an internal character.
Article 51

Italy shall not possess, construct or experiment with (i) any atomic
weapon, (ii) any self-propelled or guided missiles or apparatus connected
with their discharge (other than torpedoes and torpedo-launching gear

comprising the normal armament of naval vessels permitted by the present

Treaty), (iii) any guns with a range of over 30 kilometers, (iv) sea mines
or torpedoes of non-contact types actuated by influence mechanisms, (v) any

torpedoes capable of being manned.

Article 52

The acquisition of war material of German or Japanese origin or
design, either from inside or outside Italy, or its manufacture, is prohibited

to Italy. Article 53

Italy shall not manufacture or possess, either publicly or privately,

any war material different in type from, or exceeding in quantity, that
required for the forces permitted in Sections III, IV and V below.

Article 54

The total number of heavy and medium tanks in the Italian armed

forces shall not exceed 200.
Article 55

In no case shall any officer or non-commissioned officer of the former

Fascist Militia or of the former Fascist Republican Army be permitted to
hold officer's or non-commissioned officer's rank in the Italian Navy, Army,
Air Force or Carabinieri, with the exception of such persons as shall have

been exonerated by the appropriate body in accordance with Italian law.

SECTION III - LIMITATION OF THE ITALIAN NAVY

Article 56

1. The present Italian Fleet shall be reduced to the units listed in

Annex XII A.
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2. Additional units not listed in Annex XII and employed only for

the specific purpose of minesweeping, may continue to be employed until
the end of the mine clearance period as shall be determined by the Interna-
tional Central Board for Mine Clearance of European Waters.

3. Within two months from the end of the said period, such of these
vessels as are on loan to the Italian Navy from other Powers shall be returned
to those Powers, and all other additional units shall be disarmed and con-
verted to civilian use.

Article 57

1. Italy shall effect the following disposal of the units of the Italian
Navy specified in Annex XII B:

(a) The said units shall be placed at the disposal of the Govern-
ments of the Soviet Union, of the United Kingdom, of the United States of

America, and of France;
(b) Naval vessels required to be transferred in compliance with

sub-paragraph (a) above shall be fully equipped, in operational condition
including a full outfit of armament stores, and complete with on-board spare

parts and all necessary technical data;
(c) The transfer of the naval vessels mentioned above shall be

effected within three months from the coming into force of the present
Treaty, except that, in the case of naval vessels that cannot be refitted within
three months, the time limit for the transfer may be extended by the Four

Governments;
(d) Reserve allowance of spare parts and armament stores for

the naval vessels mentioned above shall, as far as possible, be supplied with

the vessels.
The balance of reserve spare parts and armament stores shall be sup-

plied to an extent and at dates to be decided by the Four Governments, in
any case within a maximum of one year from the coming into force of the

present Treaty.
2. Details relating to the above transfers will be arranged by a Four

Power Commission to be established under a separate protocol.

3. In the event of loss or damage, from whatever cause, to any of the
vessels in Annex XII B scheduled for transfer, and which cannot be made
good by the agreed date for transfer of the vessel or vessels concerned, Italy

undertakes to replace such vessel or vessels by equivalent tonnage from the
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list in Annex XII A, the actual vessel or vessels to be substituted being
selected by the Ambassadors in Rome of the Soviet Union, of the United
Kingdom, of the United States of America, and of France.

Article 58
1. Italy shall effect the following disposal of submarines and non-

operational naval vessels. The time limits specified below shall be taken as
commencing with the coming into force of the present Treaty.

(a) Surface naval vessels afloat not listed in Annex XII, including
naval vessels under construction afloat, shall be destroyed or scrapped for
metal within nine months.

(b) Naval vessels under construction on slips shall be destroyed or
scrapped for metal within nine months.

(c) Submarines afloat and not listed in Annex XII B shall be sunk
in the open sea in a depth of over 100 fathoms within three months.

(d) Naval vessels sunk in Italian harbours and approach channels,
in obstruction of normal shipping, shall, within two years, either be destroyed
on the spot or salvaged and subsequently destroyed or scrapped for metal.

(e) Naval vessels sunk in shallow Italian waters not in obstruction of
normal shipping shall within one year be rendered incapable of salvage.

(f) Naval vessels capable of reconversion which do not come within
the definition of war material, and which are not listed in Annex XII, may
be reconverted to civilian uses or are to be demolished within two years.

2. Italy undertakes, prior to the sinking or destruction of naval vessels
and submarines as provided for in the preceding paragraph, to salvage such
equipment and spare parts as may be useful in completing the on-board and
reserve allowances of spare parts and equipment to be supplied, in accord-
ance with Article 57, paragraph 1, for all ships specified in Annex XII B.

3. Under the supervision of the Ambassadors in Rome of the Soviet
Union, of the United Kingdom, of the United States of America, and of
France, Italy may also salvage such equipment and spare parts of a non-
warlike character as are readily adaptable for use in Italian civil economy.

Article 59
1. No battleship shall be constructed, acquired or replaced by Italy.
2. No aircraft carrier, submarine or other submersible craft, motor

torpedo boat or specialised types of assault craft shall be constructed, ac-
quired, employed or experimented with by Italy.
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3. The total standard displacement of the war vessels, other than

battleships, of the Italian Navy, including vessels under construction after

the date of launching, shall not exceed 67,500 tons.

4. Any replacement of war vessels by Italy shall be effected within

the limit of tonnage given in paragraph 3. There shall be no restriction on

the replacement of auxiliary vessels.

5. Italy undertakes not to acquire or lay down any war vessels before

January 1, 1950, except as necessary to replace any vessel, other than a

battleship, accidentally lost, in which case the displacement of the new

vessel is not to exceed by more than ten per cent the displacement of the

vessel lost.

6. The terms used in this Article are, for the purposes of the present

Treaty, defined in Annex XIII A.

Article 60

1. The total personnel of the Italian Navy, excluding any naval air

personnel, shall not exceed 25,000 officers and men.

2. During the mine clearance period as determined by the International

Central Board for Mine Clearance of European Waters, Italy shall be author-

ized to employ for this purpose an additional number of officers and men

not to exceed 2,500.

3. Permanent naval personnel in excess of that permitted under para-

graph 1 shall be progressively reduced as follows, time limits being taken

as commencing with the coming into force of the present Treaty:

(a) To 30,000 within six months;

(b) To 25,000 within nine months.

Two months after the completion of minesweeping by the Italian Navy,

the excess personnel authorized by paragraph 2 is to be disbanded or ab-

sorbed within the above numbers.

4. Personnel, other than those authorized under paragraphs 1 and 2,

and other than any naval air personnel authorized under Article 65, shall

not receive any form of naval training as defined in Annex XIII B.

SECTION IV-LIMITATION OF THE ITALIAN ARMY

Article 61

The Italian Army, including the Frontier Guards, shall be limited to

a force of 185,000 combat, service and overhead personnel and 65,000
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Carabinieri, though either of the above elements may be varied by 10,000
as long as the total ceiling does not exceed 250,000. The organisation and

armament of the Italian ground forces, as well as their deployment through-
out Italy, shall be designed to meet only tasks of an internal character, local

defence of Italian frontiers and anti-aircraft defence.

Article 62

The Italian Army, in excess of that permitted under Article 61 above,
shall be disbanded within six months from the coming into force of the

present Treaty. Article 63

Personnel other than those forming part of the Italian Army or Cara-

binieri shall not receive any form of military training as defined in Annex

XIII B.

SECTION V-LIMITATION OF THE ITALIAN AIR FORCE

Article 64

1. The Italian Air Force, including any naval air arm, shall be lim-
ited to a force of 200 fighter and reconnaissance aircraft and 150 transport,

air-sea rescue, training (school type) and liaison aircraft. These totals in-
clude reserve aircraft. All aircraft except for fighter and reconnaissance
aircraft shall be unarmed. The organisation and armament of the Italian

Air Force as well as their deployment throughout Italy shall be designed

to meet only tasks of an internal character, local defence of Italian frontiers

and defence against air attack.

2. Italy shall not possess or acquire any aircraft designed primarily

as bombers with internal bomb-carrying facilities.

Article 65

1. The personnel of the Italian Air Force, including any naval air

personnel, shall be limited to a total of 25,000 effectives, which shall include

combat, service and overhead personnel.

2. Personnel other than those forming part of the Italian Air Force
shall not receive any form of military air training as defined in Annex XIII B.

Article 66

The Italian Air Force, in excess of that permitted under Article 65
above, shall be disbanded within six months from the coming into force of

the present Treaty.
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SECTION VI-DISPOSAL OF WAR MATERIAL

(as defined in ANNEX X1nI c)

Article 67
1. All Italian war material in excess of that permitted for the armed

forces specified in Sections III, IV and V shall be placed at the disposal of
the Governments of the Soviet Union, of the United Kingdom, of the United
States of America, and of France, according to such instructions as they may

give to Italy.

2. All Allied war material in excess of that permitted for the armed
forces specified in Sections III, IV and V shall be placed at the disposal of
the Allied or Associated Power concerned according to the instructions to
be given to Italy by the Allied or Associated Power concerned.

3. All German and Japanese war material in excess of that permitted
for the armed forces specified in Sections III, IV and V, and all German

or Japanese drawings, including existing blueprints, prototypes, experi-
mental models and plans, shall be placed at the disposal of the Four Gov-

ernments in accordance with such instructions as they may give to Italy.
4. Italy shall renounce all rights to the above-mentioned war material

and shall comply with the provisions of this Article within one year from
the coming into force of the present Treaty except as provided for in Articles

56 to 58 thereof.
5. Italy shall furnish to the Four Governments lists of all excess war

material within six months from the coming into force of the present Treaty.

SECTION VII-PREVENTION OF GERMAN AND

JAPANESE REARMAMENT

Article 68
Italy undertakes to co-operate fully with the Allied and Associated

Powers with a view to ensuring that Germany and Japan are unable to take
steps outside German and Japanese territories towards rearmament.

Article 69
Italy undertakes not to permit the employment or training in Italy of

any technicians, including military or civil aviation personnel, who are or

have been nationals of Germany or Japan.

Article 70
Italy undertakes not to acquire or manufacture civil aircraft which are

of German or Japanese design or which embody major assemblies of German

or Japanese manufacture or design.
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SECTION VIII-PRIsONERS OF WAR

Article 71

1. Italian prisoners of war shall be repatriated as soon as possible in
accordance with arrangements agreed upon by the individual Powers detain-

ing them and Italy.
2. All costs, including maintenance costs, incurred in moving Italian

prisoners of war from their respective assembly points, as chosen by the
Government of the Allied or Associated Power concerned, to the point of
their entry into Italian territory, shall be borne by the Italian Government.

SECTION IX-MINE CLEARANCE

Article 72

As from the coming into force of the present Treaty, Italy will be in-
vited to join the Mediterranean Zone Board of the International Organisation

for Mine Clearance of European Waters, and shall maintain at the disposal
of the Central Mine Clearance Board all Italian minesweeping forces until
the end of the post-war mine clearance period as determined by the Central

Board.

PART V
WITHDRAWAL OF ALLIED FORCES

Article 73

1. All armed forces of the Allied and Associated Powers shall be
withdrawn from Italy as soon as possible and in any case not later than 90
days from the coming into force of the present Treaty.

2. All Italian goods for which compensation has not been made and
which are in possession of the armed forces of the Allied and Associated
Powers in Italy at the coming into force of the present Treaty shall be
returned to the Italian Government within the same period of 90 days or
due compensation shall be made.

3. All bank and cash balances in the hands of the forces of the Allied
and Associated Powers at the coming into force of the present Treaty which
have been supplied free of cost by the Italian Government shall similarly
be returned or a corresponding credit given to the Italian Government.
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PART VI
CLAIMS ARISING OUT OF THE WAR

SECTION I- REPARATION

Article 74

A. REPARATION FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS

1. Italy shall pay the Soviet Union reparation in the amount of
$100,000,000 during a period of seven years from the coming into force of

the present Treaty. Deliveries from current industrial production shall not

be made during the first two years.

2. Reparation shall be made from the following sources:

(a) A share of the Italian factory and tool equipment designed for

the manufacture of war material, which is not required by the permitted

military establishments, which is not readily susceptible of conversion to

civilian purposes and which will be removed from Italy pursuant to Article

67 of the present Treaty;
(b) Italian assets in Roumania, Bulgaria and Hungary, subject to

the exceptions specified in paragraph 6 of Article 79;

(c) Italian current industrial production, including production by
extractive industries.

3. The quantities and types of goods to be delivered shall be the

subject of agreements between the Governments of the Soviet Union and of

Italy, and shall be selected and deliveries shall be scheduled in such a way

as to avoid interference with the economic reconstruction of Italy and the

imposition of additional liabilities on other Allied or Associated Powers.

Agreements concluded under this paragraph shall be communicated to the

Ambassadors in Rome of the Soviet Union, of the United Kingdom, of the

United States of America, and of France.
4. The Soviet Union shall furnish to Italy on commercial terms the

materials which are normally imported into Italy and which are needed for

the production of these goods. Payments for these materials shall be made

by deducting the value of the materials furnished from the value of the

goods delivered to the Soviet Union.
5. The Four Ambassadors shall determine the value of the Italian

assets to be transferred to the Soviet Union.
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6. The basis of calculation for the settlement provided in this Article

will be the United States dollar at its gold parity on July 1, 1946, i.e. $35

for one ounce of gold.

B. REPARATION FOR ALBANIA, ETHIOPIA, GREECE AND

YUGOSLAVIA

1. Italy shall pay reparation to the following States:

Albania in the amount of ............. $5,000,000
Ethiopia in the amount of ............ $25,000,000
Greece in the amount of .............. $105,000,000
Yugoslavia in the amount of ........... $125,000,000

These payments shall be made during a period of seven years from

the coming into force of the present Treaty. Deliveries from current indus-

trial production shall not be made during the first two years.

2. Reparation shall be made from the following sources:

(a) A share of the Italian factory and tool equipment designed for

the manufacture of war material, which is not required by the permitted

military establishments, which is not readily susceptible of conversion to

civilian purposes and which will be removed from Italy pursuant to Article

67 of the present Treaty;

(b) Italian current industrial production, including production by

extractive industries;

(c) All other categories of capital goods or services, excluding
Italian assets which, under Article 79 of the present Treaty, are subject to

the jurisdiction of the States mentioned in paragraph 1 above. Deliveries

under this paragraph shall include either or both of the passenger vessels

Saturnia and Vulcania, if, after their value has been determined by the
Four Ambassadors, they are claimed within 90 days by one of the States

mentioned in paragraph 1 above. Suc deliveries may also include seeds.

3. The quantities and types of goods and services to be delivered shall

be the subject of agreements between the Governments entitled to receive
reparation and the Italian Government, and shall be selected and deliveries

shall be scheduled in such a way as to avoid interference with the economic

.reconstruction of Italy and the imposition of additional liabilities on other

Allied or Associated Powers.
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4. The States entitled to receive reparation from current industrial

production shall furnish to Italy on commercial terms the materials which
are normally imported into Italy and which are needed for the production
of these goods. Payment for these materials shall be made by deducting the
value of the materials furnished from the value of the goods delivered.

5. The basis of calculation for the settlement provided in this Article
will be the United States dollar at its gold parity on July 1, 1946, i.e. $35
for one ounce of gold.

6. Claims of the States mentioned in paragraph 1 of part B of this
Article, in excess of the amounts of reparation specified in that paragraph,
shall be satisfied out of the Italian assets subject to their respective juris-
dictions under Article 79 of the present Treaty.

7. (a) The Four Ambassadors will coordinate and supervise the exe-
cution of the provisions of part B of this Article. They will consult with the

Heads of the Diplomatic Missions in Rome of the States named in paragraph

1 of part B and, as circumstances may require, with the Italian Government,
and advise them. For the purpose of this Article, the Four Ambassadors will
continue to act until the expiration of the period for reparation deliveries

provided in paragraph 1 of part B.

(b) With a view to avoiding conflict or overlapping in the alloca-
tion of Italian production and resources among the several States entitled

to reparation under part B of this Article, the Four Ambassadors shall he
informed by any one of the Governments entitled to reparation under part B

of this Article and by the Italian Government of the opening of negotiations

for an agreement under paragraph 3 above and of the progress of such nego-
tiations. In the event of any differences arising in the course of the negotia-
tions the Four Ambassadors shall be competent to decide any point submit-

ted to them by either Government or by any other Government entitled to

reparation under part B of this Article.

(c) Agreements when concluded shall be communicated to the Four

Ambassadors. The Four Ambassadors may recommend that an agreement
which is not, or has ceased to be, in consonance with the objectives set out
in paragraph 3 or sub-paragraph (b) above be appropriately modified.

C. SPECIAL PROVISION FOR EARLIER DELIVERIES

With respect to deliveries from current industrial production, as pro-

vided in part A, paragraph 2 (c) and part B, paragraph 2 (b), nothing in



1950 Nations Unies - Recuei des Trait6s 157

either part A or part B of this Article shall be deemed to prevent deliveries
during the first two years, if such deliveries are made in accordance with
agreements between the Government entitled to reparation and the Italian
Government.

D. REPARATION FOR OTHER STATES
1. Claims of the other Allied and Associated Powers shall be satisfied

out of the Italian assets subject to their respective jurisdictions under Article
79 of the present Treaty.

2. The claims of any State which is receiving territories under the
present Treaty and which is not mentioned in part B of this Article shall also
be satisfied by the transfer to the said State, without payment, of the indus-
trial installations and equipment situated in the ceded territories and em-
ployed in the distribution of water, and the production and distribution of
gas and electricity, owned by any Italian company whose sihge social is in
Italy or is transferred to Italy, as well as by the transfer of all other assets
of such companies in ceded territories.

3. Responsibility for the financial obligations secured by mortgages,
liens and other charges on such property shall be assumed by the Italian
Government.

E. COMPENSATION FOR PROPERTY TAKEN FOR REPARATION

PURPOSES
The Italian Government undertakes to compensate all natural or juri-

dical persons whose property is taken for reparation purposes under this
Article.

SECTION II-RESTITUTION BY ITALY
Article 75

1. Italy accepts the principles of the United Nations Declaration of
January 5, 1943, and shall return, in the shortest possible time, property
removed from the territory of any of the United Nations.

2. The obligation to make restitution applies to all identifiable property
at present in Italy which was removed by force or duress by any of the
Axis Powers from the territory of any of the United Nations, irrespective
of any subsequent transactions by which the present holder of any such
property has secured possession.

3. The Italian Government shall return the property referred to in this
Article in good order and, in this connection, shall bear all costs in Italy
relating to labour, materials and transport.
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4. The Italian Government shall co-operate with the United Nations

in, and shall provide at its own expense all necessary facilities for, the search
for and restitution of property liable to restitution under this Article.

5. The Italian Government shall take the necessary measures to effect

the return of property covered by this Article held in any third country by

persons subject to Italian jurisdiction.
6. Claims for the restitution of property shall be presented to the

Italian Government by the Government of the country from whose territory

the property was removed, it being understood ihat rolling stock shall be

regarded as having been removed from the territory to which it originally

belonged. The period during which such claims may be presented shall be

six months from the coming into force of the present Treaty.

7. The burden of identifying the property and of proving ownership
shall rest on the claimant Government, and the burden of proving that the

property was not removed by force or duress shall rest on the Italian Gov-

ernment.
8. The Italian Government shall restore to the Government of the

United Nation concerned all monetary gold looted by or wrongfully removed

to Italy or shall transfer to the Government of the United Nation concerned

an amount of gold equal in weight and fineness to that looted or wrongfully

removed. This obligation is recognised by the Italian Government to exist
irrespective of any transfers or removals of gold from Italy to any other

Axis Power or a neutral country.
9. If, in particular cases, it is impossible for Italy to make restitution

of objects of artistic, historical or archaeological value, belonging to the
cultural heritage of the United Nation from whose territory such objects

were removed by force or duress by Italian forces, authorities or nationals,

Italy shall transfer to the United Nation concerned objects of the same kind
as, and of approximately equivalent value to, the objects removed, in so far

as such objects are obtainable in Italy.

SECTION III-RENUNCIATION OF CLAIMS BY ITALY

Article 76
1. Italy waives all claims of any desciipti6n- against the Allied and

Associated Powers on behalf of the Italian Government or Italian nationals

arising directly out of the war or out of actions taken because of the existence
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of a state of war in Europe after September 1, 1939, whether or not the
Allied or Associated Power was-at war with Italy at the time, including the
following:

(a) Claims for losses or damages sustained as a consequence of
acts of forces or authorities of Allied or Associated Powers;

(b) Claims arising from the presence, operations, or actions of
forces or authorities of Allied or Associated Powers in Italian territory;

(c) Claims with respect to the decrees o-r orders of Prize Courts
of Allied or Associated Powers, Italy agreeing to accept as valid and bind-
ing all decrees and orders of such Prize Courts on or after September
1, 1939, concerning Italian ships or Italian goods or the payment of costs;

(d) Claims arising out of the exercise or purported exercise of
belligerent rights.

2. The provisions of this Article shall bar, completely and finally, all
claims of the nature referred to herein, which will be henceforward extin-
guished, whoever may be the parties in interest. The Italian Government
agrees to make equitable compensation in lire to persons who furnished
supplies or services on requisition to the forces of Allied or Associated
Powers in Italian territory and in satisfaction of non-combat damage claims
against the forces of Allied or Associated Powers arising in Italian territory.

3. Italy likewise waives all claims of the nature covered by paragraph
1 of this Article on behalf of the Italian Government or Italian nationals
against any of the United Nations which broke off diplomatic relations with
Italy and which took action in co-operation with the Allied and Associated
Powers.

4. The Italian Government shall assume full responsibility for all
Allied military currency issued in Italy by the Allied military authorities,
including all such currency in circulation at the coming into force of the
present Treaty.

5. The waiver of claims by Italy under paragraph 1 of this Article
includes any claims arising out of actions taken by any of the Allied and
Associated Powers with respect to Italian ships between September 1, 1939,
and the coming into force of the present Treaty, as well as any claims and
debts arising out of the Conventions on prisoners of war now in force.
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6. The provisions of this Article shall not be deemed to affect the
ownership of submarine cables which, at the outbreak of the war, were

owned by the Italian Government or Italian nationals. This paragraph shall

not preclude the application of Article 79 and Annex XIV to submarine

cables.
Article 77

1. From the coming into force of the present Treaty property in Ger-

many of Italy and of Italian nationals shall no longer be treated as enemy

property and all restrictions based on such treatment shall be removed.
2. Identifiable property of Italy and of Italian nationals removed by

force or duress from Italian territory to Germany by German forces or
authorities after September 3, 1943, shall be eligible for restitution.

3. The restoration and restitution of Italian property in Germany shall

be effected in accordance with measures which will be determined by the

Powers in occupation of Germany.
4. Without prejudice to these and to any other dispositions in favour of

Italy and Italian nationals by the Powers occupying Germany, Italy waives

on its own behalf and on behalf of Italian nationals all claims against
Germany and German nationals outstanding on May 8, 1945, except those
arising out of contracts and other obligations entered into, and rights ac-

quired, before September 1, 1939. This waiver shall be deemed to include

debts, all inter-governmental claims in respect of arrangements entered into

in the course of the war, and all claims for loss or damage arising during

the war.

5. Italy agrees to take all necessary measures to facilitate such trans-

fers of German assets in Italy as may be determined by those of the Powers

occupying Germany which are empowered to dispose of the said assets.

PART VII
PROPERTY, RIGHTS AND INTERESTS

SECTION I-UNITED NATIONS PROPERTY IN ITALY

Article 78

1. In so far as Italy has not already done so, Italy shall restore all legal
rights and interests in Italy of the United Nations and their nationals as
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they existed on June 10, 1940, and shall return all property in Italy of the
United Nations and their nationals as it now exists.

2. The Italian Government undertakes that all property, rights and
interests passing under this Article shall be restored free of all encumbrances
and charges of any kind to which they may have become subject as a result
of the war and without the imposition of any charges by the Italian Govern-
ment in connection with their return. The Italian Government shall nullify
all measures, including seizures, sequestration or control, taken by it against
United Nations property between June 10, 1940, and the coming into force
of the present Treaty. In cases where the property has not been ieturned
within six months from the coming into force of the present Treaty, applica-
tion shall be made to the Italian authorities not later than twelve months
from the coming into force of the present Treaty, except in cases in which the
claimant is able to show that he could not file his application. within this
period.

3. The Italian Government shall invalidate transfers involving prop-
erty, rights and interests of any description belonging to United Nations
nationals, where such transfers resulted from force or duress exerted by
Axis Governments or their agencies during the war.

4. (a) The Italian Government shall be responsible for the restoration
to complete good order of the property returned to United Nations nationals
under paragraph 1 of this Article. In cases where property cannot be re-
turned or where, as a result of the war, a United Nations national has suf-

fered a loss by reason of injury or damage to property in Italy, he shall
receive from the Italian Government compensation in lire to the extent of
two-thirds of the sum necessary, at the date of payment, to purchase similar
property or to make good the loss suffered. In no event shall United Nations
nationals receive less favourable treatment with respect to compensation
than that accorded to Italian nationals.

(b) United Nations nationals who hold, directly or indirectly, own-
ership interests in corporations or associations which are not United Nations
nationals within the meaning of paragraph 9 (a) of this Article, but which
have suffered a loss by reason of injury or damage to property in Italy, shall
receive compensation in accordance with sub-paragraph (a) above. This
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compensation shall be calculated on the basis of the total loss or damage
suffered by the corporation or association and shall bear the same propor-
tion to such loss or damage as the beneficial interests of such nationals in
the corporation or association bear to the total capital thereof.

(c) Compensation shall be paid free of any levies, taxes or other
charges. It shall be freely usable in Italy but shall be subject to the foreign
exchange control regulations which may be in force in Italy from time

to time.

(d) The Italian Government shall grant United Nations nationals
an indemnity in lire at the same rate as provided in sub-paragraph (a) above
to compensate them for the loss or damage due to special measures applied to
their property during the war, and which were not applicable to Italian
property. This sub-paragraph does not apply to a loss of profit.

5. All reasonable expenses incurred in Italy in establishing claims,
including the assessment of loss or damage, shall be borne by the Italian

Government.

6. United Nations nationals and their property shall be exempted from
any exceptional taxes, levies or imposts imposed on their capital assets in
Italy by the Italian Government or any Italian authority between September
3, 1943, and the coming into force of the present Treaty for the specific
purpose of meeting charges arising out of the war or of meeting the costs of
occupying forces or of reparation payable to any of the United Nations. Any
sums which have been so paid shall be refunded.

7. Notwithstanding the territorial transfers provided in the present
Treaty, Italy shall continue to be responsible for loss or damage sustained
during the war by property in ceded territory or in the Free Territory of

Trieste belonging to United Nations nationals. The obligations contained in
paragraphs 3, 4, 5 and 6 of this Article shall also rest on the Italian
Government in regard to property in ceded territory and in the Free Terri-
tory of Trieste of United Nations nationals except in so far as this would
conflict with the provisions of paragraph 14 of Annex X and paragraph 14
of Annex XIV of the present Treaty.

8. The owner of the property concerned and the Italian Government
may agree upon arrangements in lieu of the provisions of this Article.



1950 Nations Unies - Recueil des Trait~s 163

9. As used in this Article:
(a) "United Nations nationals" means individuals who are nationals

of any of the United Nations, or corporations or associations organised under
the laws of any of the United Nations, at the coming into force of the present
Treaty, provided that the said individuals, corporations or associations also
had this status on September 3, 1943, the date of the Armistice with Italy.

The term "United Nations nationals" also includes all individuals,
corporations or associations which, under the laws in force in Italy during
the war, have been treated as enemy;

(b) "Owner" means the United Nations national, as defined in
sub-paragraph (a) above, who is entitled to the property in question, and
includes a successor of the owner, provided that the successor is also a
United Nations national as defined in sub-paragraph (a). If the successor
has purchased the property in its damaged state, the transferor shall retain
his rights to compensation under this Article, without prejudice to obligations
between the transferor and the purchaser under domestic law;

(c) "Property" means all movable or immovable property, whether
tangible or intangible, including industrial, literary and artistic property,
as well as all rights or interests of any kind in property. Without preju-
dice to the generality of the foregoing provisions, the property of the
United Nations and their nationals includes all seagoing and river vessels,
together with their gear and equipment, which were either owned by United
Nations or their nationals, or registered in the territory of one of the United
Nations, or sailed under the flag of one of the United Nations and which,
after June 10, 1940, while in Italian waters, or after they had been forcibly
brought into Italian waters, either were placed under the control of the Italian
authorities as enemy property or ceased to be at the free disposal in Italy
of the United Nations or their nationals, as a result of measures of control
taken by the Italian authorities in relation to the existence of a state of
war between members of the United Nations and Germany.

SECTION II- ITALIAN PROPERTY IN THE TERRITORY

OF ALLIED AND ASSOCIATED POWERS

Article 79

1. Each of the Allied and Associated Powers shall have the right to
seize, retain, liquidate or take any other action with respect to all property,
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rights and interests which on the coming into force of the present Treaty
are within its territory and belong to Italy or to Italian nationals, and to
apply such property or the proceeds thereof to such purposes as it may desire,
within the limits of its claims and those of its nationals against Italy or
Italian nationals, including debts, other than claims fully satisfied under
other Articles of the present Treaty. All Italian property, or the proceeds
thereof, in excess of the amount of such claims, shall be returned.

2. The liquidation and disposition of Italian property shall be carried
out in accordance with the law of the Allied or Associated Power concerned.
The Italian owner shall have no rights with respect to such property except
those which may be given him by that law.

3. The Italian Government undertakes to compensate Italian nationals
whose property is taken under this Article and not returned to them.

4. No obligation is created by this Article on any Allied or Associated
Power to return industrial property to the Italian Government or Italian
nationals, or to include such property in determining the amounts which
may be retained under paragraph 1 of this Article. The Government of each
of the Allied and Associated Powers shall have the right to impose such
limitations, conditions and restrictions on rights or interests with respect to
industrial property in the territory of that Allied or Associated Power,
acquired prior to the coming into force of the present Treaty by the Gov-
ernment or nationals of Italy, as may be deemed by the Government of the
Allied or Associated Power to be necessary in the national interest.

5. (a) Italian submarine cables connecting points in Yugoslavia shall
be deemed to be Italian property in Yugoslavia, despite the fact that lengths
of these cables may lie outside the territorial waters of Yugoslavia.

(b) Italian submarine cables connecting a point in the territory of
an Allied or Associated Power with a point in Italian territory shall be
deemed to be Italian property within the meaning of this Article so far as
concerns the terminal facilities and the lengths of cables lying within terri-
torial waters of that Allied or Associated Power.

6. The property covered by paragraph 1 of this Article shall be deemed
to include Italian property which has been subject to control by reason of a
state of war existing between Italy and the Allied or Associated Power having
jurisdiction over the property, but shall not include:
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(a) Property of the Italian Government used for consular or diplomatic
purposes;

(b) Property belonging to religious bodies or private charitable insti-
tutions and used exclusively for religious or charitable purposes;

(c) Property of natural persons who are Italian nationals permitted to
reside within the territory of the country in which the property is located
or to reside elsewhere in United Nations territory, other than Italian property
which at any time during the war was subjected to measures not generally
applicable to the property of Italian nationals resident in the same territory;

(d) Property rights arising since the resumption of trade and financial
relations between the Allied and Associated Powers and Italy, or arising out
of transactions between the Government of any Allied or Associated Power
and Italy since September 3, 1943;

(e) Literary and artistic property rights;
(f) Property in ceded territories of Italian nationals, to which the

provisions of Annex XIV shall apply;
(g) With the exception of the assets indicated in Article 74, part A,

paragraph 2(b) and part D, paragraph 1, property of natural persons
residing in ceded territories or in the Free Territory of Trieste who do not
opt for Italian nationality under the present Treaty, and property of cor-
porations or associations having siage social in ceded territories or in the
Free Territory of Trieste, provided that such corporations or associations are
not owned or controlled by persons in Italy. In the cases provided under
Article 74, part A, paragraph 2(b), and part D, paragraph 1, the question
of compensation will be dealt with under Article 74, part E.

SECTION III - DECLARATION OF THE ALLIED AND

ASSOCIATED POWERS IN RESPECT OF CLAIMS

Article 80
The Allied and Associated Powers declare that the rights attributed to

them under Articles 74 and 79 of the present Treaty cover all their claims
and those of their nationals for loss or damage due to acts of war, including
measures due to the occupation of their territory, attributable to Italy and
having occurred outside Italian territory, with the exception of claims based
on Articles 75 and 78.
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SECTION IV-DEBTS

Article 81

1. The existence of the state of war shall not, in itself, be regarded as
affecting the obligation to pay pecuniary debts arising out of obligations
and contracts which existed, and rights which were acquired, before the
existence of the state of war, which became payable prior to the coming
into force of the present Treaty, and which are due by the Government or
nationals of Italy to the Government or nationals of one of the Allied and
Associated Powers or are due by the Government or nationals of one of the
Allied and Associated Powers to the Government or nationals of Italy.

2. Except as otherwise expressly provided in the present Treaty, nothing
therein shall be construed as impairing debtor-creditor relationships arising
out of pre-war contracts concluded either by the Government or nationals
of Italy.

PART VIII
GENERAL ECONOMIC RELATIONS

Article 82
1. Pending the conclusion of commercial treaties or agreements be-

tween individual United Nations and Italy, the Italian Government shall,
during a period of eighteen months from the coming into force of the present
Treaty, grant the following treatment to each of the United Nations which,
in fact, reciprocally grants similar treatment in like matters to Italy:

(a) In all that concerns duties and charges on importation or exporta-
tion, the internal taxation of imported goods and all regulations pertaining
thereto, the United Nations shall be granted unconditional most-favoured-
nation treatment;

(b) In all other respects, Italy shall make no arbitrary discrimination
against goods originating in or destined for any territory of any of the
United Nations as compared with like goods originating in or destined for
territory of any other of the United Nations or of any other foreign country;

(c) United Nations nationals, including juridical persons, shall be
granted national and most-favoured-nation treatment in all matters pertain-
ing to commerce, industry, shipping and other forms of business activity
within Italy. These provisions shall not apply to commercial aviation;
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(d) Italy shall grant no exclusive or discriminatory right to any coun-
try with regard to the operation of commercial aircraft in international traffic,

shall afford all the United Nations equality of opportunity in obtaining

international commercial aviation rights in Italian territory, including the

right to land for refueling and repair, and, with regard to the operation of

commercial aircraft in international traffic, shall grant on a reciprocal and
non-discriminatory basis to all United Nations the right to fly over Italian

territory without landing. These provisions shall not affect the interests of

the national defense of Italy.

2. The foregoing undertakings by Italy shall be understood to be sub-

ject to the exceptions customarily included in commercial treaties concluded

by Italy before the war; and the provisions with respect to reciprocity granted

by each of the United Nations shall be understood to be subject to the excep-
tions customarily included in the commercial treaties concluded by that State.

PART IX
SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 83

1. Any disputes which may arise in giving effect to Articles 75 and 78

and Annexes XIV, XV, XVI and XVII, part B, of the present Treaty shall
be referred to a Conciliation Commission consisting of one representative
of the Government of the United Nation concerned and one representative

of the Government of Italy, having equal status. If within three months after
the dispute has been referred to the Conciliation Commission no agreement

has been reached, either Government may ask for the addition to the Com-
mission of a third member selected by mutual agreement of the two Gov-

ernments from nationals of a third country. Should the two Governments
fail to agree within two months on the selection of a third member of the

Commission, the Governments shall apply to the Ambassadors in Rome of

the Soviet Union, of the United Kingdom, of the United States of America,

and of France, who will appoint the third member of the Commission. If

the Ambassadors are unable to agree within a period of one month upon the
appointment of the third member, the Secretary-General of the United

Nations may be requested by either party to make the appointment.
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2. When any Conciliation Commission is established under paragraph 1

above, it shall have jurisdiction over all disputes which may thereafter arise
between the United Nation concerned and Italy in the application or inter-

pretation of Articles 75 and 78 and Annexes XIV, XV, XVI, and XVII,

part B, of the present Treaty, and shall perform the functions attributed to
it by those provisions.

3. Each Conciliation Commission shall determine its own procedure,
adopting rules conforming to justice and equity.

4. Each Government shall pay the salary of the member of the Con-

ciliation Commission whom it appoints and of any agent whom it may desig-
nate. to represent it before the Commission. The salary of the third member

shall be fixed by special agreement between the Governments concerned
and this salary, together with the common expenses of each Commission,

shall be paid in equal shares by the two Governments.

5. The parties undertake that their authorities shall furnish directly

to the Conciliation Cormission all assistance which may be within their
power.

6. The decision of the majority of the members of the Commission
shall be the decision of the Commission, and shall be accepted by the parties
as definitive and binding.

PART X
MISCELLANEOUS ECONOMIC PROVISIONS

Article 84

Articles 75, 78, 82 and Annex XVII of the present Treaty shall apply

to the Allied and Associated Powers and to those of the United Nations
which broke off diplomatic relations with Italy or with which Italy broke

off diplomatic relations. These Articles and this Annex shall also apply to

Albania and Norway.

Article 85

The provisions of Annexes VIII, X, XIV, XV, XVI and XVII shall, as
in the case of the other Annexes, have force and effect as integral parts

of the present Treaty.
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PART XI
FINAL CLAUSES

Article 86

1. For a period not to exceed eighteen months from the coming into

force of the present Treaty, the Ambassadors in Rome of the Soviet Union,

of the United Kingdom, of the United States of America, and of France,

acting in concert, will represent the Allied and Associated Powers in dealing

with the Italian Government in all matters concerning the execution and

interpretation of the present Treaty.

2. The Four Ambassadors will give the Italian Government such

guidance, technical advice and clarification as may be necessary to ensure

the rapid and efficient execution of the present Treaty both in letter and

in spirit.

3. The Italian Government shall afford to the said Four Ambassadors

all necessary information and any assistance which they may require in

the fulfilment of the tasks devolving on them under the present Treaty.

Article 87

1. Except where another procedure is specifically provided under

any Article of the present Treaty, any dispute concerning the interpretation

or execution of the Treaty, which is not settled by direct diplomatic negotia-

tions, shall be referred to the Four Ambassadors acting under Article 86

except that in this case the Ambassadors will not be restricted by the time

limit provided in that Article. Any such dispute not resolved by them within

a period of two months shall, unless the parties to the dispute mutually

agree upon another means of settlement, be referred at the request of either

party to the dispute to a Commission composed of one representative of each

party and a third member selected by mutual agreement of the two parties

from nationals of a third country. Should the two parties fail to agree within

a period of one month upon the appointment of the third member, the Secre-

tary-General of the United Nations may be requested by either party to

make the appointment.

2. The decision of the majority of the members of the Commission
shall be the decision of the Commission, and shall be accepted by the parties

as definitive and binding.
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Article 88

1. Any member of the United Nations, not a signatory to the present

Treaty, which is at war with Italy, and Albania, may accede to the Treaty

and upon accession shall be deemed to be an Associated Power for the pur-

poses of the Treaty.

2. Instruments of accession shall be deposited with the Government of

the French Republic and shall take effect upon deposit.

Article 89

The provisions of the present Treaty shall not confer any rights or

benefits on any State named in the Preamble as one of the Allied and Asso-

ciated Powers or on its nationals until such State becomes a party to the

Treaty by deposit of its instrument of ratification.

Article 90

The present Treaty, of which the French, English and Russian texts

are authentic, shall be ratified by the Allied and Associated Powers. It shall

also be ratified by Italy. It shall come into force immediately upon the

deposit of ratifications by the Union of Soviet Socialist Republics, by the

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, by the United

States of America, and by France. The instruments of ratification shall, in

the shortest time possible, be deposited with the Government of the French

Republic.

With respect to each Allied or Associated Power whose instrument of

ratification is thereafter deposited, the Treaty shall come into force upon

the date of deposit. The present Treaty shall be deposited in the archives

of the Government of the French Republic, which shall furnish certified

copies to each of the signatory States.
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ANNEX I
Maps to Accompany the Peace Treaty with Italy

(see separate volume)

A. Frontiers of Italy (Article 1)
B. Franco-Italian Frontier (Article 2)
C. Yugoslav-Italian Frontier (Article 3)
D. Frontiers of the Free Territory of Trieste (Articles 4 and 22)
E. Sea Areas defined in Article 11 of the present Treaty

ANNEX II
Franco-Italian Frontier

Detailed description of the sections of the frontier
to which the modifications set out in Article 2 apply

Little Saint Bernard Pass

Reference: 1:20,000 map: Ste. Foy Tarentaise Nos. 1-2
The new frontier follows a line which starts from the rocky ridge of

Lancebranlette, then, descending towards the east, follows the line of the
watershed to the 2,180 meter level, whence it passes to the Colonna Joux
(2188). From there, still following the line of the watershed, it reascends
on to Costa del Belvedere, the rocky outcrops of which it follows, climbs
Mt. Belvedere, skirting its summit and leaving the latter in French territory
120 meters away from the frontier and, passing through points 2570, 2703,
Bella Valletta and point 2746, it rejoins the old frontier at Mt. Valaisan.

Mont Cenis Plateau

Reference: 1:20,000 map: Lanslebourg, Nos. 5-6 and 7-8 and of Mont
D'Ambin, Nos. 1-2

The new frontier follows a line which leaves the old frontier at Mt.
Tour, follows westwards the administrative boundary shown on the map,
follows the Vitoun as soon as it meets it on its northern branch and descends
along it as far as Rocca della Torretta.

Then following the line of rocky outcrops, it reaches the stream coming
from the Alpe Lamet and descends with it as far as the base of the rocky
escarpment along which it runs for about 800 meters as far as the thalweg
at a point situated about 200 meters north of point 1805.
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Then it mounts to the top of the landslips which overlook Ferrera
Cenisio about 300 meters away and, continuing westwards, meets the road
which skirts the east of Rne. Paradiso 400 meters west of the loop (1854),
leaving it immediately and bending southwards.

It cuts the Bar Cenisia road at a point about 100 meters southeast of
Refuge 5, crosses the thalweg in the direction of Lago S. Giorgio, roughly
follows contour 1900 as far as point 1907, then skirts the southern side of
Lago d'Arpon and rejoins the rocky ridge on which it remains in a south-
westerly direction as far as the confluence of the streams coming from the
Bard glacier (Ghiacciaio di Bard) at a point approximately 1,400 meters
southwest of Lago d'Arpon.

From there, bending southwards, it roughly follows contour 2500, goes
as far as point 2579, then, running along contour 2600, it reaches the
Lago della Vecchia and rejoins, at the administrative boundary marked on
the map about 700 meters southeast of the lake, the Pso. d'Avanza path,
which it follows along the rocky escarpments to the old frontier, half-
way between the Col della Vecchia and the Col de Clapier.

Mont Thabor

Reference: 1:20,000 map: Nevache, 1-2, 5-6 and 7-8
From Cima de la Planette to Rocher de Guion (Cirna del Sueur)

The new frontier follows a line which leaves the present frontier at
Cima de la Planette and, proceeding southwards, follows the ridge through
points 2980, 3178, Rca. Bernaude (3228), points 2842, 2780, 2877, Pso.
della Gallina (2671), points 2720, 2806 and Pta. Quattro Sorelle (2700).

Descending the eastern slope of this summit, the line leaves in French
territory point 2420, whence it rejoins and follows on the east the path
leading to the buildings situated about 200 meters from point 2253, this
path and these buildings being left in French territory. It then enters a
thalweg, passing about 300 meters northeast of point 1915, whence it reaches
the northwestern edge of the reservoir which, in the Vallee Etroite (Valle
Stretta) feeds the hydro-electric installations of Sette Fontane, leaving this
reservoir and these installations in Italian territory. Skirting the reservoir
on the south, it reaches the crossroads at point 1499.



174 United Nations - Treaty Series 1950

contour; then it ascends the thalweg towards point 1974 and joins the edge

of the rocky escarpments of La Sueur as marked by points 2272, 2268,

2239, 2266, 2267, remaining on this edge until it meets the old frontier,

the crest of the rocks and the path bordering it remaining in French territory.

Chaberton

Reference: 1:20,000 map: Briangon, Nos. 3-4

The new frontier follows a line which leaves the old frontier at point

3042 (north of point 3070 and north of Pointe des Trois Scies) and follows

the rocky ridge as far as Croce del Vallonetto.

From the Croce del Vallonetto it bends towards the south along the

rocky ridge and meets the Chaberton road at the point where the latter enters

the cirque of the Clot des Morts.

Crossing this road and the thalweg which borders it, the line roughly

follows, for 1250 meters, contour 2300 which, on the ground, follows to

the southeast a series of rocky outcrops and debris, then it cuts straight across

the eastern slope of Mt. Chaberton, reaches a point about 400 meters west

of point 2160 leaving in French territory the intermediate pylon of the

cable railway which stands there.

Then it proceeds in a straight line, across a series of rocky barriers

and steep ravines, towards the position (not marked on the map) of La

Fontaine des Chamois, near point 2228 (about 1400 meters northeast of

Clavi~res) which it skirts to the east, following the second bend of the road

joining this position with the fortified barracks of Chaberton, on the road

from Ckzanne (Cesana) to Clavi~res, leaving the fortifications at La Fontaine

des Chamois in French territory.

Thence following first in z southerly direction the commune boundary

marked on the map, and then the rocky barrier about 400 meters north of

the Clavi~res-C~zanne (Cesana) road, it bends towards the southwest, passing

along the foot of the rocky cliffs, sufficiently far from the latter to allow the

construction of a double-track road.

Skirting in this way to the north the village of Clavi~res, which is left

in Italian territory, it meets the Rio Secco about 200 meters upstream from

the Clavihres bridge and follows down its course, then that of Doire Ripaire

(Doria Riparia) as far as the road from Clavi~res to Val Gimont, which

is left to Italy, and follows this road as far as the bridge over the Gimont.
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Proceeding up the course of the latter for about 300 meters, the line

then leaves it and follows the mule-track which takes it to the upper pylon

of the Clavi~res cable railway (Col du Mont Fort du Boeuf), which is left

in French territory. Then, across the ridge, it rejoins the present frontier

at Mont la Plane, frontier post 251. The road in the valley of the Gimont is

left in Italian territory.
F

Upper Valleys ol La Tinge, La Vesubie and La Roya

1. From Cime de Colla Longa to Cima di Mercantour

References: 1:20,000 maps: St. Etienne de Tine, Nos. 3-4 and 7-8, Les

Trois Ponts, Nos. 5-6

The new frontier follows a line which leaves the old frontier at Cime

de Colla Longa and proceeding eastwards and following the line of the

watershed, skirts the rocky ridge, passing through points 2719, 2562, Cle.

di Seccia, reaches at point 2760 the Testa dell'Autaret, passes to point 2672,

to the Cle. della Guercia (2456) and through points 2640, 2693, 2689,

reaches Rocche di Saboul6 and follows the northern ridge thereof.

Following the ridge, it passes through points 2537, 2513, Pso. del

Lausfer (2461) and point 2573 to Testa Auta del Lausfer (2587) whence

it bends southwards as far as Testa Colla Auta, passing Cima del Lausfer

(2544), leaving the latter point in Italy.

Thence through point 2484, and along the ridge path which is left in

French territory, through points 2240 and 2356, it crosses the Passo di

S. Anna, and passing through points 2420 and 2407 it reaches a point about

80 meters south of point 2378 (Cima Moravacciera).

Following the ridge path left in French territory, it passes through

Testa Ga del Caval and point 2331, both left in French territory, then leaving

the path it continues on the ridge of Testa del'Adreck (2475) and through

Cle. della Lombarda and point 2556 and arrives at Cima della Lombarda

(2801).

Bending southeastwards, it then follows the rocky ridge and passing

through Pso. di Peania, Cima di Vermeil, point 2720 left in French terri-

tory, Testa Cba. Grossa (2792), Pso. del Lupo (2730) and point 2936,

reaches Mt. Malinvern.
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Thence, in a southerly direction, through points 2701, 2612 and Cima
di Tavels (2804), then in an easterly direction through point 2823, it reaches
Testa del Claus (2889).

Then, bending in a general southeasterly direction, it crosses Passo
delle Portette, passes to point 2814, to Testa delle Portette, to point 2868,
to Testa Margiola (2831), to Caire di Prefouns (2840), to Passo del
Prefouns (2620), to Testa di Tablasses (2851), to Passo di Bresses (2794),
to Testa di Bresses (2820), and passing through Cima di Fremamorta
(2731), Cle. Fremamorta, point 2625, point 2675, and point 2539, Cima
di Pagari (2686), Cima di Naucetas (2706), points 2660 and 2673, Cle.
di Ciriegia (2581), reaches Cima di Mercantour (2775).

2. From Cima di Mercantour to Mt. Clapier

References: 1:20,000 map: Les Trois Ponts, Nos. 5.6 and the Italian
1:20,000 map: Madonna delle Finestre

From Cima di Mercantour, it proceeds through point 2705, Cle. Mer-
cantour (2611), Cima Ghilie (2998), points 2939 and 2955, Testa della
Rovina (2981), points 2844 and 2862, Paso della Rovina, Caire dell'Agnel
(2935, 2867, 2784), Cima del Caire Agnel (2830), Cima Mallariva (2860),
Cima Cairas (2831), Cima Cougourda (2881, 2921), Cima dei Gaisses
(2896), points 2766, 2824, Cima del Lombard (2842), points 2831, 2717,
2591, 2600 and 2582, Boccia Forno, Cima delle Finestre (2657), Col delle
Finestre, points 2634, 2686 and 2917 and reaches Cima dei Gelas (3143),
then through point 3070 to Cima della Maledia (3061), from whence it
skirts the Passo del Pagari (2819) path and then, following the commune
boundary, shown on the map, it reaches the Passo di Mt. Clapier (2827),
winds round the north and east of Mt. Clapier (3045) along the administra-
tive boundary shown on the map.

3. From Mt. Clapier to Colle di Tenda

References: Italian 1:20,000 map: Madonna delle Finestre and Colle di
Tenda

From Mt. Clapier, the line follows the administrative boundary repre-
sented on the map by points 2915, 2887 and 2562, Passo dellAgnel and
point 2679, up to Cima dell'Agnel (2775).
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The line then bears eastwards, still adhering to the administrative
boundary represented on the map by points 2845 and 2843 of Rce.
dell'Agnel; it then reaches Cima della Scandeiera (2706), crosses Cle. del
Sabbione (2332), proceeds over points 2373, 2226, 2303, and 2313 to
Cma. del Sabbione (2610), point 2636, Pta. Peirafica, points 2609, 2585,
2572, 2550 and reaches Rca. dell'Abisso (2755).

The line still continues along the administrative boundary marked on
the map up to the east of point 2360, then skirts the rocky outcrops north of
Rne. Pian Misson, from whence it reaches the Mt. Becco Rosso path and
follows it to the north of points 2181, 2116 and 1915 and then skirts the
road for approximately 1 kilometer northwards before rejoining the above-
mentioned path up to Colle di Tenda. The path and the section of highway
mentioned above remain in French territory.

4. From Colle di Tenda to Cima Missun

Reference: Italian 1:20,000 map: Tenda stnd Certosa di Pesio

From Colle di Tenda the line, leaving the path in French territory,
proceeds to points 1887 and 2206, then branches off the path to follow along
the ridge the administrative boundary shown on the map, then passing
through point 2262 reaches Cma. del Becco (2300).

Bearing northward and along the administrative boundary shown on
the map it reaches the Col della Perla (2086), follows the path which skirts
the rocky outcrop in Cma. del Cuni to Col della Boaira, where it leaves it to
follow the ridge to the north. The above-mentioned path remains in French
territory.

Skirting the rocky outcrop, it proceeds to point 2275, reaches Testa
Ciaudon (2386), skirts the rocky escarpments, crosses Colla Piana (2219)
and reaches point 2355 of Mt. Delle Carsene which is left on French soil,
then it follows the northern ridge of this mountain over Pta. Straldi (2375),
points 2321 and 2305 up to Pso. Scarason, then swerves northwards up to
point 2352, where it meets the administrative boundary shown on the map
and follows this boundary through points 2510 and 2532 up to Pta. Mar-

guareis (2651).

Deviating southward it then follows the ridge, passes point 2585 and,
passing down the rocky crest, reaches Colle del Lago dei Signori.
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Following the path on the summit, which is left in French territory,
then running along the crest proper, it comes to Cima di Pertega (2402),
passes along the rocky ridge down to Cle. delle Vecchie (2106), whence it
follows the summit path, which it leaves in French territory, through points
2190, 2162, Cima del Vescovo (2257) and Cima di Velega (2366) up to
Mt. Bertrand.

From Mt. Bertrand (2481) it follows the administrative boundary
shown on the map up to Cla. Rossa, where it rejoins the summit path which
it then skirts passing through points 2179 and 2252 up to Cima Missun
(2356), then, winding round the east of this mountain summit, the line
follows the above-mentioned path which remains in French territory.

5. From Cima Missun to Col de Pegairole

References: 1:20,000 map: Pointe de Lugo, Nos. 1-2 and 5-6

Following the same summit path, the line crosses Cla. Cravirora and
passes east of point 2265 to Pta. Farenga. It then leaves the path and winds
round Cma. Ventosa to the east, after which it joins the Passo di Tanarello
path and leaves in France the constructions beside this path. The line then
passes along Mt. Tanarello, crosses Passo Basera (2038), skirts Mt. Sacca-
rello which is left approximately 300 meters to the westwards, then following
first the rocky ridge and then the path up to Pso. di Collardente it reaches the
ridge which leads up to Mt. Collardente, leaving point 1762 on French
territory. At this point it skirts a path which is left in Italian territory and
comes to Mt. Collardente, leaving on French soil the path which crosses it.
The line then follows this path through the Bassa di Sanson east and south
of point 1769 up to the constructions, situated approximately 500 meters
east of Testa della Nava (1934), which are left in French territory.

When it reaches these works, it leaves the road, rejoins at the ridge the
road along the Testa della Nava ridge which remains in French territory, and
follows it as far as the works to the southeast of the Cima di Marta or Mt.
Vacche, skirting it from the east.

From there, passing along the ridge road left in French territory, it
skirts Mt. Ceriana, leaves the road to reach Mt. Grai (2014) and joins it
again at the col (1875), follows it to skirt Cima della Valetta and Mt.
Pietravecchia as far as the rocky crest.
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It then crosses Gola dell'Incisa, runs by way of the ridge and point

1759 to Mt. Toraggio (1972), then to Cima di Logambon and the Gola del

Corvo, skirts Mt. Bauso and Mt. Lega (1552, 1563 and 1556) and follows

the ridge downwards to Passo di Muratone.

Along the ridge road, left in French territory, it runs to Mt. Scarassan,

to the south of Mt. Battolino and of point 1358 and reaches Cla. Pegairole.

6. From Cla. Pegairole to Mt. Mergo

References: 1:20,000 maps: Pointe de Lugo, Nos. 5-6, San Remo, Nos. 1-2

and Menton, Nos. 3-4

From Cla. Pegairole the line follows the administrative boundary

marked on the map, leaving Cisterne to France, climbs Mt. Simonasso, drops

as far as the col and follows the road to Margheria Suan which it leaves in

French territory, the chalets remaining in Italian territory.

Continuing to follow the road, left in French territory, it passes to the

east of Testa d'Alpe to Fontana dei Draghi, to the springs at point 1406, to

point 1297, skirts Colla Sgora on the east, passes the points 1088, 1016,

and 1026, crosses the rocky ridge of Mt. Colombin, follows the cantonal

boundary shown on the map along Cima di Reglie (846 and 858), departs

from this cantonal boundary in a southwesterly direction to follow the ridge

of Serra dell'Arpetta (543, 474 and 416) down to the thalweg of the Roya,

which it crosses about 200 meters northwest of the bridge of Fanghetto.

The line then ascends the thalweg of Roya to a point situated about

350 meters from the above-mentioned bridge. It leaves the Roya at this

point and bears southwest to point 566. From this point it bears west until

it meets the ravine descending to Olivetta which it follows as far as the road,

leaving the dwellings on this road in Italian territory, mounts the Vle. di

Trono for about 200 meters and then turns towards point 410 as far as the

road from Olivetta to San Girolamo. Thence it runs southeast along this

road for about 100 meters and then bears generally southwest to point 403,

running for about 20 meters along and to the south of the road marked on

the map. From point 403, it follows the ridge of Pta. Becche as far as point

379, then again bearing southwest, crosses the Bevera, following the thalweg

towards Mt. Mergo which it skirts on the south at about 50 meters from the

summit (686), left in French territory, and rejoins the present frontier at

a point about 100 meters to the southwest of that summit.
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ANNEX III
Guarantees in Connection with Mont Cenis and the

Tenda-Briga District

(See Article 9)

A - GUARANTEES TO BE GIVEN BY FRANCE TO ITALY IN CONNECTION WITH

THE CESSION OF THE PLATEAU OF MONT CENIS

I. In Respect of Water Supplied from the Lake of Mont Cenis for Hydro-

Electric Purposes

(a) France shall so control the supply of water from the Lake of Mont

Cenis to the underground conduits supplying the Gran Scala, Venaus and

Mompantero hydro-electric plants, as to supply for those plants such

quantities of water at such rates of flow as Italy may require.

(b) France shall repair and maintain in good and substantial condition

and, as may be necessary, shall renew all the works required for the pur-

poses of controlling and supplying the water in accordance with sub-para-

graph (a) in so far as these works are within French territory.

(c) France shall inform Italy, as and when required by Italy, of the

amount of water in the Lake of Mont Cenis and of any other information

pertaining thereto, so as to enable Italy to determine the quantities of water

and rates of flow to be supplied to the said underground conduits.

(d) France shall carry out the foregoing provisions with due regard

for economy and shall charge Italy the actual cost incurred in so doing.

II. In Respect of Electricity Produced at the Gran Scala Hydro-Electric

Plant

(a) France shall operate the Gran Scala hydro-electric plant so as to

generate (subject to the control of the supply of water as provided in Guar-

antee I) such quantities of electricity at such rates of output as Italy may

require after the local requirements (which shall not substantially exceed

the present requirements) in the vicinity of Gran Scala within French terri-

tory have been met.

(b) France shall operate the pumping plant adjacent to the Gran

Scala plant so as to pump water to the Lake of Mont Cenis as and when

required by Italy.
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(c) France shall repair and maintain in good and substantial condition
and, as may be necessary, shall renew all the works comprising the Gran
Scala hydro-electric plant .and pumping plant together with the transmission
line and equipment from the Gran Scala plant to the Franco-Italian frontier.

(d) France shall transmit over the transmission line from Gran Scala
to the Franco-Italian frontier the electricity required by Italy as aforesaid,
and shall deliver that electricity to Italy at the point at which that transmis-
sion line crosses the Franco-Italian frontier into Italian territory.

(e) France shall maintain the voltage and periodicity of the electricity
supplied in accordance with the foregoing provisions at such levels as Italy
may reasonably require.

(f) France shall arrange with Italy for telephone communication be-
tween Gran Scala and Italy and shall communicate with Italy in order to
ensure that the Gran Scala plant, the pumping plant and transmission line
are operated in such a manner as to comply with the foregoing guarantees.

(g) The price to be charged by France and paid by Italy for electricity
available to Italy from the Gran Scala plant (after the local requirements
as aforesaid have been met) shall be the same as the price charged in France
for the supply of similar quantities of hydro-electricity in French territory
in the neighbourhood of Mont Cenis or in other regions where conditions are
comparable.

III. Duration of Guarantees

Unless otherwise agreed between France and Italy these guarantees
will remain in force in perpetuity.

IV. Supervisory Technical Commission

A Franco-Italian Supervisory Technical Commission comprising an
equal number of French and Italian members shall be established to super-
vise and facilitate the execution of the foregoing guarantees which are
designed to secure the same facilities as Italy enjoyed in respect of hydro-
electric and water supplies from the Lake of Mont Cenis before the cession
of this region to France. It shall also be within the functions of the Super-
visory Technical (ommission to cooperate with the competent French tech-
nical services in" order to ensure that the safety of the lower valleys is not
endangered.
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B - GUARANTEES TO BE GIVEN BY FRANCE TO ITALY IN CONNECTION WITH

THE CESSION OF THE TENDA-BRIGA DISTRICT TO FRANCE

1. Guarantees to ensure to Italy the supply of electricity generated by
the two 16 2/s period generators of the hydro-electric plant at San Dalmazzo;
and the supply of electricity generated at 50 periods at the hydro-electric
plants at Le Mesce, San Dalmazzo and Confine in excess of such amount
thereof as may be required by France for supply to the Sospel, Menton and
Nice areas until the complete reconstruction of the wrecked hydro-electric
plants at Breil and Fontan, it being understood that such amount will de-
crease as reconstruction of these plants proceeds and will not exceed 5,000
KW in power and 3,000,000 KWH per month and that, if no special diffi-
culties are encountered in the reconstruction, the work should be completed
not later than the end of 1947:

(a) France shall operate the said plants so as to generate (subject to
such limitations as may be imposed by the amount of water
available and taking into account as far as reasonably practicable
the needs of the plants downstream) such quantities of electricity
at such rates of output as Italy may require, firstly, at 162/3

periods for the Italian railways in Liguria and South Piedmont
and secondly, at 50 periods for general purposes, after the re-
quirements by France for Sospel, Menton and Nice, as aforesaid,
and the local requirements in the vicinity of San Dalmazzo,
have been met;

(b) France shall repair and maintain in good and substantial condition
and, as may be necessary, shall renew all the works comprising

the Le Mesce, San Dalmazzo and Confine hydro-electric plants
together with the transmission lines and equipment from the
Le Mesce and Confine plants to the San Dalmazzo plant and also
the main transmission lines and equipment from the San Dal-
mazzo plant to the Franco-Italian frontier;

(c) France shall inform Italy, as and when required by Italy, of the rate
of flow of water at Le Mesce and Confine and of the amount of
water stored at San Dalmazzo and of any other information per-
taining thereto so as to enable Italy to determine her electricity
requirements as indicated in sub-paragraph (a);



1950 Nations Unies -- Recuei des Trait.s 183

(d) France shall transmit over the main transmission lines from San
Dalmazzo to the Franco-Italian frontier the electricity required
by Italy as aforesaid, and shall deliver that electricity to Italy
at the points at which those main transmission lines cross the
Franco-Italian frontier into Italian territory;

(e) France shall maintain the voltage and periodicity of the electricity
supplied in accordance with the foregoing provisions at such
levels as Italy may actually require;

(f) France shall arrange with Italy for telephone communications be-
tween San Dalmazzo and Italy and shall communicate with Italy
in order to ensure that the said hydro-electric plants and trans-
mission lines are operated in such a manner as to comply with
the foregoing guarantees.

2. Guarantee concerning the price to be charged by France to Italy for
the electricity made available to Italy under paragraph 1 above until termi-
nated in accordance with paragraph 3 below:

The price to be charged by France and paid by Italy for the electricity
made available to Italy from the Le Mesce, San Dalmazzo and Confine
hydro-electric plants after the requirements by France for Sospel, Menton
and Nice and the local requirements in the vicinity of San Dalmazzo have
been met as provided in sub-paragraph (a) of Guarantee 1, shall be the
same as the price charged in France for the supply of similar quantities of
hydro-electricity in French territory in the neighborhood of the Upper Valley
of the Roya or in other regions where conditions are comparable.

3. Guarantee of a reasonable period of time for the supply of electricity
by France to Italy:

Unless otherwise mutually agreed between France and Italy, Guarantees
1 and 2 shall remain in force until December 31, 1961, and shall terminate
then or any subsequent December 31 if either country shall have given to
the other at least two years notice in writing of its intention to terminate.

4. Guarantee of full and equitable utilization by France and Italy of
the waters of the Roya and its tributaries for hydro-electric production:
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(a) France shall operate the hydro-electric plants on the Roya in

French territory, taking into account as far as reasonably prac-

ticable the needs of the plants downstream. France shall inform
Italy in advance of the amount of water which it is expected
will be available each day, and shall furnish any other informa-

tion pertaining thereto;
(b) Through bilateral negotiations France and Italy shall develop a

mutually agreeable, co-ordinated plan for the exploitation of
the water resources of the Roya.

5. A commission or such other similar body as may be agreed shall
be established to supervise the carrying out of the plan mentioned in sub-
paragraph (b) of Guarantee 4 and- to facilitate the execution of Guar-

antees 1-4.

ANNEX IV
Provisions Agreed upon by the Austrian and
Italian Governments on September 5, 1946

(Original English text as signed by the two Paities and communicated to
the Paris Conference on September 6, 1946)

(See Article 10)

1. German-speaking inhabitants of the Bolzano Province and of the
neighbouring bilingual townships of the Trento Province will be assured
complete equality of rights with the Italian-speaking inhabitants, within the
framework of special provisions to safeguard the ethnical character and the
cultural and economic development of the German-speaking element.

In accordance with legislation already enacted or awaiting enactment
the said German-speaking citizens will be granted in particular:

(a) elementary and secondary teaching in the mother-tongue;

(b) parification of the German and Italian languages in public offices
and official documents, as well as in bilingual topographic naming;

(c) the right to re-establish German family names which were italian-
ized in recent years;

(d) equality of rights as regards the entering upon public offices, with
a view to reaching a more appropriate proportion of employment between
the two ethnical groups.
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2. The populations of the above-mentioned zones will be granted the
exercise of autonomous legislative and executive regional power. The frame

within which the said provisions of autonomy will apply, will be drafted in
consultation also with local representative German-speaking elements.

3. The Italian Government, with the aim of establishing good neigh-
bourhood relations between Austria and Italy, pledges itself, in consultation
with the Austrian Government and within one year from the signing of the

present Treaty:
(a) to revise in a spirit of equity and broadmindedness the question

of the options for citizenship resulting from the 1939 Hitler-Mussolini
agreements;

(b) to find an agreement for the mutual recognition of the validity of
certain degrees and University diplomas;

(c) to draw up a convention for the free passengers and goods transit
letween northern and eastern Tyrol both by rail and, to the greatest possible
extent, by road;

(d) to reach special agreements aimed at facilitating enlarged frontier
traffic and local exchanges of certain quantities of characteristic products
and goods between Austria and Italy.

ANNEX V
Water Supply for Gorizia and Vicinity

(See Article 13)

1. Yugoslavia, as the owner, shall maintain and operate the springs
and water supply installations at Fonte Fredda and Moncorona and shall
maintain the supply of water to that part of the Commune of Gorizia, which,
under the terms of the present Treaty, remains in Italy. Italy shall continue
to maintain and operate the reservoir and water distribution system within
Italian territory which is supplied by the above-mentioned springs and shall
maintain the supply of water to those areas in Yugoslavia which, under the
terms of the present Treaty, will be transferred to that State and which are
supplied from Italian territory.

2. The water so supplied shall be in the amounts which have been
customarily supplied to the region in the past. Should consumers in eithei
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State require additional supplies of water, the two Governments shall ex-
amine the matter jointly with a view to reaching agreement on such measures
as may reasonably be required to satisfy these needs. Should there be a
temporary reduction in the amount of water available due to natural causes,
distribution of water from the above-named sources to the consumers in
Yugoslavia and Italy shall be reduced in proportion to their respective pre-
vious consumption.

3. The charges to be paid by the Commune of Gorizia to Yugoslavia
for the water supplied to it, and the charges to be paid by consumers in
Yugoslav territory to the Commune of Gorizia, shall be based solely on the
cost of operation and maintenance of the water supply system as well as
new capital expenditures which may be required to give effect to these
provisions.

4. Yugoslavia and Italy shall, within one month from the coming into

force of the present Treaty, enter into an agreement to determine their re-
spective responsibilities under the foregoing provisions and to establish the
charges to be paid under these provisions. The two Governments shall estab-
lish a joint commission to supervise the execution of the said agreement.

5. Upon the expiration of a ten-year period from the coming into
force of the present Treaty, Yugoslavia and Italy shall reexamine the fore-
going provisions in the light of conditions at that time in order to determine
whether any adjustments should be made in those provisions, and shall
make such alterations and additions as they may agree. Any disputes which

may arise as a result of this reexamination shall be submitted for settlement
under the procedure outlined in Article 87 of the present Treaty.

ANNEX VI
Permanent Statute of the Free Territory of Trieste

(See Article 21)

Article 1. Area of Free Territory

The area of the Free Territory of Trieste shall be the territory within
the frontiers described in Articles 4 and 22 of the present Treaty as delimited

in accordance with Article 5 of the Treaty.
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Article 2. Integrity and Independence

The integrity and independence of the Free Territory shall be assured
by the Security Council of the United Nations Organization. This respon-
sibility implies that the Council shall:

(a) ensure the observance of the present Statute and in particular
the protection of the basic human rights of the inhabitants.

(b) ensure the maintenance of public order and security in the Free
Territory.

Article 3. Demilitarisation and Neutrality

1. The Free Territory shall be demilitarised and declared neutral.

2. No armed forces, except upon direction of the Security Council,
shall be allowed in the Free Territory.

3. No para-military formations, exercises or activities shall be per-
mitted within the Free Territory.

4. The Government of the Free Territory shall not make or discuss
any military arrangements or undertakings with any State.

Article 4. Human Rights and Fundamental Freedoms

The Constitution of the Free Territory shall ensure to all persons
under the jurisdiction of the Free. Territory, without distinction as to ethnic
origin, sex, language or religion, the enjoyment of human rights and of the
fundamental freedoms, including freedom of religious worship, language,
speech and publication, education, assembly and association. Citizens of
the Free Territory shall be assured of equality of eligibility for public office.

Article 5. Civil and Political Rights

No person who has acquired the citizenship of the Free Territory shall
be deprived of his civil or political rights except as judicial punishment for
the infraction of the penal laws of the Free Territory.

Article 6. Citizenship

1. Italian citizens who were domiciled on June 10, 1940, in the area
comprised within the boundaries of the Free Territory, and their children
born after that date, shall become original citizens of the Free Territory with
full civil and political rights. Upon becoming citizens of the Free Territory
they shall lose their Italian citizenship.
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2. The Government of the Free Territory shall, however, provide that
the persons referred to in paragraph 1 over the age of eighteen years (or
married persons whether under or over that age) whose customary language
is Italian shall be entitled to opt for Italian citizenship within six months
from the coming into force of the Constitution under conditions to be laid
down therein. Any person so opting shall be considered to have re-acquired
Italian citizenship. The option of the husband shall not constitute an option
on the part of the wife. Option on the part of the father, or if the father is
not alive, on the part of the mother, shall, however, automatically include
all unmarried children under the age of eighteen years.

3. The Free Territory may require those who take advantage of the
option to move to Italy within a year from the date on which the option

was exercised.

4. The conditions for the acquisition of citizenship by persons not
qualifying for original citizenship shall be determined by the Constituent
Assembly of the Free Territory and embodied in the Constitution. Such con-
ditions shall, however, exclude the acquisition of citizenship by members
of the former Italian Fascist Police (O.V.R.A.) who have not been exon-
erated by the competent authorities, including the Allied Military Authorities
who were responsible for the administration of the area.

Article 7. Official Languages
The official languages of the Free Territory shall be Italian and Slovene.

The Constitution shall determine in what circumstances Croat may be used
as a third official language.

Article 8. Flag and Coat.o.Alrms
The Free Territory shall have its own flag and coat-of-arms. The flag

shall be the traditional flag of the City of Trieste and the arms shall be its

historic coat-of-arms.

Article 9. Organs o! Government
For the government of the Free Territory there shall be a Governor,

a Council of Government, a popular Assembly elected by the people of the
Free Territory and a Judiciary, whose respective powers shall be exercised
in accordance with the provisions of the present Statute and of the Consti-
tution of the Free Territory.
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Article 10. Constitution
1. The Constitution of the Free Territory shall be established in ac-

cordance with democratic principles and adopted by a Constituent Assembly
with a two-thirds majority of the votes cast. The Constitution shall be made
to conform to the provisions of the present Statute and shall not enter into
force prior to the coming into force of the Statute.

2. If in the opinion of the Governor any provisions of the Constitution
proposed by the Constituent Assembly or any subsequent amendments thereto
are in contradiction to the Statute he may prevent their entry into force,
subject to reference to the Security Council if the Assembly does not accept
his views and recommendations.

Article 11. Appointment of the Governor
1. The Governor shall be appointed by the Security Council after

consultation with the Governments of Yugoslavia and Italy. He shall not be
a citizen of Yugoslavia or Italy or of the Free Territory. He shall be ap-
pointed for five years and may be reappointed. His salary and allowances
shall be borne by the United Nations.

2. The Governor may authorize a person selected by him to act for him
in the event of his temporary absence or temporary inability to perform
his duties.

3. The Security Council, if it considers that the Governor has failed
to carry out his duties, may suspend him and, under appropriate safeguards
of investigation and hearing, dismiss him from his office. In the event of his
suspension or dismissal or in the event of his death or disability the Security
Council may designate or appoint another person to act as Provisional
Governor until the Governor recovers from his disability or a new Governor
is appointed. - Article 12. Legislative Authority

The legislative authority shall be exercised by a popular Assembly
consisting of a single chamber elected on the basis of proportional representa-
tion, by the citizens of both sexes of the Free Territory. The elections for
the Assembly shall be conducted on the basis of universal, equal, direct and
secret suffrage. Article 13. Council of Government

1. Subject to the responsibilities vested in the Governor under the
present Statute, executive authority in the Free Territory shall be exercised
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by a Council of Government which will be formed by the popular Assembly
and will be responsible to the Assembly.

2. The Governor shall have the right to be present at all meetings of
the Council of Government. He may express his views on all questions affect-
ing his responsibilities.

3. When matters affecting their responsibilities are discussed by the

Council of Government, the Director of Public Security and the Director of
the Free Port shall be invited to attend meetings of the Council and to express
their views.

Article 14. Exercise of Judicial Authority

The judicial authority in the Free Territory shall be exercised by
tribunals established pursuant to the Constitution and laws of the Free

Territory.

Article 15. Freedom and Independence of Judiciary

The Constitution of the Free Territory shall guarantee the complete
freedom and independence of the Judiciary and shall provide for appellate.

jurisdiction.
Article 16. Appointment of Judiciary

1. The Governor shall appoint the Judiciary from among candidates
proposed by the Council of Government or from among other persons, -after
consultation with the Council of Government, unless the Constitution provides
for a different manner for filling judicial posts; and, subject to safeguards
to be established by the Constitution, may remove members of the Judiciary
for conduct incompatible with their judicial office.

2. The popular Assembly, by a two-thirds majority of votes cast, may

request the Governor to investigate any charge brought against a member of
the Judiciary which, if proved, would warrant his suspension or removal;

Article 17. Responsibility of the Governor to the Security Council

1. The Governor, as the representative of the Security Council, shall

be responsible for supervising the observance of the present Statute including
the protection of the basic human rights of the -inhabitants and for ensuring
that public order and security are maintained by the Government of the
Free Territory in accordance with the present Statute, the Constitution and

laws of the Free Territory.
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2. The Governor shall present to the Security Council annual reports

concerning the operation of the Statute and the performance of his duties.

Article 18. Rights of the Assembly

The popular Assembly shall have the right to consider and discuss

any matters affecting the interests of the Free Territory.

Article 19. Enactment of Legislation

1. Legislation may be initiated by members of the popular Assembly

and by the Council of Government as well as by the Governor in matters

which in his view affect the responsibilities of the Security Council as defined
in Article 2 of the present Statute.

2. No law shall enter into force until it shall have been promulgated.

The promulgation of laws shall take place in accordance with the provisions
of the Constitution of the Free Territory.

3. Before being promulgated legislation enacted by the Assembly

shall be presented to the Governor.

4. If the Governor considers that such legislation is in contradiction

to the present Statute, he may, within ten days following presentation of

such legislation to him, return it to the Assembly with his comments and

recommendations. If the Governor does not return the legislation within
such ten days or if he advises the Assembly within such period that it calls
for no comments or recommendation on his part, the legislation shall be

promulgated forthwith.

5. If the Assembly makes manifest its refusal to withdraw legislation

returned to the Assembly by the Governor or to amend it in conformity with
his comments or recommendations, the Governor shall, unless he is prepared
.to withdraw his comments or recommendations, in which case the law shall

be promulgated forthwith, immediately report the matter to the Security

Council. The Governor shall likewise transmit without delay to the Security

Council any communication which the Assembly may wish to make to the

Council on the matter.

6. Legislation which forms the subject of a report to the Security
Council under the provisions of the preceding paragraph shall only be
promulgated by the direction of the Security Council.
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Article 20. Rights of the Governor with Respect to Administrative Measures

1. The Governor may require the Council of Government to suspend

administrative measures which in his view conflict with his responsibilities

as defined in the present Statute (observance of the Statute; maintenance of

public order and security; respect for human rights). Should the Council

of Government object, the Governor may suspend these administrative

measures and the Governor or the Council of Government may refer the

whole question to the Security Council for decision.

2. In matters affecting his responsibilities as defined in the Statute the
Governor may propose to the Council of Government the adoption of any

administrative measures. Should the Council of Government not accept

such proposals the Governor may, without prejudice to Article 22 of the

present Statute, refer the matter to the Security Council for decision.

Article 21. Budget

1. The Council of Government shall be responsible for the preparation

of the budget of the Free Territory, including both revenue and expenditure,

and for its submission to the popular Assembly.

2. If the Assembly should fail to vote the budget within the proper
time limit, the provisions of the budget for the preceding period shall be
applied to the new budgetary period until such time as the new budget

shall have been voted.

Article 22. Special Powers of the Governor

1. In order that he may carry out his responsibilities to the Security

Council under the present Statute, the Governor may, in cases which in his
opinion permit of no delay, threatening the independence or integrity of

the Free Territory, public order or respect of human rights, directly order

and require the execution of appropriate measures subject to an immediate

report thereon being made by him to the Security Council. In such circum-

stances the Governor may himself assume, if he deems it necessary, control

of the security services.

2. The popular Assembly may petition the Security Council concern-
ing any exercise by the Governor of his powers under paragraph 1 of this

Article.
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Article 23. Power of Pardon and Reprieve

The power of pardon and reprieve shall be vested in the Governor and

shall be exercised by him in accordance with provisions to be laid down

in the Constitution.

Article 24. Foreign Relations

1. The Governor shall ensure that the foreign relations of the Free
Territory shall be conducted in conformity with the Statute, Constitution, and

laws of the Free Territory. To this end the Governor shall have authority
to prevent the entry into force of treaties or agreements affecting foreign
relations which, in his judgment, conflict with the Statute, Constitution or
laws of the Free Territory.

2. Treaties and agreements, as well as exequaturs and consular com-
missions, shall be signed jointly by the Governor and a representative of

the Council of Government.

3. The Free Territory may be or become a party to international con-
ventions or become a member of international organizations provided the
aim of such conventions or organizations is to settle economic, technical,

cultural, social or health questions.

4. Economic union or associations of an exclusive character with any
State are incompatible with the status of the Free Territory.

5. The Free Territory of Trieste shall recognize the full force of the
Treaty of Peace with Italy, and shall give effect to the applicable provisions
of that Treaty. The Free Territory shall also recognize the full force of the
other agreements or arrangements which have been or will be reached by
the Allied and Associated Powers for the restoration of peace.

Article 25. Independence of the Governor and Staff

In the performance of their duties, the Governor and his staff shall
not seek or receive instructions from any Government or from any other
authority except the Security Council. They shall refrain from any act
which might reflect on their position as international officials responsible
only to the Security Council.

Article 26. Appointment and Removal of Administrative Officials

1. Appointments to public office in the Free Territory shall be made
exclusively on the ground of ability, competence and integrity.
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2. Administrative officials shall not be removed from office except
for incompetence or misconduct and such removal shall be subject to appro-

priate safeguards of investigation and hearing to be established by law.

Article 27. Director of Public Security

1. The Council of Government shall submit to the Governor a list of
candidates for the post of Director of Public Security. The Governor shall
appoint the Director from among the candidates presented to him, or from

among other persons, after consultation with the Council of Government.
He may also dismiss the Director of Public Security after consultation with

the Council of Government.

2. The Director of Public Security shall not be a citizen of Yugoslavia

or Italy.

3. The Director of Public Security shall normally be under the im-
mediate authority of the Council of Government from which he will receive

instructions on matters within his competence.

4. The Governor shall:
(a) receive regular reports from the Director of Public Security,

and consult with him on any matters coming within the compe-

tence of the Director.

(b) be informed by the Council of Government of its instructions

to the Director of Public Security and may express his opinion

thereon.

Article 28. Police Force

1. In order to preserve public order and security in accordance with
the Statute, the Constitution and the laws of the Free Territory, the Govern-

ment of the Free Territory shall be empowered to maintain a police force
and security services.

2. Members of the police force and security services shall be recruited

by the Director of Public Security and shall be subject to dismissal by him.

Article 29. Local Government

The Constitution of the Free Territory shall provide for the establish-

ment on the basis of proportional representation of organs of local govern-
ment on democratic principles, including universal, equal, direct and

secret suffrage.
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Article 30. Monetary System

The Free Territory shall have its own monetary system.

Article 31. Railways

Without prejudice to its proprietary rights over the railways within its

boundaries and its control of the railway administration, the Free Territory
may negotiate with Yugoslavia and Italy agreements for the purpose of

ensuring the efficient and economical operation of its railways. Such agree-

ments would determine where responsibility lies for the operation of the
railways in the direction of Yugoslavia or Italy respectively and also for
the operation of the railway terminal of Trieste and of that part of the line

which is common to all. In the latter case such operation may be effected

by a special commission comprised of representatives of the Free Territory,

Yugoslavia and Italy under the chairmanship of the representative of the

Free Territory.
Article 32. Commercial Aviation

1. Commercial aircraft registered in the territory of any one of the
United Nations which grants on its territory the same rights to commercial
aircraft registered in the Free Territory, shall be granted international

commercial aviation rights, including the right to land for refueling and

repairs, to fly over the Free Territory without landing and to use for traffic

purposes such.airports as may be designated by the competent authorities

of the Free Territory.

2. These rights shall not be subject to any restrictions other than those

imposed on a basis of non-discrimination by the laws and regulations in
force in the Free Territory and in the countries concerned or resulting from

the special character of the Free Territory as neutral and demilitarized.

.4 rticle 33. Registration of Vessels

1. The Free Territory is entitled to open registers for the registration
of ships and vessels owned by the Government of the Free Territory or by

persons or organisations domiciled within the Free Territory.

2. The Free Territory shall open special maritime registers for Czecho-

slovak and Swiss ships and vessels upon request of these Governments, as

well as for Hungarian and Austrian ships and vessels upon the request of

these Governments after the conclusion of the Treaty of Peace with Hungary
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and the treaty for the reestablishment of the independence of Austria
respectively. Ships and vessels entered in these registers shall fly the flags

of their respective countries.
3. In giving effect to the foregoing provisions, and subject to any

international convention which may be entered into concerning these ques-
tions, with the participation of the Government of the Free Territory, the
latter shall be entitled to impose such conditions governing the registration,
retention on and removal from the registers as shall prevent any abuses
arising from the facilities thus granted. In particular as regards ships and
vessels registered under paragraph 1 above, registration shall be limited to
ships and vessels controlled from the Free Territory and regularly serving
the needs or the interests of the Free Territory. In the case of ships and vessels
registered under paragraph 2 above, registration shall be limited to ships
and vessels based on the Port of Trieste and regularly and permanently
serving the needs of their respective countries through the Port of Trieste.

Article 34. Free Port

A free port shall be established in the Free Territory and shall be
administered on the basis of the provisions of an international instrument
drawn up by the Council of Foreign Ministers, approved by the Security
Council, and annexed to the.present Treaty (Annex VIII). The Government
of the Free Territory shall enact all necessary legislation and take all neces-
sary steps to give effect to the provisions of such instrument.

Article 35. Freedom of Transit

Freedom of transit shall, in accordance with customary international
agreements, be assured by the Free Territory and the States whose territories
are traversed to goods transported by railroad between the Free Port and
the States which it serves, without any discrimination and without customs
duties or charges other than those levied for services rendered.

Article 36. Interpretation of Statute

Except where another procedure is specifically provided under any
Article of the present Statute, any dispute relating to the interpretation or
execution of the Statute, not resolved by direct negotiations, shall, unless
the parties mutually agree upon another means of settlement, be referred at
the request of either party to the dispute to a Commission composed of one
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representative of each party and a third member selected by mutual agree-
ment of the two parties from nationals of a third country. Should the two
parties fail to agree within a period of one month upon the appointment
of the third member, the Secretary-General of the United Nations may be
requested by either party to make the appointment. The decision of the
majority of the members of the Commission shall be the decision of the
Commission, and shall be accepted by the parties as definitive and binding.

Article 37. Amendment of Statute

This Statute shall constitute the permanent Statute of the Free Territory,
subject to any amendment which may hereafter be made by the Security
Council. Petitions for the amendment of the Statute may be presented to
the Security Council by the popular Assembly upon a vote taken by a two-
thirds majority of the votes cast.

Article 38. Coming into Force of Statute

The present Statute shall come into force on a date which shall be
determined by the Security Council of the United Nations Organisation.

ANNEX VII
Instrument for the Provisional Regime

of the Free Territory of Trieste

(See Article 21)

The present provisions shall apply to the administration of the Free
Territory of Trieste pending the coming into force of the Permanent Statute.

Article 1

The Governor shall assume office in the Free Territory at the earliest
possible moment after the coming into force of the present Treaty. Pending
assumption of office by the Governor, the Free Territory shall continue to be
administered by the Allied military commands within their respective zones.

Article 2

On assuming office in the Free Territory of Trieste the Governor shall
be empowered to select from among persons domiciled in the Free Territory
and after consultation with the Governments of Yugoslavia and Italy a
Provisional Council of Government. The Governor shall have the right to
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make changes in the composition of the Provisional Council of Government
whenever he deems it necessary. The Governor and the Provisional Council
of Government shall exercise their functions in the manner laid down in
the provisions of the Permanent Statute as and when these provisions prove
to be applicable and in so far as they are not superseded by the present
Instrument. Likewise all other provisions of the Permanent Statute shall be
applicable during the period of the Provisional Regime as and when these
.provisions prove to be applicable and in so far as they are not superseded
by the present Instrument. The Governor's actions will be guided mainly by
the needs of the population and its well being.

Article 3
The seat of Government will be established in Trieste. The Governor

will address his reports directly to the Chairman of the Security Council
and will, through that channel, supply the Security Council with all necessary
information on the administration of the Free Territory.

Article 4

The first concern of the Governor shall be to ensure the maintenance of
public order and security. He shall appoint on a provisional basis a Director
of Public Security, who will reorganize and administer the police force and
security services. Article.5

(a) From the coming into force of the-present Treaty, troops stationed
in the Free Territory shall not exceed 5,000 men for the United Kingdom,
5,000 men for the United States of America and 5,000 men for Yugoslavia.

(b) These troops shall be placed at the disposal of the Governor for
a period of 90 days after his assumption of office in the Free Territory. As
from the end of that period, they will cease to be at the disposal of the
Governor and will be withdrawn from the Territory within a further period
of 45 days, unless the Governor advises the Security Council that, in the
interests of the Territory, some or. all of them should not, in his view, be
withdrawn. In the latter event, the troops required by the Governor shall.
remain until not later than 45 days after the Governor has advised the
Security Council that the security services can maintain internal order in
the Territory without the assistance of foreign troops.

(c) The withdrawal prescribed in paragraph (b) shall be carried
out so as to maintain, in so far as possible,'the ratio prescribed in paragraph
(a) between the troops of the three Powers concerned.
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Article 6

The Governor shall have the right at any time to call upon the Com-

manders of such contingents for support and such support shall be given

promptly. The Governor shall, whenever possible, consult with the Com-

manders concerned before issuing his instructions but shall not interfere

with the military handling of the forces in the discharge of his instructions.

Each Commander has the right to report to his Government the instructions

which he has received from the Governor, informing the Governor of the

contents of such reports. The Government concerned shall have the right

to refuse the participation of its forces in the operation in question, inform-

ing the Security Council accordingly.

Article 7

The necessary arrangements relating to the stationing, administration

and supply of the military contingents made available by the United King-

dom, the United States of America, and Yugoslavia shall be settled by agree-

ment between the Governor and the Commanders of those contingents.

Article 8

The Governor, in consultation with the Provisional Council of Govern-

ment, shall be responsible for organizing the elections of Members of the

Constituent Assembly in accordance with the conditions provided for in the

Statute for elections to the popular Assembly.

The elections shall be held not later than four months after the Gov-

ernor's assumption of office. In case this is technically impossible the Gov-

ernor shall report to the Security Council.

Article 9
The Governor will, in consultation with the Provisional Council of

Government, prepare the provisional budget and the provisional export and

import programmes and will satisfy himself that appropriate arrangements

are made by the Provisional Council of Government for the administration

of the finances of the Free Territory.

Article 10

Existing laws and regulations shall remain valid unless and until
revoked or suspended by the Governor. The Governor shall have the right
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to amend existing laws and regulations and to introduce new laws and regu-

lations in agreement with the majority of the Provisional Council of Gov-

ernment. Such amended and new laws and regulations, as well as the acts

of the Governor in regard to the revocation or suspension of laws and regu-

lations, shall be valid unless and until they are amended, revoked or super-

seded by acts of the popular Assembly or the Council of Government Within

their respective spheres after the entry into force of the Constitution.

Article 11

Pending the establishment of a separate currency regime for the Free

Territory the Italian lira shall continue to be the legal tender within the

Free Territory. The Italian Government shall supply the foreign exchange

and currency needs of the Free Territory under conditions no less favorable

than those applying in Italy.

Italy and the Free Territory shall enter into an agreement to give effect

to the above provisions as well as to provide for any settlement between the

two Governments which may be required.

ANNEX VIII
Instrument for the Free Port of Trieste

Article 1

1. In order to ensure that the port and transit facilities of Trieste will

be available for use on equal terms by all international trade and by Yugo-
slavia, Italy and the States of Central Europe, in such manner as is customary

in other free ports of the world:

(a) There shall be a customs free port in the Free Territory of

Trieste within the limits provided for by or established in
accordance with Article 3 of the present Instrument.

(b) Goods passing through the Free Port of Trieste shall enjoy
freedom of transit as stipulated in Article 16 of the present
Instrument.

2. The international regime of the Free Port shall be governed by
the provisions of the present Instrument.
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A rticle 2

1. The Free Port shall be established and administered as a State
corporation of the Free Territory, having all the attributes of a juridical
person and functioning in accordance with the provisions of this Instrument.

2. All Italian state and para-statal property within the limits of the
Free Port which, according to the provisions of the present Treaty, shall
pass to the Free Territory shall be transferred, without payment, to the
Free Port.

Article 3

1. The area of the Free Port shall include the territory and installations
of the free zones of the port of Trieste within the limits of the 1939
boundaries.

2. The establishment of special zones in the Free Port under the exclu-
sive jurisdiction of any State is incompatible with the status of the Free
Territory and of the Free Port.

3. In order, however, to meet the special needs of Yugoslav and
Italian shipping in the Adriatic, the Director of the Free Port, on the request
of the Yugoslav or Italian Government and with the concurring advice of
the International Commission provided for in Article 21 below, may reserve
to merchant vessels flying the flags of either of these two States the exclusive
use of berthing spaces within certain parts of the area of the Free Port.

4. In case it shall be necessary to increase the area of the Free Port
such increase may be made upon the proposal of the Director of the Free
Port by decision of the Council of Government with the approval of the
popular Assembly.

Article 4
Unless otherwise provided for by the present Instrument the laws and

regulations in force in the Free Territory shall be applicable to persons
and property within the boundaries of the Free Port and the authorities
responsible for their application in the Free Territory shall exercise their
functions within the limits of the Free Port.

Article 5

1. Merchant vessels and goods of all countries shall be allowed unre-
stricted access to the Free Port for loading and discharge both for goods in
transit and goods destined for or proceeding from the Free Territory.
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2. In connection with importation into or exportation from or transit
through the Free Port, the authorities of the Free Territory shall not levy
on such goods customs duties or charges other than those levied for services
rendered.

3. However, in respect of goods, imported through the Free Port for
consumption within the Free Territory or exported from this Territory
through the Free Port, appropriate legislation and regulations in force in
the Free Territory shall be applied.

Article 6

Warehousing, storing, examining, sorting, packing and repacking
and similar activities which have customarily been carried on in the free
zones of the port of Trieste shall be permitted in the Free Port under the
general regulations established by the Director of the Free Port.

Article 7
1. The Director of the Free Port may also permit the processing of

goods in the Free Port.
2. Manufacturing activities in the Free Port shall be permitted to

those enterprises which existed in the free zones of the port of Trieste before
the coming into force of the present Instrument. Upon the proposal of the
Director of the Free Port, the Council of Government may permit the estab-
lishment of new manufacturing enterprises within the limits of the Free Port.

Article 8
Inspection by the authorities of the Free Territory shall be permitted

within the Free Port to the extent necessary to enforce the customs or other
regulations of the Free Territory for the prevention of smuggling.

Article 9
1. The authorities of the Free Territory will be entitled to fix and levy

harbour dues in the Free Port.
2. The Director of the Free Port shall fix all charges for the use of

the facilities and services of the Free Port. Such charges shall be reasonable
and be related to the cost of operation, administration, maintenance and
development of the Free Port.

Article 10
In the fixing and levying in the Free Port of harbour dues and other

charges under Article 9 above, as well as in the provision of the services and
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facilities of the Free Port, there shall be no discrimination in respect of the
nationality of the vessels, the ownership of the goods or on any other grounds.

Article 11

The passage of all persons into and out of the Free Port area shall be
subject to such regulations as the authorities of the Free Territory shall
establish. These regulations, however, shall be established in such a manner
as not unduly to impede the passage into and out of the Free Port of na-
tionals of any State who are engaged in any legitimate pursuit in the Free
Port area. Article 12

The rules and bye-laws operative in the Free Port and likewise the
schedules of charges levied in the Free Port must be made public.

Article 13

Coastwise shipping and coastwise trade within the Free Territory shall
be carried on in accordance with regulations issued by the authorities of the
Free Territory, the provisions of the present Instrument not being deemed
to impose upon such authorities any restrictions in this respect.

Article 14

Within the boundaries of the Free Port, measures for the protection
of health and measures for combating animal and plant diseases in respect
of vessels and cargoes shall be' applied'by the authorities of the Free
Territory. Article 15

It shall be the duty of the authorities of the Free Territory to provide
the Free Port with water supplies, gas, electric light and power, communi-
cations, drainage facilities and other public services and also to ensure
police and fire protection.

Article 16

1. Freedom of transit shall, in accordance with customary international
agreements, be assured by the Free Territory and the States whose terri-
tories are traversed to goods transported by railroad between the Free
Port and the States which it serves, without any discrimination and without
customs duties or charges other than those levied for services rendered.

2. The Free Territory and the States assuming the obligations of the
present Instrument through whose territory such traffic passes in transit in
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either direction shall do all in their power to provide the best possible
facilities in all respects for the speedy and efficient movement of such traffic
at a reasonable cost, and shall not apply with respect to the movement of
goods to and from the Free Port any discriminatory measures with respect
to rates, services, customs, sanitary, police or any other regulations.

3. The States assuming the obligations of the present Instrument shall
take no measures regarding regulations or rates which would artificially
divert traffic from the Free Port for the benefit of other seaports. Measures
taken by the Government of Yugoslavia to provide for traffic to ports in
southern Yugoslavia shall not be considered as measures designed to divert
traffic artificially.

Article 17
The Free Territory and the States assuming the obligations of the pres-

ent Instrument shall, within their respective territories and on non-discrim-
inatory terms, grant in accordance with customary international agreements
freedom of postal, telegraphic, and telephonic communications between the
Free Port area and any country for such communications as originate in or
are destined for the Free Port area.

Article 18

1. The administration of the Free Port shall be carried on by the
Director of the Free Port who will represent it as a juridical person. The
Council of Government shall submit to the Governor a list of qualified candi-
dates for the post of Director of the Free Port. The Governor shall appoint
the Director from among the candidates presented to him after consultation
with the Council of Government. In case of disagreement the matter shall
be referred to the Security Council. The Governor may also dismiss the
Director upon the recommendation of the International Commission or the
Council of Government.

2. The Director shall not be a citizen of Yugoslavia or Italy.
3. All other employees of the Free Port will be appointed by the

Director. In all appointments of employees preference shall be given to
citizens of the Free Territory.

Article 19

Subject to the provisions of the present Instrument, the Director of the
Free Port shall take all reasonable and necessary measures for the admin-
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istration, operation, maintenance and development of the Free Port as an

efficient port adequate for the prompt handling of all the traffic of that port.

In particular, the Director shall be responsible for the execution of all kinds

of port works in the Free Port, shall direct the operation of port installations

and other port. equipment, shall establish, in accordance with legislation of

the Free Territory, conditions of labour in the Free Port, and shall also

supervise the execution in the Free Port of orders and regulations of the

authorities of the Free Territory in respect to navigation.

Article 20

1. The Director of the Free Port shall issue such rules and bye-laws

as he considers necessary in the exercise of his functions as prescribed in

the preceding Article.

2. The autonomous budget of the Free Port will be prepared by the

Director, and will be approved and applied in accordance with legislation

to be established by the popular Assembly of the Free Territory.

3. The Director of the Free Port shall submit an annual report on the

operations of the Free Port to the Governor and the Council of Government

of the Free Territory. A copy of the report shall be transmitted to the Inter-

national Commission.
Article 21

1. There shall be established an International Commission of the Free

Port, hereinafter called "the International Commission", consisting of one

representative from the Free Territory and from each of the following States:

France, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the

Union of Soviet Socialist Republics, the United States of America, the

People's Federal Republic of Yugoslavia, Italy, Czechoslovakia, Poland,

Switzerland, Austria and Hungary, provided that such State has assumed

the obligations of the present Instrument.

2. The representative of the Free Territory shall be the permanent

Chairman of the International Commission. In the event of a tie in voting, the

vote cast by the Chairman shall be decisive.

Article 22

The International Commission shall have its seat in the Free Port. Its

offices and activities shall be exempt from local jurisdiction. The members

and officials of the International Commission shall enjoy in the Free Territory
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such privileges and immunities as are necessary for the independent exercise

of their functions. The International Commission shall decide upon its own

secretariat, procedure and budget. The common expenses of the International

Commission shall be shared by member States in an equitable manner as

agreed by them through the International Commission.

Article 23

The International Commission shall have the right to investigate and

consider all matters relating to the operation, use, and administration of the

Free Port or to the technical aspects of transit between the Free Port and the

States which it serves, including unification of handling procedures. The

International Commission shall act either on its own initiative or when such

matters have been brought to its attention by any State or by the Free Terri-

tory or by the Director of the Free Port. The International Commission shall

communicate its views or recommendations on such matters to the State or

States concerned, or to the Free Territory, or to the Director of the Free

Port. Such recommendations shall be considered and the necessary measures

shall be taken. Should the Free Territory or the State or States concerned

deem, however, that such measures would be inconsistent with the provisions

of the present Instrument, the matter may at the request of the Free Territory

or any interested State be dealt with as provided in Article 24 below.

Article 24

Any dispute relating to the interpretation or execution of the present

Instrument, not resolved by direct negotiations, shall, unless the parties

mutually agree upon another means of settlement, be referred at the request

of either party to the dispute to a Commission composed of one representative

of each party and a third member selected by mutual agreement of the two

parties from nationals of a third country. Should the two parties fail to agree

within a period of one month upon the appointment of the third member,

the Secretary-General of the United Nations may be requested by either party

to make the appointment. The decision of the majority of the members of

the Commission shall be the decision of the Commission, and shall be ac-

cepted by the parties as definitive and binding.

Article 25

Proposals for amendments to the present Instrument may be submitted

to the Security Council by the Council of Government of the Free Territory
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or by three or more States represented on the International Commission. An

amendment approved by the Security Council shall enter into force on the

date determined by the Security Council.

Article 26

For the purposes of the present Instrument a State shall be considered
as having assumed the obligations of this Instrument if it is a party to the
Treaty of Peace with Italy or has notified the Government of the French
Republic of its assumption of such obligations.

ANNEX IX
Technical Dispositions Regarding the Free Territory of Trieste

(See Article 21)

A. Water Supply to Northwestern Istria

Yugoslavia shall continue to supply water to the region of northwestern
Istria within the Free Territory of Trieste from the spring of San Giovanni
de Pinguente through the Quieto water supply system and from the spring
of Santa Maria del Risano through the Risano system. The water so supplied
shall be in such amounts, not substantially exceeding those amounts which
have been customarily supplied to the region, and at such rates of flow, as
the Free Territory may request, but within limits imposed by natural condi-
tions. Yugoslavia shall maintain the water conduits, reservoirs, pumps,
purifying systems and such other works within Yugoslav territory as may be
required to fulfill this obligation. Temporary allowance must be made in
respect of the foregoing obligations on Yugoslavia for necessary repair of

war damage to water supply installations. The Free Territory shall pay a
reasonable price for the water thus supplied, which price should represent
a proportionate share, based on the quantity of water consumed within the
Free Territory, of the total cost of operation and maintenance of the Quieto

and the Risano water supply systems. Should, in the future, additional sup-

plies of water be required by the Free Territory, Yugoslavia undertakes to
examine the matter jointly with the authorities of the Free Territory and by

agreement to take such measures as are reasonable to meet these re-
quirements.
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B. Electricity Supplies
1. Yugoslavia and Italy shall maintain the existing supply of electricity

to the Free Territory of Trieste, furnishing to the Free Territory such quanti-
ties of electricity at such rates of output as the latter may require. The
quantities furnished need not at first substantially exceed those which have
been customarily supplied to the area comprised in the Free Territory, but
Italy and Yugoslavia shall, on request of the Free Territory, furnish in-

creasing amounts as the requirements of the Free Territory grow, provided
that any increase of more than 20% over the amount normally furnished
to the Free Territory from the respective sources shall be the subject of
an agreement between the interested Governments.

2. The price to be charged by Yugoslavia or by Italy and to be paid
by the Free Territory for the electricity furnished to it shall be no higher
than the price charged in Yugoslavia or in Italy for the supply of similar

quantities of hydro-electricity from the same sources in Yugoslav or Italian
territory.

3. Yugoslavia, Italy and the Free Territory shall exchange information
continuously concerning the flow and storage of water and the output of
electricity in respect of stations supplying the former Italian compartimento
of Venezia Giulia, so that each of the three parties will be in a position to
determine its requirements.

4. Yugoslavia, Italy and the Free Territory shall maintain in good
and substantial condition all of the electrical plants, transmission lines,
substations and other installations which are required for the continued
supply of electricity to the former Italian compartimento of Venezia Giulia.

5. Yugoslavia shall ensure that the existing and any future power

installations on the Isonzo (Soca) are operated so as to provide that such
supplies of water as Italy may from time to time request may be diverted
from the Isonzo (Soca) for irrigation in the region from Gorizia southwest-
ward to the Adriatic. Italy may not claim the right to the use of water from
the Isonzo (Soca) in greater volume or under more favorable conditions

than has been customary in the past.

6. Yugoslavia, Italy and the Free Territory shall, through joint nego-
tiations, adopt a mutually agreeable convention in conformity with the fore-
going provisions for the continuing operation of the electricity system which
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serves the former Italian compartimento of Venezia Giulia. A mixed com-

mission with equal representation of the three Governments shall be estab-

lished for supervising the execution of the obligations arising under para-

graphs 1 to 5 above.

7. Upon the expiration of a ten-year period from the coming into force

of the present Treaty, Yugoslavia, Italy and the Free Territory shall re-

examine the foregoing provisions in the light of conditions at that time in

order to determine which, if any, of the foregoing obligations are no longer

required, and shall make such alterations, deletions and additions as may be

agreed upon by the parties concerned. Any disputes which may arise as a

result of this re-examination shall be submitted for settlement under the

procedure outlined in Article 87 of the present Treaty.

C. Facilities for Local Frontier Trade

Yugoslavia and the Free Territory of Trieste, and Italy and the Free

Territory of Trieste, shall, within one month of the coming into force of the

present Treaty, undertake negotiations to provide arrangements which shall

facilitate the movement across the frontiers between the Free Territory and

the adjacent areas of Yugoslavia and Italy of foodstuffs and other cate-

gories of commodities which have customarily moved between those areas

in local trade, provided these commodities are grown, produced or manu-

factured in the respective territories. This movement may be facilitated by

appropriate measures, including the exemption of such commodities, up to

agreed quantities or values, from tariffs, customs charges, and export or

import taxes of any kind when such commodities are moving in local trade.

ANNEX X
Economic and Financial Provisions Relating

to the Free Territory of Trieste

1. The Free Territory of Trieste shall receive, without payment, Italian

State and para-statal property within the Free Territory.

The following are considered as State or para-statal property for the

purposes of this Annex: movable and immovable property of the Italian

State, of local authorities and of public institutions and publicly owned com-
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panies and associations, as well as movable and immovable property for-
merly belonging to the Fascist Party or its auxiliary organizations.

2. All transfers effected after September 3, 1943, of Italian State and
para-statal property as defined in paragraph 1 above shall be deemed null
and void. This provision shall not, however, extend to lawful acts relating

to current operations of State and para-statal agencies in so far as they
concern the sale, within normal limits, of goods ordinarily produced by them
or sold in the execution of normal commercial arrangements or in the normal

course of governmental administrative activities.

3. Submarine cables owned by the Italian State or by Italian para-
statal organizations shall fall within the provisions of paragraph 1 so far

as concerns terminal facilities and the lengths of cables lying within terri-
torial waters of the Free Territory.

4. Italy shall hand over to the Free Territory all relevant archives and
documents of an administrative character or historical value concerning the
Free Territory or relating to property transferred under paragraph 1 of this
Annex. The Free Territory shall hand over to Yugoslavia all documents of

the same character relating to territory ceded to Yugoslavia under the
present Treaty, and to Italy all documents of the same character which
may be in the Free Territory and which relate to Italian territory.

Yugoslavia declares herself ready to hand over to the Free Territory
all archives and documents of an administrative character concerning and
required exclusively for the administration of the Free Territory, which are

of a kind which were usually held before September 3, 1943, by the local

authorities having jurisdiction over what now forms part of the Free Ter-

ritory.
5. The Free Territory shall be exempt from the payment of the Italian

public debt, but shall assume the obligations of the Italian State towards
holders who continue to reside in the Free Territory, or who, being juridical

persons, retain their siege social or principal place of business there, in so
far as these obligations correspond to that portion of this debt which has

been issued prior to June 10, 1940, and is attributable to public works and

civil administrative services of benefit to the said Territory but not at-

tributable directly or indirectly to military purposes.

Full proof of the source of such holdings may be required from the

holders.
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Italy and the Free Territory shall conclude arrangements to determine

the portion of the Italian public debt referred to in this paragraph and the

methods for giving effect to these provisions.

6. The future status of external obligations sebured by charges upon

the property or revenues of the Free Territory shall be governed by further

agreements between the parties concerned.

7. Special arrangements shall be concluded between Italy and the Free

Territory to govern the conditions under which, the obligations of Italian

public or private social insurance organizations towards the inhabitants of

the Free Territory, and a proportionate part of the reserves accumulated

by the said organizations, shall be transferred to similar organizations in

the Free Territory.

Similar arrangements shall also be concluded between the Free Terri-

tory and Italy, and between the Free Territory and Yugoslavia, to govern

the obligations of public and private social insurance organizations whose

siege social is in the Free Territory, with regard to policy holders or sub-

scribers residing respectively in Italy or in territory ceded to Yugoslavia

under the present Treaty.

Similar arrangements shall also be concluded between the Free Terri-

tory and Yugoslavia to govern the obligations of public and private social

insurance organizations whose siage social is in territory ceded to Yugo-
slavia under the present Treaty, with regard to policy holders or subscribers

residing in the Free Territory.

8. Italy shall continue to be liable for the payment of civil or military

pensions earned, as of the coming into force of the present Treaty, for

service under the Italian State, municipal or other local government authori-

ties, by persons who under the Treaty acquire the nationality of the Free

Territory, including pension rights not yet matured. Arrangements shall be

concluded between Italy and the Free Territory providing for the method

by which this liability shall be discharged.

9. The property, rights and interests of Italian nationals who became

domiciled in the Free Territory after June 10, 1940, and of persons who

opt for Italian citizenship pursuant to the Statute of the Free Territory of

Trieste shall, provided they have been lawfully acquired, be respected in

the same measure as the property, rights and interests of nationals of the
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Free Territory generally, for a period of three years from the coming into

force of the Treaty.

The property, rights and interests within the Free Territory of other

Italian nationals and also of Italian juridical persons, provided they have

been lawfully acquired, shall be subject only to such legislation as may

be enacted from time to time regarding the property of foreign nationals

and juridical persons generally.

10. Persons who opt for Italian nationality and move to Italy shall

be permitted, after the settlement of any debts or taxes due from them in

the Free Territory, to take with them their movable property and transfer

their funds, provided such property and funds were lawfully acquired. No

export or import duties shall be imposed in connection with the moving of

such property. Further, they shall be permitted to sell their movable and

immovable property under the same conditions as nationals of the Free

Territory.

The removal of property to Italy will be effected under conditions

which will not be in contradiction to the Constitution of the Free Territory

and in a manner which will be agreed upon between Italy and the Free

Territory. The conditions and the time periods of the transfer of the funds,

including the proceeds of sales, shall be determined in the same manner.

11. The property, rights and interests of former Italian nationals,

resident in the Free Territory, who become nationals of the Free Territory

under the present Treaty, existing in Italy at the coming into force of the

Treaty, shall be respected by Italy in the same measure as the property,

rights and interests of Italian nationals generally, for a period of three years

from the coming into force of the Treaty.

Such persons are authorized to effect the transfer and the liquidation

of their property, rights and interests under the same conditions as are

provided for under paragraph 10 above.

12. Companies incorporated under Italian law and having siege social

in the Free Territory, which wish to remove siege social to Italy or Yugo-

slavia, shall likewise be dealt with under the provisions of paragraph 10

above, provided that more than fifty per cent. of the capital of the company

is owned by persons usually resident outside the Free Territory, or by

persons who move to Italy or Yugoslavia.
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13. Debts owed by persons in Italy, or in territory ceded to Yugoslavia,

to persons in the Free Territory, or by persons in the Free Territory to

persons in Italy or in territory ceded to Yugoslavia, shall not be affected

by the cession. Italy, Yugoslavia and the Free Territory undertake to facili-
tate the settlement of such obligations. As used in this paragraph, the term
"persons" includes juridical persons.

14. The property in the Free Territory of any of the United Nations

and its nationals, if not already freed from Italian measures of sequestra-

tion or control and returned to its owner, shall be returned in the condition
in which it now exists.

15. Italy shall return property unlawfully removed after September

3, 1943, from the Free Territory to Italy. Paragraphs 2, 3, 4, 5 and 6 of

Article 75 shall govern the application of this obligation except as regards

property provided for elsewhere in this Annex.

The provisions of paragraphs 1, 2, 5, and 6 of Article 75 shall apply

to the restitution by the Free Territory of property removed from the terri-
tory of any of the United Nations during the war.

16. Italy shall return to the Free Territory in the shortest possible
time any ships in Italian possession which were owned on September 3, 1943,
by natural persons resident in the Free Territory who acquire the nationality
of the Free Territory under the present Treaty, or by Italian juridical persons

having and retaining si~ge social in the Free Territory, except any ships
which have been the subject of a bona fide sale.

17. Italy and the Free Territory, and Yugoslavia and the Free Terri-

tory, shall conclude agreements providing for a just and equitable appor-
tionment of the property of any existing local authority whose area is divided

by any frontier settlement under the present Treaty, and for a continuance

to the inhabitants of necessary communal services not specifically covered

in other parts of the Treaty.

Similar agreements shall be concluded for a just and equitable alloca-

tion of rolling stock and railway equipment and of dock and harbour craft
and equipment, as well as for any other outstanding economic matters not

covered by this Annex.

18. Citizens of the Free Territory shall, notwithstanding the transfer of

sovereignty and any change of nationality consequent thereon, continue to
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enjoy in Italy all the rights in industrial, literary and artistic property to
which they were entitled under the legislation in force in Italy at the time
of the transfer.

The Free Territory shall recognize and give effect to rights of industrial,
literary and artistic property existing in the Free Territory under Italian
laws in force at the time of transfer, or to be re-established or restored in
accordance with Annex XV, part A of the present Treaty. These rights
shall remain in force in the Free Territory for the same period as that for
which they would have remained in force under the laws of Italy.

19. Any dispute which may arise in giving effect to this Annex shall
be dealt with in the same manner as provided in Article 83 of the present
Treaty.

20. Paragraphs 1, 3 and 5 of Article 76; Article 77; paragraph 3 of
Article 78; Article 81; Annex XV, part A; Annex XVI and Annex XVII,
part B, shall apply to the Free Territory in like manner as to Italy.

ANNEX XI
Joint Declaration by the Governments of the Soviet Union, of the
United Kingdom, of the United States of America and of France

concerning Italian Territorial Possessions in Africa

(See Article 23)

1. The Governments of the Union of Soviet Socialist Republics, of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, of the United
States of America, and of France agree that they will, within one year from
the coming into force of the Treaty of Peace with Italy bearing the date of
February 10, 1947, jointly determine the final disposal of Italy's territorial
possessions in Africa, to which, in accordance with Article 23 of the Treaty,
Italy renounces all right and title.

2. The final disposal of the territories concerned and the appropriate
adjustment of their boundaries shall be made by the Four Powers in the
light of the wishes and welfare of the inhabitants and the interests of peace
and security, taking into consideration the views of other interested Gov-
ernments.
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3. If with respect to any of these territories the Four Powers are unable
to agree upon their disposal within one year from the coming into force
of the Treaty of Peace with Italy, the matter shall be referred to the General
Assembly of the United Nations for a recommendation, and the Four Powers
agree to accept the recommendation and to take appropriate measures for
giving effect to it.

4. The Deputies of the Foreign Ministers shall continue the considera-
tion of the question of the disposal of the former Italian'Colonies with a view
to submitting to the Council of Foreign Ministers their recommendations on
this matter. They shall also send out commissions of investigation to any
of the former Italian Colonies in order to supply the Deputies with the
necessary data on this question -and to ascertain the views of the local

population.

ANNEX XII
(See Article 56)

The names in this Annex are those which were used in the Italian Navy
on June 1, 1946.

A. List of Naval Vessels to be Retained by Italy

MAJOR WAR VESSELS

Battleships ... Andrea Doria
Caio Duilio

Cruisers ..... Luigi di Savoia Duca
degli Abruzzi

Giuseppe Garibaldi
Raimondo Montecuc
Luigi Cadorna

Destroyers ... Carabiniere
Granatiere
Grecale
Nicoloso da Recco

Torpedo Boats Giuseppe Cesare Abba
Aretusa
Calliope
Giacinto Carini
Cassiopea
Clio
Nicola Fabrizi
Ernesto Giovannini
Libra
Monzambano
Antonio Mosto
Orione
Orsa
Rosalino Pilo
Sagittario
Sirio
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Corvettes... Ape
Baionetta

Chimera
Cormorano
Danaide

Driade
Fenice
Flora
Folaga
Gabbiano

Gru
Ibis
Minerva
Pellicano

Pomona
Scimittara
Sfinge
Sibilla

Urania

Together with one corvette to be salvaged, completed or constructed.

MINOR WAR VESSELS

Minesweepers R. D. Nos. 20, 32, 34, 38, 40, 41, 102, 103, 104, 105, 113,
114, 129, 131, 132, 133, 134, 148, 149, together with 16 YMS type
acquired from the United States of America.

Vedettes VAS Nos. 201, 204, 211, 218, 222, 224, 233, 235

AUXILIARY NAVAL VESSELS

Fleet Tankers... Nettuno

Lete

Water Carriers.. Arno
Frigido
Mincio
Ofanto
Oristano
Pescara
Po

Sesia
Simeto

Water Carriers.. Stura

(continued) Tronto
Vipacco

Tugs (large) ... Abbazia
Asinara
Atlante

Capraia
Chioggia
Emilio
Gagliardo
Gorgona
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Tugs (large)...

(continued)

Tugs (small)

Licosa

Lilibeo

Linosa

Mestre

Piombino

Porto Empedocle

Porto Fossone

Porto Pisano

Porto Rose

Porto Recanati

San Pietro

San Vito

Ventimiglia

Argentario

Astico

Cordevole

Generale Pozzi

Irene

Passero

Porto Rosso

Porto Vecchio

Tugs (small) ...

(continued)

San Bartolomeo
San Benedetto
Tagliamento
NI
N4
N5
N9
N 22
N 26
N 27
N 32
N 47
N 52
N 53
N 78
N 96
N 104
RLN 1
RLN 3
RLN 9
RLN 10

Training Ship ................ Amerigo Vespucci

Transports ................... Amalia Messina
Montegrappa

Tarantola

Supply Ship .................. Giuseppe Miraglia

Repair Ship .................. Antonio Pacinotti (after conversion from

S/M Depot Ship)

Surveying Ships ............... Azio (after conversion from minelayer)

Cherso

Lighthouse-Service Vessel ....... Buffoluto

Cable Ship ................... Rampino
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B. List of Naval Vessels to be placed at the Disposal of the Govern-
ments of the Soviet Union, of the United Kingdom, of the United
States of America, and of France

MAJOR WAR VESSELS

Battleships ..... Giulio Cesare
Italia
Vittorio Veneto

Cruisers ....... Emanuele Filiberto Duca
d'Aosta

Pompeo Magno
Attilio Regolo
Eugenio di Savoia

Scipione Africano

Torpedo Boats.. Aliseo
Animoso
Ardimentoso
Ariete
Fortunale
Indomito

Submarines

Sloop......... Eritrea

Destroyers ..... Artigliere
Fuciliere
Legionario
Mitragliere

Alfredo Oriani
Augusto Riboty

Velite

Alagi

Atropo

Dandolo

Giada

Marea

Nichelio

Platino

Vortice

MINOR WAR VESSELS

M.T.Bs .......... MS Nos. 11, 24,'31, 35, 52, 53, 54, 55, 61, 65, 72, 73,

74, 75.

MAS Nos. 433, 434, 510, 514, 516, 519, 520, 521,
523, 538, 540, 543, 545, 547, 562.

ME Nos. 38, 40, 41.

Minesweepers ..... RD Nos. 6, 16, 21, 25, 27, 28, 29.

Gunboat ......... Illyria



Vedettes ......... VAS Nos. 237, 240, 241, 245, 246, 248.

Landing Craft.... MZ Nos. 713, 717, 722, 726, 728, 729, 737, 744, 758,

776, 778, 780, 781,784, 800, 831.

AUXILIARY NAVAL VESSELS

Tankers ....... Prometeo

Stige

Tarvisio

Urano

Water Carriers .. Anapo

Aterno
Basento

Bisagno
Dalmazia

Idria

Isarco

Istria

Liri

Metauro
Polcevera

Sprugola

Timavo

Tirso

Tugs (Large)..

Tugs (Large).

(continued)

* Arsachena
Basiluzzo

Capo d'Istria

Carbonara

Cefalu

Ercole

Gaeta

Lampedusa

•. Lipari

Liscanera

Marechiaro

Mesco

Molara

Nereo

Porto Adriano

Porto Conte

Porto Quieto

Porto Torres

Porto Tricase

Procida

Promontore

Rapallo

Salvore

San Angelo

San Antioco

San Remo

Talamone

Taormina

Teulada

Tifeo

Vado

Vigoroso
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Tugs (Small)... Generale Valfre Depot Ship ..... Anteo
Licata
Noli Training Ship... Cristoforo Colombo

Volosca Auxiliary Mine.
N 3 Layer ....... Fasana

N 23 Transports ..... Giuseppe Messina
N 24 Montecucco
N 28 Panigaglia

N 35

N 36
N 37
N80
N94

ANNEX XIII
Definitions

A. NAVAL

(See Article 59)

Standard Displacement

The standard displacement of a surface vessel is the displacement of
the vessel, complete, fully manned, engined and equipped ready for sea,

including all armament and ammunition, equipment, outfit, provisions and
fresh water for crew, miscellaneous stores and implements of every descrip-
tion that are intended to be carried in war, but without fuel or reserve feed

water on board.
The standard displacement is expressed in tons of 2,240 lbs. (1,016

Kgs).

War Vessel

A war vessel, whatever its displacement, is:

1. A vessel specifically built or adapted as a fighting unit for naval,
amphibious or naval air warfare; or
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2. A vessel which has one of the following characteristics:

(a) mounts a gun with a calibre exceeding 4.7 inches (120 mm.);

(b) mounts more than four guns with a calibre exceeding 3 inches

(76 mm.);

(c) is designed or fitted to launch torpedoes or to lay mines;

(d) is designed or fitted to launch self-propelled or guided missiles;

(e) is designed for protection by armour plating exceeding 1 inch

(25 mm.) in thickness;

(f) is designed or adapted primarily for operating aircraft at sea;

(g) mounts more than two aircraft launching apparatus;

(h) is designed for a speed greater than twenty knots if fitted with a
gun of calibre exceeding 3 inches (76 mm.).

A war vessel belonging to sub-category 1 is no longer to be considered
as such after the twentieth year since completion if all weapons are removed.

Battleship

A battleship is a war vessel, other than an aircraft carrier, the standard

displacement of which exceeds 10,000 tons or which carries a gun with a
calibre exceeding 8 inches (203 mm.).

Aircraft Carrier

An aircraft carrier is a war vessel, whatever her displacement, designed
or adapted primarily for the purpose of carrying and operating aircraft.

Submarine

A submarine is a vessel designed to operate below the surface of the sea.

Specialised Types of Assault Craft

1. All types of craft specially designed or adapted for amphibious
operations.

2. All types of small craft specially designed or adapted to carry an
explosive or incendiary charge for attacks on ships or harbours.

Motor Torpedo Boat

A vessel of a displacement less than 200 tons, capable of a speed of
over 25 knots and of operating torpedoes.
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B. MILITARY, MILITARY AIR AND NAVAL TRAINING

(See Articles 60, 63 and 65)

1. Military training is defined as: the study of and practice in the use
of war material specially designed or adapted for army purposes, and
training devices relative thereto; the study and carrying out of all drill or

movements which teach or practice evolutions performed by fighting forces

in battle; and the organised study of tactics, strategy and staff work.
2. Military air training is defined as: the study of and practice in the

use of war material specially designed or adapted for air force purposes, and
training devices relative thereto; the study and practice of all specialised

evolutions, including formation flying, performed by aircraft in the accom-

plishment of an air force mission; and the organised study of air tactics,

strategy and staff work.
3. Naval training is defined as: the study, administration or practice in

the use of warships or naval establishments as well as the study or employ-
ment of all apparatus and training devices relative thereto, which are used

in the prosecution of naval warfare, except for those which are also normally
used for civilian purposes; also the teaching, practice or organised study

of naval tactics, strategy and staff work including the execution of all opera-

tions and manoeuvres not required in the peaceful employment of ships.

C. DEFINITION AND LIST OF WAR MATERIAL

(See Article 67)

The term "war material" as used in the present Treaty shall include

all arms, ammunition and implements specially designed or adapted for
use in war as listed below.

The Allied and Associated Powers reserve the right to amend the list
periodically by modification or addition in the light of subsequent scientific
development.

Category I.

1. Military rifles, carbines, revolvers and pistols; barrels for these
weapons and other spare parts not readily adaptable for civilian use.

2. Machine guns, military automatic or autoloading rifles, and machine
pistols; barrels for these weapons and other spare parts not readily adaptable
for civilian use; machine gun mounts.
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3. Guns, howitzers, mortars, cannon special to aircraft, breechless
or recoil-less guns and flamethrowers; barrels and other spare parts not
readily adaptable for civilian use; carriages and mountings for the fore-
going.

4. Rocket projectors; launching and control mechanisms for self-
propelling and guided missiles; mountings for same.

5. Self-propelling and guided missiles, projectiles, rockets, fixed
ammunition and cartridges, filled or unfilled, for the arms listed in sub-
paragraphs 1-4 above and fuses, tubes or contrivances to explode or operate
them. Fuses required for civilian use are not included.

6. Grenades, bombs, torpedoes, mines, depth charges and incendiary
materials or charges, filled or unfilled; all means for exploding or operating
them. Fuses required for civilian use are not included.

7. Bayonets.
Category II.

1. Armoured fighting vehicles; armoured trains, not technically con-
vertible to civilian use.

2. Mechanical and self-propelled carriages for any of the weapons
listed in Category I; special type military chassis or bodies other than
those enumerated in sub-paragraph 1 above.

3. Armour plate, greater than three inches in thickness, used for pro-
tective purposes in warfare.

Category III.

1. Aiming and computing devices, including predictors and plotting
apparatus, for fire control; direction of fire instruments; gun sights; bomb
sights; fuse setters; equipment for the calibration of guns and fire control
instruments.

2. Assault bridging, assault boats and storm boats.

3. Deceptive warfare, dazzle and decoy devices.
4. Personal war equipment of a specialised nature not readily adaptable

to civilian use.
Category IV.

1. Warships of all kinds, including converted vessels and craft de-
signed or intended for their attendance or support, which cannot be techni-
cally reconverted to civilian use, as well as weapons, armour, ammunition,



224 United Nations - Treaty Series 1950

aircraft and all other equipment, material, machines and installations not
used in peace time on ships other than warships.

2. Landing craft and amphibious vehicles or equipment of any kind;
assault boats or devices of any type as well as catapults or other apparatus

for launching or throwing aircraft, rockets, propelled weapons or any other

missile, instrument or device whether manned or unmanned, guided or
uncontrolled.

3. Submersible or semi-submersible shipso craft, weapons, devices, or
apparatus of any kind, including specially designed harbour defence booms,

except as required by salvage, rescue or other civilian uses, as well as all
equipment, accessories, spare parts, experimental or training aids, instru-

ments or installations as may be specially designed for the construction,
testing, maintenance or housing of the same.

Category V.

1. Aircraft, assembled or unassembled, both heavier and lighter than

air, which are designed or adapted for aerial combat by the use of machine

guns, rocket projectors or artillery, or for the carrying and dropping of

bombs, or which are equipped with, or which by reason of their design or
construction are prepared for, any of the appliances referred to in sub-

paragraph 2 below.
2. Aerial gun mounts and frames, bomb racks, torpedo carriers and

bomb release or torpedo release mechanisms; gun turrets and blisters.
3. Equipment specially designed for and used solely by airborne troops.

4. Catapults or launching apparatus for ship-borne, land- or sea-based
aircraft; apparatus for launching aircraft weapons.

5. Barrage balloons.

Category VI.

Asphyxiating, lethal, toxic or incapacitating substances intended for

war purposes, or manufactured in excess of civilian requirements.

Category VII.

Propellants, explosives, pyrotechnics or liquefied gases destined for

the propulsion, explosion, charging or filling of, or for use in connection

with, the war material in the present categories, not capable of civilian use

or manufactured in excess of civilian requirements.
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Category VIII.

Factory and tool equipment specially designed for the production
and maintenance of the material enumerated above and not technically con-
vertible to civilian use.

D. DEFINITION OF THE TERMS "DEMILITARISATION"

AND "DEMILITARISED"

(See Articles 11, 14, 49 and Article 3 of Annex VI)

For the purpose of the present Treaty the terms "demilitarisation" and

"demilitarised" shall be deemed to prohibit, in the territory and territorial

waters concerned, all naval, military and military air installations, fortifica-

tions and their armaments; artificial military, naval and air obstacles; the

basing or the permanent or temporary stationing of military, naval and

military air units; military training in any form; and the production of

war material. This does not prohibit internal security personnel restricted
in number to meeting tasks of an internal character and equipped with

weapons which can be carried and operated by one person, and the necessary

military training of such personnel.

ANNEX XIV
Economic and Financial Provisions Relating to Ceded Territories

1. The Successor State shall receive, without payment, Italian State

and para-statal property within territory ceded to it under the present Treaty,

as well as all relevant archives and documents of an administrative character
or historical value concerning the territory in question, or relating to prop-

erty transferred under this paragraph.

The following are considered as State or para-statal property for the
purposes of this Annex: movable and immovable property of the Italian

State, of local authorities and of public institutions and publicly owned

companies and associations, as well as movable and immovable property

formerly belonging to the Fascist Party or its auxiliary organizations.

2. All transfers effected after September 3, 1943, of Italian State and

para-statal property as defined in paragraph 1 above shall be deemed null

and void. This provision shall not, however, extend to lawful acts relating
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to current operations of State and para-statal agencies in so far as they

concern the sale, within normal limits, of goods ordinarily produced or sold

by them in the execution of normal commercial arrangements or in the

normal course of governmental administrative activities.

3. Italian submarine cables connecting points in ceded territory, or
connecting a point in ceded territory with a point in other territory of the
Successor State, shall be deemed to be Italian property in the ceded terri-
tory, despite the fact that lengths of these cables may lie outside territorial
waters. Italian submarine cables connecting a point in ceded territory with
a point outside the jurisdiction of the Successor State shall be deemed to be

Italian property in ceded territory so far as concerns the terminal facilities
and the lengths of cables lying within territorial waters of the ceded territory.

4. The Italian Government shall transfer to the Successor State all
objects of artistic, historical or archaeological value belonging to the cultural

heritage of the ceded territory, which, while that territory was under Italian
control, were removed therefrom without payment and are held by the
Italian Government or by Italian public institutions.

5. The Successor State shall make arrangements for the conversion
into its own currency of Italian currency held within the ceded territory by
persons continuing to reside in the said territory or by juridical persons
continuing to carry on business there. Full proof of the source of the funds

to be converted may be required from their holders.

6. The Government of the Successor State shall be exempt from the
payment of the Italian public debt, but will assume the obligations of the

Italian State towards holders who continue to reside in the ceded territory,
or who, being juridical persons, retain their siage social or principal place
of business there, in so far as these obligations correspond to that portion
of this debt which has been issued prior to June 10, 1940, and is attributable

to public works and civil administrative services of benefit to the said
territory but not attributable directly or indirectly to military purposes.

Full proof of the source of such holdings may be required from the

holders.

The Successor State and Italy shall conclude arrangements to determine

the portion of the Italian public debt referred to in this paragraph and the
methods for giving effect to these provisions.
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7. Special arrangements shall be concluded between the Successor

State and Italy to govern the conditions under which the obligations of Italian

public or private social insurance organizations towards the inhabitants of

the ceded territory, and a proportionate part of the reserves accumulated by

the said organizations, shall be transferred to similar organizations in the

Successor State.

Similar arrangements shall also be concluded between the Successor

State and Italy to govern the obligations of public and private social insur-

ance organizations whose siege social is in the ceded territory, with regard

to policy holders or subscribers residing in Italy.

8. Italy shall continue to be liable for the payment of civil or military

pensions earned, as of the coming into force of the present Treaty, for

service under the Italian State, municipal or other local government author-

ities, by persons who under the Treaty acquire the nationality of the Suc-

cessor State, including pension rights not yet matured. Arrangements shall

be concluded between the Successor State and Italy providing for the method

by which this liability shall be discharged.

9. The property, rights and interests of Italian nationals permanently

resident in the ceded territories at the coming into force of the present Treaty

shall, provided they have been lawfully acquired, be respected on a basis

of equality with the rights of nationals of the Successor State.

The property, rights and interests within the ceded territories of other

Italian nationals and also of Italian juridical persons, provided they have

been lawfully acquired, shall be subject only to such legislation as may be

enacted from time to time regarding the property of foreign nationals and

juridical persons generally.

Such property, rights and interests shall not be subject to retention or

liquidation under the provisions of Article 79 of the present Treaty, but

shall be restored to their owners freed from any measures of this kind and

from any other measure of transfer, compulsory administration or sequestra-

tion taken between September 3, 1943, and the coming into force of the

present Treaty.

10. Persons who opt for Italian nationality and move to Italy shall

be permitted, after the settlement of any debts or taxes due from them in

ceded territory, to take with them their movable property and transfer their
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funds, provided such property and funds were lawfully acquired. No export

or import duties will be imposed in connection with the moving of such

property. Further, they shall be permitted to sell their movable and im-

movable property under the same conditions as nationals of the Successor

State.

The removal of property to Italy will be effected under conditions and

within the limits agreed upon between the Successor State and Italy. The

conditions and the time periods of the transfer of the funds, including the

proceeds of sales, shall likewise be agreed.

11. The property, rights and interests of former Italian nationals,

resident in the ceded territories, who become nationals of another State under

the present Treaty, existing in Italy at the coming into force of the Treaty,

shall be respected by Italy in the same measure as the property, rights and

interests of United Nations nationals generally.

Such persons are authorized to effect the transfer and the liquidation

of their property, rights and interests under the same conditions as may be

established under paragraph 10 above.

12. Companies incorporated under Italian law and having siege social

in the ceded territory, which wish to remove siege social to Italy, shall like-

wise be dealt with under the provisions of paragraph 10 above, provided

that more than fifty per cent. of the capital of the company is owned by

persons usually resident outside the ceded territory, or by persons who opt

for Italian nationality under the present Treaty and who move to Italy, and

provided also that the greater part of the activity of the company is carried

on outside the ceded territory.

13. Debts owed by persons in Italy to persons in the ceded territory or

by persons in the ceded territory to persons in Italy shall not be affected by

the cession. Italy and the Successor State undertake to facilitate the settle-

ment of such obligations. As used in this paragraph, the term "persons"

includes juridical persons.

14. The property in ceded territory of any of the United Nations and

its nationals, if not already freed from Italian measures of sequestration or

control and returned to its owner, shall be returned in the condition in which

it now exists.
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15. The Italian Government recognizes that the Brioni Agreement of
August 10, 1942, is null and void. It undertakes to participate with the other
signatories of the Rome Agreement of March 29, 1923, in any negotiations
having the purpose of introducing into its provisions the modifications neces-
sary to ensure the equitable settlement of the annuities which it pr6vides.

16. Italy shall return property unlawfully removed after September
3, 1943, from ceded territory to Italy. Paragraphs 2, 3, 4, 5 and 6 of
Article 75 shall govern the application of this obligation except as regards
property provided for elsewhere in this Annex.

17. Italy shall return to the .Successor State in the shortest possible
time any ships in Italian possession which were owned on September 3, 1943,
by natural persons resident in ceded territory who acquire the nationality of
the Successor State under the present Treaty, or by Italian juridical persons
having and retaining si~ge social in ceded territory, except any ships which
have been the subject of a bona fide sale.

18. Italy and the Successor States shall conclude agreements providing
for a just and equitable apportionment of the property of any existing local
authority whose area is divided by any frontier settlement under the present
Treaty, and for a continuance to the inhabitants of necessary communal
services not specifically covered in other parts of the Treaty.

Similar agreements shall be concluded for a just and equitable alloca-
tion of rolling stock and railway equipment and of dock and harbour craft
and equipment, as well as for any other outstanding economic matters not
covered by this Annex.

19. The provisions of this Annex shall not apply to the former Italian
Colonies. The economic and financial provisions to be applied therein will
form part of the arrangements for the final disposal of these territories pur-
suant to Article 23 of the present Treaty.

ANNEX XV
Special Provisions Relating to Certain Kinds of Property

A. INDUSTRIAL, LITERARY AND ARTISTIC PROPERTY

1. (a) A period of one year from the coming into force of the present
Treaty shall be accorded to the Allied and Associated Powers and their
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nationals without extension fees or other penalty of any sort in order to
enable them to accomplish all necessary acts for the obtaining or preserving
in Italy of rights in industrial, literary and artistic property which were not
capable of accomplishment owing to the existence of a state of war.

(b) Allied and Associated Powers or their nationals who had
duly applied in the territory of any Allied or Associated Power for a patent
or registration of a utility model not earlier than twelve months before the
outbreak of the war with Italy or during the war, or for the registration of an
industrial design or model or trade mark not earlier than six months before
the outbreak of the war with Italy or during the war, shall be entitled within
twelve months after the coming into force of the present Treaty to apply for
corresponding rights in Italy, with a right of priority based upon the previous
filing of the application in the territory of that Allied or Associated Power.

(c) Each of the Allied and Associated Powers and its nationals
shall be accorded a period of one year from the coming into force of the
present Treaty during which they may institute proceedings in Italy against
those natural or juridical persons who are alleged illegally to have infringed
their rights in industrial, literary or artistic property between the date of the
outbreak of the war and the coming into force of the present Treaty.

2. A period from the outbreak of the war until a date eighteen months
after the coming into force of the present Treaty shall be excluded in de-
termining the time within which a patent must be worked or a design or
trade mark used.

3. The period from the outbreak of the war until the coming into
force of the present Treaty shall be excluded from the normal term of
rights in industrial, literary and artistic property which were in force in
Italy at the outbreak of the war or which are recognised or established under
part A of this Annex, and belong to any of the Allied and Associated Powers
or their nationals. Consequently, the normal duration of such rights shall be
deemed to be automatically extended in Italy for a further term correspond-
ing to the period so excluded.

4. The foregoing provisions concerning the rights in Italy of the Allied
and Associated Powers and their nationals shall apply equally to the rights
in the territories of the Allied and Associated Powers of Italy and its na-
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tionals. Nothing, however, in these provisions shall entitle Italy or its

nationals to more favourable treatment in the territory of any of the Allied

and Associated Powers than is accorded by such Power in like cases to
other United Nations or their nationals, nor shall Italy be required thereby

to accord to any of the Allied and Associated Powers or its nationals more
favourable treatment than Italy or its nationals receive in the territory of

such Power in regard to the matters dealt with in the foregoing provisions.

5. Third parties in the territories of any of the Allied and Associated
Powers or Italy who, before the coming into force of the present Treaty,
had bona fide acquired industrial, literary or artistic property rights con-
flicting with rights restored under part A of this Annex or with rights obtained

with the priority provided thereunder, or had bona fide manufactured, pub-
lished, reproduced, used or sold the subject matter of such rights, shall be

permitted, without any liability for infringement, to continue to exercise such
rights and to continue or to resume such manufacture, publication, reproduc-

tion, use or sale which had been bona fide acquired or commenced. In Italy,
such permission shall take the form of a non-exclusive license granted on
terms and conditions to be mutually agreed by the parties thereto or, in de-
fault of agreement, to be fixed by the Conciliation Commission established

under Article 83 of the present Treaty. In the territories of each of the Allied
and Associated Powers, however, bona fide third parties shall receive such
protection as is accorded under similar circumstances to bona fide third
parties whose rights are in conflict with those of the nationals of other Allied

and Associated Powers.

6. Nothing in part A of this Annex shall be construed to entitle Italy or
its nationals to any patent or utility model rights in the territory of any of the

Allied and Associated Powers with respect ta inventions, relating to any

article listed by name in the definition of war material contained in Annex

XIII of the present Treaty, made, or upon which applications were filed,
by Italy, or any of its nationals, in Italy or in the territory of any other of

the Axis Powers, or in any territory occupied by the Axis forces, during the
time when such territory was under the control of the forces or authorities

of the Axis Powers.

7. Italy shall likewise extend the benefits of the foregoing provisions

of this Annex to United Nations, other than Allied or Associated Powers,
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whose diplomatic relations with Italy have been broken off during the war

and which undertake to extend to Italy the benefits accorded to Italy under

the said provisions.

8. Nothing in part A of this Annex shall be understood to conflict with

Articles 78, 79 and 81 of the present Treaty.

B. INSURANCE

1. No obstacles, other than any applicable to insurers generally, shall
be placed in the way of the resumption by insurers who are United Nations

nationals of their former portfolios of business.

2. Should an insurer, who is a national of any of the United Nations,

wish to resume his professional activities in Italy, and should the value of

the guarantee deposits or reserves required to be held as a condition of

carrying on business in Italy be found to have decreased as a result of the
loss or depreciation of the securities which constituted such deposits or
reserves, the Italian Government undertakes to accept, for a period of eight

een months, such securities as still remain as fulfilling any legal requirements

in respect of deposits and reserves.

ANNEX XVI
Contracts, Prescription and Negotiable Instruments

A. CONTRACTS

1. Any contract which required for its execution intercourse between
any of the parties thereto having become enemies as defined in part D of
this Annex, shall, subject to the exceptions set out in paragraphs 2 and 3
below, be deemed to have been dissolved as from the time when any of the
parties thereto became enemies. Such dissolution, however, is withotit preju-

dice to the provisions of Article 81 of the present Treaty, nor shall it relieve

any party to the contract from the obligation to repay amounts received as

advances or as payments on account and in respect of which such party has

not rendered performance in return.
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2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 above, there shall

be excepted from dissolution and, without prejudice to the rights contained

in Article 79 of the present Treaty, there shall remain in force such parts

of any contract as are severable and did not require for their execution inter-

course between any of the parties thereto, having become enemies as defined

in part D of this Annex. Where the provisions of any contract are not so

severable, the contract shall be deemed to have been dissolved in its entirety.

The foregoing shall be subject to the application of domestic laws, orders

or regulations made by any of the Allied and Associated Powers having

jurisdiction over the contract or over any of the parties thereto and shall be

subject to the terms of the contract.

3. Nothing in part A of this Annex shall be deemed to invalidate

transactions lawfully carried out in accordance with a contract between

enemies if they have been carried out with the authorization of the Govern-

ment of one of the Allied and Associated Powers.

4. Notwithstanding the foregoing provisions, contracts of insurance

and re-insurance shall be subject to separate agreements between the Gov-

ernment of the Allied or Associated Power concerned and the Government

of Italy.

B. PERIODS OF PRESCRIPTION

1. All periods of prescription or limitation of right of actiop or of

the right to take conservatory measures in respect of relations affecting

persons or property, involving United Nations nationals and Italian nationals

who, by reason of the state of war, were unable to take judicial action or

to comply with the formalities necessary to safeguard their rights, irrespec-

tive of whether these periods commenced before or after the outbreak of war,

shall be regarded as having been suspended, for the duration of the war, in

Italian territory on the one hand, and on the other hand in the territory of

those United Nations which grant to Italy, on a reciprocal basis, the benefit

of the provisions of this paragraph. These periods shall begin to run again

on the coming into force of the present Treaty. The provisions of this para-

graph shall be applicable in regard to the periods fixed for the presentation

of interest or dividend coupons or for the presentation for payment of

securities drawn for repayment or repayable on any other ground.
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2. Where, on account of failure to perform any act or to comply with

any formality during the war, measures of execution have been taken in

Italian territory to the prejudice of a national of one of the United Nations,

the Italian Government shall restore the rights which have been detrimentally

affected. If such restoration is impossible or would be inequitable, the

Italian Government shall provide that the United Nations national shall

be afforded such relief as may be just and equitable in the circumstances.

C. NEGOTIABLE INSTRUMENTS

1. As between enemies, no negotiable instrument made before the war

shall be deemed to have become invalid by reason only of failure within

the required time to present the instrument for acceptance or payment, or
to give notice of non-acceptance or non-payment to drawers or endorsers,

or to protest the instrument, nor by reason of failure to complete any for-

mality during the war.

2. Where the period within which a negotiable instrument should

have been presented for acceptance or for payment, or within which notice

of non-acceptance or non-payment should have been given to the drawer or
endorser, or within which the instrument should have been protested, has

elapsed during the war, and the party who should have presented or pro-
tested the instrument or have given notice of non-acceptance or non-payment

has failed to do so during the war, a period of not less than three months

from the coming into force of the present Treaty shall be allowed within

which presentation, notice of non-acceptance or non-payment, or protest

may be made.

3. If a person has, either before or during the war, incurred obligations

under a negotiable instrument in consequence of an undertaking given to him

by a person who has subsequently become an enemy, the latter shall remain
liable to indemnify the former in respect of these obligations, notwithstanding

the outbreak of war.

D. SPECIAL PROVISIONS

1. For the purposes of this Annex, natural or juridical persons shall

be regarded as enemies from the date when trading between them shall have
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become unlawful under laws, orders or regulations to which such persons

or the contracts were subject.

2. Having regard to the legal system of the United States of America,

the provisions of this Annex shall not apply as between the United States

of America and Italy.

ANNEX XVII
Prize Courts and Judgments

A. PRIZE COURTS

Each of the Allied and Associated Powers reserves the right to examine,

according to a procedure to be established by it, all decisions and orders

of the Italian Prize Courts in cases involving ownership rights of its nation-

als, and to recommend to the Italian Government that revision shall be

undertaken of such of those decisions or orders as may not be in conformity

with international law.
The Italian Government undertakes to supply copies of all documents

comprising the records of these cases, including the decisions taken and

orders issued, and to accept all recommendations made as a result of the

examination of the said cases, and to give effect to such recommendations.

B. JUDGMENTS

The Italian Government shall take the necessary measures to enable

nationals of any of the United Nations at any time within one year from

the coming into force of the present Treaty to submit to the appropriate

Italian authorities for review any judgment given by an Italian court between

June 10, 1940, and the coming into force of the present Treaty in any pro-
ceeding in which the United Nations national was unable to make adequate

presentation of his case either as plaintiff or defendant. The Italian Govern-

ment shall provide that, where the United Nations national has suffered

injury by reason of any such judgment, he shall be restored in the position

in which he was before the judgment was given or shall be afforded such

relief as may be just and equitable in the circumstances. The term "United

Nations nationals" includes corporations or associations organised or con-

stituted under the laws of any of the United Nations.
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RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE

X2 747. MHPHbL~l A)OOBOP C 11TAJIER

CoIo3 COBeTCIHX Cog~aicTnecRnX Peciy6imm, Coe ;HeHHoe
RopoaeBCTB0 BernKo6pHTaHnH 11 CeBepnofi IpAaHgHH, CoeAHHHeHHUe
IHiTaTbi Amepmm, KnTail, (iDpaHnm, ABcTpaaam, Bejirrm, BeAopyccKaa
COBeTcKaa Cogaiecriecaa Pecy67mKa, Bpa3wim, KaHaga, rqexo-

cjioBaKHsi, D0finomq, Ppean f, HHAI , HriepjaHbi, HoBaa 3eiaHAna,
Hlojibma, YRpanHcKaq COBeTcKaa CoIwaimcmTqecKaa Pecy6mna,
JOaCHo-AqprmaHfcKi Coioa ii (Ie~epaHBnaq HapogHaq Pecry6imma
LOrocAaBHn, HMelHyeMbI B AaJMHefimem <<COIO3Hbe H CoemHem e
AepmaBb>>, C 04H0fi CTOpOHbI,

I 1ITamm, c ApyroA CTOpOHM,

lpnHiiamaH BO BHHmaHHe, 'ITO HTamm uog no aMHCTCK1M pe;KImom

CTaia yqaCTHHOM TpofiCTBeHHoro aRTa c Fepmaimefi H HInoHHefi,

npenpHHHAa arpeCCHBHyIO BORHy H TeM cambim B3Baia COCTWHe

BO -EI CO BCeMH COIOaHbIMHI i Coe)xIifeOHHIMH AepaaBamH i c Apyrmm
06,ejHHelHbm1n HaiWqmm, 1 HeceT CBOO AOAIO OTBeTCTBeHHOCTIl 3a

DTy Bo y; i

Hprmiaf BO Bimaime, 'qTO B pesyJibTaTO no6eA BOOpyCeHHMX

CH.A COIo3HrIOB H C Homomio AemoKpaTWqeCRHX ajieMeHTOB HTamalbH-

c oro iapoga t almcTCRHA peaM.H B HTaim-n 6w 25 mnoma 1943 roa

cBeprHyT, i HTamm, 6e3oroBopoqHo iamTyJxnpOBaB, 3 xi 29 cer16pa
Toro ace roga nonmim caJa ycaOBHM Iepemxpnl; ii

1-piniMaH B0 BHHMaHne, 'qTO nocJie y~a3aHHoro IlepeMuprna lTaJ lb-

1HiCKHe BOOpymeKHMe CHJII, KKR IirpaBHIejibCTBeHHbIe, TaR H ABllKeH]IIH

CoIpoT IIBJIeHI151, HpIHHJIH aKTLBHOe yqacTHe B BORHe lDOTHB repMaHnu,

xi 13 orxr6pq 1943 rosa HTamna o6b..BiLua nOAHy Pepm am 11 TeM

CaMbIM cTaia COBOIOIOIOefI llpOTlIB FepMaHHH; 11
lrpHHHiMaa Bq0 BO BHIiaHe, IqTO C013HbI e I CoegnHeHHbe AepacaBbI

H HTaJHiIi aceiao T 3afmioimb mpHbIii AorOBOp, KOTOpblii, COOTBeTCTByI

HnIHinllaM cnpaBeAMBOCMlI, yperyupyeT BOllpOCbI, OCTaioiIieca emIe

HepenieHHbIM1I B pe3yJlbTaTe nepeqIICjieHHbIX BbIlme co6bInr, i siBIITCq

OCHOBOI RpyHeCTBeHHbIX OTHoifeHiHr AMe;Kly HMIDi, TeM CaMbIM aBaai

CooaHbM i CoeAiiHeHHbIM AepaRaBaM BO3MOXHOCTb noAepmaTb o6pa-

meH7He lTammui 0 PIIIHIII ee B .eICHbI Opraln3aixxx 06iekxxHeHxmx

Hai;Hr, a Taise o lpucoeAnHeIIx II'Ta.uImizi K.IO6oii KOHBCHmIH aaxi.TIo-
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'qeHH0A n10 10qHHY Opramaagm 06;keHHeHHbiX Haqnfi;

B COOTBeTCTBHH C 9TnM peuin 06LBHTb 0 iipeKpaUnernnH COCTO-

Rinma BOfuH A JMa T0fi ileAn 3aaiKm.HT HaCToEIMPA MupHuil AoroBop

H HaHmiuH .Ia 3Toro Himeio0nnaBmnXCH B KaqecTBe CBOHX IIOJIHO-

M0qHX H[peAcTaBHTeiefl, KOTOp~be 110 IpeRCTaBlenmH CBOHX 1IHO-

M0qHfi, HaH"AeHHbIX B 0paHKe H HaAjemaieiei 4 opMe, coriacHAmcL o
caeeyimx IIOcTaHoBjennx:

ACTb I.

TEPPHTOPMAJlbHblE nOCTAHOBJ1EHHHi.

Pa3Aen i. rpaHHuL%.

CTaTbH 1.

]PpaHniaMn HTaAHH giO0amHi ObITb rpaHHIjbI, CyIeCTBOBaBmme Ha

1 HBapH 1938 roga, c H3MeHeHIIHM1H, VCTaHOBJIeHIlbIM H B CTaTbJX 2, 3,
4, 11 H 22. DTH rpaiIgbi noaaHbi Ha Kaplax, npnmaraeMbix K HaCTOaq-

iieMy oroBopy (lIpaJoMeHne I). B cjiyqae pacxo~eHia me2Ky
onHcaHHeM rpaHmiA B TeKCTe H KapTamH, IipaBHLJbHbIM 6yeT cqHTaTbCa

oIIcaHHe.

ClaTba 2.
rpaHrnla Merely HTa~lrnefi 11 (paHnIuefi, CYUIeCTBOBaBma Ha

1 HHBapi 1938 roga, AOJKHa 6blTb J3MeHeHa C.AeAyIom0 M o6pa3oM:

1. lIepeBaAi Majlbifi CeH BepHap.
rpaHi1a CIAyeT 110 Bo,opa3eay, OTX0A5 0T HbIHemHef rpainij i

B TOqKe OKOJIO 2 KHIOMeTPOB K ceBepo-3anaqy OT OCiluC, nepeceKaa

,lopory np6iHaaITe bHO B 1 KHJIOMeTpe K CeBepO-BOCTOKy 0T OCIMC

H npnmbiKa K HbIHeMHefi rpaHHhie ItpFJ6jmHr3TeibHO B 2 KHAOMeTpax
* loro-BOCTOKy OT OCriMC.

2. HllaTo MOH CeH.

IpaHHga OCTaB.AieT HblHeniH io rpaHHIqy pH6jAH3HTeJlbHO B 3
KHAoMeTpax K CeBepo-3ana~y OT BePMiIH, PoMueJoH, nepeceKaeT

Aopory upn6.mn3aTeJbHO B 4 KHjioemTpax K iorO-BOCTOKY OT Ocnuc H
HnMHmiKaeT K HbIHeIlHei rpaHaie IrpH6AH3HTeALHO B 4 ROMeTpax
K CeBep0-BOCTOKy 0T MOH A'AM6aH.

3. MOH.Ta6op-IIla6epTOH.
a) B paiione MOH Ta6op rpaanma ocTaBJAeT bIHemnmoo rpammy

npna6x3Tealbno B 5 KHa0MeTpax K B0CTOY OT MOH Ta6op H Hairpa-
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BJRPTCSI K EOrO-BOCTORy g0 coegHHeHa C HbIHelnHeA rpaHuefi IpH6jIH-

3HTOabHO B 3 KJaoMeTpax K 3a1iagy OT IIyHT Ae lappa.

b) B paRoie IIIa6epTOHa rpaHnia OTXOtHT 0 HbIHemHe rpaHH-

gbi Ipn6JIH3HTeJIbHo B 3 KniLoMeTpax K ceBepo-ceBepo-aalaAy O IHa-

6epToHa, KOTOpbIfi oHa orH6aeT c BOCTOKa, nepeceiaeT Aopory npn6m-

3HebHO B 1 KHJIOMeTpe 0T HbIHemHeuH rpaHHIIII H COeAfHHKPTCH C

nnociegAef Irpn6a3IITeJlbHO B 2 KHJIOMeTpax K orO-BOCTOKy 0 noceima

MOHAeHeBp.

4. BepxOBbq AoJHm peu TiHe, Be3y6nH ii Porto.

lpaHHia OTXOHT 01 Hb0HelIHeA rpaHHLIbI y Roia .IoHra, ciegyeT

BAoJ, Bogopa3Aeja ,epe3 ropy Iaube, nepeBai Temga, ropy Mapra-

pefic, gajiee H keT Ha ior ,epe3 ropy Caimapexio, ropy BaRKe, ropy

IlbeTpaBeKHR, ropy .J-era n Aocirae TOqKH npH6Ji3HTebHO B 100

meTpax OT HbIHemHefi rpaHhJbI 6jiH3 nepeBajia Ilerafipoie, OKOio 5
KIJI0MeTpOB K CeBepo-BOCTOIy OT BpelAb; rpaHnlua .3aTeM HeT B 1OV0-

3auanoM HanpaBJIeHiIfl n npHMbxKcae K HbIHiemHeii rpaHiiIe iipn6.M.3H-

Te.bHO B 100 MTepax K ioro-3anay O ropbi Mepro.

5. Iogpo6HOe oilncaHne yqaCTKOB rpaHflgbI, COOTBeTCTByIOJee

H3MeHeHHIHM, ycTaHOBIeHHbIM B IHYHKTaX 1, 2, 3 H 4 BEIme, cogep;KHTc5

B IIpwIoaeHImi II K HaCT0oKeMy orOBopy, UpIPeM Kaprbi, Ha KOTOpbIO

AejaeTc5 CCbuKa B DTOM OnIICaHIIH, BJIAHIOTCH qaCTbIO llpHJoHoeHma I.

CraTbf 3.

Ppaiiia mie uy fiTaanefi II IOroc1aBIerl 6yAeT oupe ezeHa cjle-

Ayioinm o6pa3oM:

(i) HOBaq rpaHllua nleT o110 AIHHIIIII, IICXOxAMefl 3TOMKH coeH-

HeHla rpamia ABcTpuII, HTami n IOrocJIaBIiH, KaK oHn cyw!eCTBOBamH

Ha 1 31HBapq 1938 roga, H cjieyeT Ha lor no rpaHHAe 1938 roga mex;ky

lOrocUaBnefi H HTai1erl 1o TOqKII coeAIlHeHII1 9TOR rpaHnIjhI c agMHHH-

CTpaTIIBHor rpaHIiefi, paae5ioHefl IITaJIbHlHCKHe POBHIRHUH (IDpHyAH
(YnHe) ,i Fopnga;

(ii) OT 3TOR ro'ni JImH1m rpaHnIAbl COBnajaeT c yraKa3HHOA

ajMIIHHCTpaTIIBH0li rpaH lne go TOtIKH, paCHoJCOOeHHof npH6.13H-

TeAbHo B 0,5 KM. K cenepy O ;epeni MepHulO B 0AoHHe Hyhpno;
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(iii) ocTaBJMM B 3TOR TOrlKe aJ1HHHCTpaTtaBHyIo rpaimqy, pa3-

AeamoMypo irrajibqHKane ]l-OBHHWMIH OIpHyaH H Popxga, IIIHI1m rpaHImti

HJ¢eT Ha BOCTOK AO TOtIKH, paciiojioeHHOHi Ipi6JIJ3HTeJlbHO B 0,5 KM.

R 3auaAy OT AepeBiH BepRojAbi ;k Koc6aHa, H OTTy a HanpaBWaeTca

Ha br, Me;Kly AO _fHamH KyapHmnLua n1 Ioc6aHa, AO T0nIKII, pacrIojo;ReH-
HOf inqpnH6jHTelbHo B 1 KH.IoMeTpe R ioro-3anay OT AepeBHH

(IDJeaHa, Aeaiaq UpH aTOM H3rHO H nepeceiaa peKy PeRKa B TOqIKe, pac-
1oao2eHHofi upn6JmanTeiLHo B 1,5 KM. K BOCTOKY OT Hy~pHo, H

OCTaBJIU1Hl Ha BOCTOKe Aopory, Be~yqym H3 Koc6aHa qepe3 He6oja
B RaCTeAb Io6pa;

(iV) OTCMoa AmHHla rpaHnnUbi npokoaimaeT CAle;OBaTh Ha ioro-

BOCTOK, npoxogSa HeIIOCpeACTBeHHO Ha xor OT AoporH Merely BbICOTaMHI

111 n 172, 3aTeM qepe3 BbICOTbi 57 H 122 jomee AoporH n3 BHIyAbiLaHo

B YKAaHUH, OTopyRI oHa nepeceiaeT lIpH6AmI3HTeJlbHO B 100 M. BO-

CTOIIHee BbICOTbI 122, H OTKJIOHHeTC51 Ha ceBep B HaiipaBJIeHIlIi TO~IKH,

paCI1OAOBeHHOi B 350 M. K ioro-BOCTOKy OT BbICOTbI 266;

(v) Irpoxoa npimepHo B 0,5 IM. ceBepsee AepeBHII CaH (DaIo-
pHaHO, .UHHH rpaHnbi IAeT Ha 3OCTOK Ao ropbi Ca6OTHHO (610),

OCTaBJIMH ceBepnee AepeHIO H1o;o CaH BaAeHmHO;

(vi) OT ropui Ca6o0THHO IHHH rpaHHImbl HeT Ha ior, Hepece~aeT

pexy Coqa (H3orno) y ropoa CajiKaHO, KOTOplIfi OcTaeTCSH Ha Tepn-

TopHH IOrociaBxxu, n I1AeT BAOAb JIHHIIH ;Keme3Hoi Aoporn in KaHaae

A'130HIO B MOHTeCIIHHO HeI0eCpe;CTBeHHO K 3ai11~ky OT Hee ;O TO'IKII

IipH6jM3HTeJlbHO B 750 m. K iory OT ;oporH ropnua-Aii3OBnuAua;

(Vii) OTXOA5 3aTeM OT KeJe3HOfi AoporH, A1Himn rpaHlLubI OTF.KO-

HbeTCH B iro3aiiaAHOM HaupaBJIeHIIl, OCTaBA&HI Ha TeppITOp11H IOro-

ciaBiH ropoA Call RbeTpo II Ha Tepprropinm HTaAmn - Ocrnc ii
npoxo~AqMyOO OiOJnO Hero Aopory, nepeceTaeT ipu6Aj3lTeJIbHo B 700 m.

OT CTaHAUH Popiiqa CaHl MapKO BeT Iy, KOTOpaq CBI3blBaeT YII0MBIIYTYRI

BbIlme Kee3HyIo Aopory c aKele3Hoii Aoporoi 3arpaAo - Ropmonc,
orH6aeT KjaiaA6Hme PopHiqI, ocTaioigeecH Ha TeppiiTO~pI HTa.umH,
Ip0xIO1T MeMAy mocce 2 55 113 ropiubi B TpuecT, 0CTaMOUAIUMC51 Ha
TeppmrTopm HTamm, ii nepe peCTKOM Aopor y BbICOTbi 54, OCTaB.15Ifl Ha

TePHTOPH IOrociaBIm ropo~a BepTofi6a i Mepua, It ;kOCTfiraeT TO'HCII,

paCHOAOMeHHOR IlpuMepHo y UbICOTbi 49;
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(Viii) OYota JIWHWI rpafmnii HeT B IOXHOM HaupaBJIeHMH,

nepece~af IJaTO Kapco llpn6JIH ITeAmHO B 1 KM. BOCTO'IHee mocce

N 55 ni OCTaBAIM BOCTOqHee AepeBHIO OnaKKnaceima H 3aiaHee

AepeBo IHaMIaHo;

(ix) OT TOqKI, pacnoJIoxeHHoR IpHMePHO B 1 KM. K B0CTOKy

OT HaMnaHO, IIIHIIq rpaHnIIbI CJeIAyeT no aAMIIHIICTpaTlBHofi rpaHnhJe,
pa3AeMBmefi IIpOBHH4IhI Popinia ii TpneCT, Ao TOMKH, paciOaooeHHORi

lplHMepHO B 2 KM. K ceBepo-BOCTOKy OT AepeBHII CaH AlROBaHH 1

pH6JAH3HTeJlbHO B 0,5 KM. K ceBepo-auaay OT BbLICOTbI 208 H HBJIHIO-

uMeAiCH TOXIKOA COPAHHeHHq rpaHlIhJ tIrociaBriH, HJTa ii ]a CBo60AHOA

TeppHTopnH TpHecT.

KapTa, R KOTOpOR OTHOCIITCH 9T0 oilCaHHe, OB&IeTCSI qacTbIO

llII~o;ieHHm I.

CTaTbs 4.
Ppanuga mezey HTanei H CBo6OAHoA TeppHTopHeri TpHeCT'

6yjeT orupeOeleHa cjie~yIomiM o6pa3oM:

(i) JIHHtI rpanHHbI HamiaeTc OT TOqKr, paciomoazeHIof Ha a-
mHHHcTpaTHBHOff rpaHmle, pa3AeauBmeCA UpOBHHIIIH ropiia H TpHeCT
Ip6jJH3HTej1bHO B 2 KM. K CeBepO-BOCTOKy OT AepeBHH Can A;KOBaHHH

ii npii6jin3HTezbHO B 0,5 KM. K CeBepo-3alaAy OT BbICOTbI 208 H SIBJIqlO-

Mef[cK TOqKOfi COCJUIHeHHH rpaHnIil IOrociaBHH, H1Taimi H CBo6o0HOA

TeppHTopHH TpnecT, MAeT B HanpaBAeHH Ha ioro-3aiaa AO TO'qrx Y
mocceRHOR Aoporm NY 14 naPnMePHO B 1 KM. K ceBepo-3auaay OT CTbIKa

mocceiiHbx Aopor XNN2 55 H 14, nAynlix COOTBeTCTBeHHO H3 PopRMa

H MOHcpaJI~bOHe Ha TpHecT;

(ii) Jjajee IIIHII rpaHnIglb HJJeT B IOXHOM HanpaBIeHH AO TOqKlH

B 3a.HnBe llaHqaHO, paCHO.IOZeHHOAi Ha paBHOM paCCT0BHHII OT l-yHTa

Cko66a, y yCTM peKn Coia (JJoH1o), Lx IacTeJI.Uo BeKo, y AyHHO,

upnS6nl3lTeAbHo B 3,3 KM. K iory OT TOi TOqKii, rxe jUHmI rpanmbiu

OTXOAHT OT .IHHIIH uo6epeMba llpnMepHO B 2 KM. K ceBepo-3anla~y OT

ropo~a ,IyiiHO;

(iii) Aaee rpaHmAa bLIXOArIT K OTK pITOMy 3MoplO, cjieAYa nIHHH,

paBIOOTCTO~HAe1 OT 'xepTbI nTaJILRIHCKorO 6epera H 'IepTbi 6epera

CBo6oAJofi TeppIlTopunH TpieCT.



1950 Aations Unies - Recued des Traitu;s 24.1

IRapTa, K KOTOpOR OTHOCHTCH MTr oHUCaBme, _BAHeTCH qaCTbIO

1lpHn4oaeHH5I I.

CTaTba 5.

1. ToxHaa immi HOBblX rpaHHA, YCTaHOBAeHHIX B cTabax 2, 3,
4 u 22 Hacoauero AoroBopa, AornZHa 6blTb OnpeAeAeHa Ha MeCTHOCTH

1IOrpaHHHIHbIMI KOMIICCH MH, C0(TOIT051 11H3 lpeCTaBHTejeifi ;kByx
3aHHTepeCOBaHHIX IIpaBHTCAbCTB.

2. KoMuccnH HpIHCTYIHT K pa6oTe HemeAveHHO HO BCTyIIieHmi

B ciIJIy HaCTOqLmero AoroBopa H 3aKoWqaT ee KaK MOMHO c~opee H, BO

BCRKOM cjiyqae, B TeqeHlle ItuecT MecqHoro cpOKa.

3. Jlo6bue BOpOCbl, 110 KoTOpbIM KOMHCCH He cMorYT A0eTHrHyTb

coriameHnH, 6yAyT nepeAaBaTLCa llocAaM COBeTcKoro Co03a, Coe;ll-
HeHHoro IROpOJIeBCTBa, CoeAHHeHmbix IITaTOB AmepHKH H (DpaHLJE B

PnMe, AeficTByIOamMu, KaK DTO IpeAYCMoTPeH0 B cMame 86, iAZ OKOH-

'qaTeJIbHOrO yperyjmpoBaHna TaKnmH MeToAamn, Ka ie OHH MoryT

onpeeAiHTb, BKIroqaK, B cyiyqae Heo6xoAHmoCTH, HaaHaqeHne 6ecnlpH-

cTpaCTHoro TpeTbero qAHa KomHccHH.

4. Pacxobi i1orpamqHHbIX Komnccig 6yhyT I pOKIBaLCH B paB-

HBIX AOJIqX ABYMSI 3aHHTepeCOBaHHIMH IlpaBwreJbcTnaMH.

5. B ugeRmx on1peeeJIeHH5 Ha MeCTHOCTH TOqHbX LrpaHBA, ycTa-

HOBJIeHHbIX B CTaTbLX 3, 4 H 22, yHoAHOMOxIeHHbim 6y~eT paapelneno

OTfKUOH5lTCf Ha 0,5 KIAoMeTpa OT yCTaHOBIeHHOi B HaCT0olBeM ,loro-

Bope JIHmHII c TeM, 1qTo6b1 npncuoco6lTb rpaHmly K MeCTH IM reorpa-

4)HqeCKIM H DKOHOMHqeCKM YCJIOBIIHM, HIMei B BRAy, MTo6LI HiE oia

AepeBHI HAI ropoA c HaceieHHem 6oee 500 MRTejiefi, HH OHa

Ba;KHaaI 7mee3Hasa Himi HioccefHaK Aopora, RM OAHa BaaKnua yCTaHOBKa

MHeprocHa6KeHm HIm BOAOCHa6RKeH1a He 6 bij1 noCTaBJIeHblI O

CyBepeHiTeT, H011 IIeM TOT, KOTOpb1f ciejiyeT H3 pa3rpaHHqeHf,

yCTaHOBJeHHLIX B HaCTOLI~eM AorOBOpe.

Paaen II. ctpaHLufl (cneuHaqbHbie nOCTaHOBJeHHR).

CTaTb , 6.

HTaJII HaCTOMIARM iepekaeT (DpaHuAHH Ha upaBax HlOAHOro

CyBepeHTeTa npeamHe H aaIbHCRHe TeppHTOpHH, pacnOAOHeHHbIe Ha
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4paHgywcKof cTopone c paHIO-ITaabaHcKofi rpaHHqbi, oupeejeAeHHOf

B CTaTbe 2.
CTaTbq 7.

flpaBIrTeAbCTBO Hramm o6n3yeTca uepegaTb HpaBlITeAlcTBy

'I paHIuIII BCC IICTOpqeCRIie ii a, MIHIICTpaTltBHble apXHBbI iiepnoAa Ao

1860 roga, iacaIoAnuecq TeppilTopim, nepemelmUer K (IpaHAImI no

AoroBOpy OT 24 mapTa 1860 roa iI 110 KOHBeHIUi OT 23 anrycTa 1860
rosa.

CaTba 8.

1. IpaBTeJIlCTBO HTaam ona;KeT cOeliCTBie IlpaBlrez~cTBy

Opaimull B OTHOIWCHIII B03MOaRHOr0 YCTaHOBJICHH51 2eAe3HOAOPOMHOA

CB3H me;Ky BpaHcoH Ii Mogaua lepe3 BapgoHem.

2. HpaBHTeabCTBo HTaAHII o6mayerca paapemrrr 6e3 B3]rmaHra

1ommi H 6e3 TaMO;ReHHOrO AocMoTpa, 6e3 nacnopTHbiX H Apyrux

IIoo6HbIx 4)opMaJIbHoCTeR laccaampcKie i rpyaoBbIe *eAe3HoAopoa-

Hbie uepeBo.3Kt, ocyueCTWIeble HO 1OCTpOeHH0f TaKI1M o6pa3oM

BeT~e 'qepe3 ITa JbHHCKyIO TeppnTopuIo I emicy AByMH HyHKTaMH, pac-

IIOJIOReHHbIMII BO ftpaHUI, B o601lX Hal-paBeHH5LX, H pimIHMaTb BCe

mepbi, Heo6xogimbie gaTi o6eCneleHIm Toro, ITo6 bi 4pai-ymcimi

I1oe3Aam pa3penajiOcb HP'OXOAI1Tb no yKa3aHHOR BeTRe Ha TeX Me

yCJIOBIFlx, 6ecolm.HHO ji 6e3 Heo6ocHoBaHHbIX 3a.iepxeK.

3. Heo6xoA~mbie corAameHnai 6yjkyT B HagJeKaMee Bpe.a

3aEIO'qeHbI Merey ABYM51 IlpaBlTe bCTBaMH.

CTaTb~q 9.

1. lIIaTo MOH CeHH.

B ReiHx o6ecieqelul 3a FlTa.-mel TeX ;He B03MoRHoCTeA, EOTO-

pbIMIi oija o6AaAawa B OTHOImeHIIII rwiipo3IcIKTpo-FieprmI iI BOocHa6-

WenHnH 11.3 oaepa MOH CelIxi Ao uepexo~a DToro pai0Ha K (DpaHuIiI,

nOCJeAHH I, HyTOM AByCTOpOHHerO cormamema c HTajmeA, ipe.IOCTaBnT

HTaaiIIIH TeXHI'JIecLIue rapaHrIm, ynaKaHHbIO B IIpnAo;eHiH IT1.

2. PafiloH TeHja-BpHra.

lIJM Toro, MTO6bI mImIOHM o6pa3OM He ymeHbnlloc , cHa6aceHie

HTai ajieKTpoaHepriiei, KOTOpOA oHa HO.Tb3OBajaCb IH3 ICTOqHHKOB,
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cyiqeCTByIOUVHX B pafioHe TeH~a-Bpura, Ao nepexoha ero RI DpaHAHH,

rlOC~e HLHH5I nyIeTM ABYCTOpOHHerO coraameHnsq C IITaJIIlefi, HpeAoCTaBHT
HTaAHH TeXHuqecKne rapaHTHm, yKa3aHHble B lPIIH0J0eIIII III.

Pa3Aen Iil. ABCTpMH (cneIajnbHbie nocTaHOBJieHII).

CTaTbH 10.

1. ITanm 3aKMOqnHT HaU rIoATBepLHT cormamemm c AicTpHefl,

'qTo6bI rapaHTnponaTb 6eCllpenaTCTBenioe nacca;npcizoe n rpy3oBoe

ABHKeHIIe Merey CeBepHbIM H BOCTOqHbIm Tlpoxem.

2. COIo3HbIe H1 Coe uIHeHHbie IepaBbi llHHHUlI I CBe~eH1o Te
nOCTaHOBAeHeif (TeKCT ROTOpbIX COAepHTC51 B IlpnHOaceHUR IV), nO

0TOpblM llpaBITelbcTBa ABCTpHII 1 IlTaimn JocTnrnl cormamemrm
5 ceTs6pq 1946 rora.

PasAen IV. CehepaTueHae HapoAHaa Pecny6nHHa IOrocilaBHH

(cne HaJibHbie nOCTaHoBJneHHH).

CTaTmH 11.

1. HTazmM HaCTOqu1m nepeiaeT IOrociaBrI Ha npanax inoJHoro

cyeepeHnTeTa Teppilopio, pacnoJIoIeHHyIO Merely HObIAMH rpanH~iam

IOrociaBmx, OnPe1eJ1eHHblMH B CTtTbHX 3 H 22, Id HTao-iorocjaBCKOfi

rpaHHgefi, CYWeCTBOBaBMiO Ha 1 qHBapq 1938 rosa, a Taime KommyHy
3apa 1 BCe oCTpOBa H upwieramowe OCTpOBRKH, paCnOAiO;KeHHble B

cJeIOmmHx 3oHax:

a) B 30He, orpaHHieHHoil:

C ceBepa-iapaeIbio 42'50' ceBepHoii nIpoTl,
c iora-apaie.bio 42042' ceBepHfli mnpoTb,

C BOCToRa-epnaHOM 17010 ' BOCTO'qHOt gOirOTbI,

C 3anmaa-epnnaHOM 16' 25' BOCTO qHOfI LorOTbI;

b) B 30He, orpaHIIeHHofi:

c ceBepa-ulinerl, upoxo Inxeii txepe3 i-opTo ACJIb IKBUeTO

Ha paBHOM paCCTORHHn OT 'iepTbI uo6epe2Kbfi CBoonoi Tep-
pHTopnH TpnecT H IOrocaslIII, a 3aTeM K TOlKe C ROOpAIIHa-
Tamn 45'15' ceBeplofi ]llipOTbi 11 13'24' BOCTOql1Ofi A0lOrOTbl,

c iora-napaxiebibo 44023' CeBepH0fi HmpOTbI,
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c 3anaia-..nHnef, coeAUHRIOnefi cieieygome TO'qr.:

1) 45'15' cenepHo nWpoTbl, 13'24' BOCTOqHOf A OrTrM,

2) 44'51' ceBepHoi MpOTbI, 13o37' BOCTOqHOBi OJlOTI,
3) 440 23' ceBepHOf IlMIIp bi, 140 18'30" BOCTO'qHOfi AoArOTbI,

C BOCTOK -3anagHbIM uo6epe;beM HCTPI, OCTpOBam H

maTepKHOBbIm 6eperom JOrociaBIIH.

KapTa BbImeynOMHHyTbIX 80H BAHeTcH acTm IIpo IJpOmeHrnI I.

2. J'IanHH HaCTOBm iM nepegaeT IOrocIBIn Ha upaBax rIOAHOrO
CyBepeHIlTeTa OCT pOB llearo3a H upwieraouMe ocTpoeRH.

OCTPOB lleaaroaa AO.)lleH OcTaBaTbCa gemHmiTapii3oBaHHbIM.

JlTa.JIbHCRIle pb16aui AOJI2KHbI IIOJIb3OBaTbc51 Ha lleiiaroae H B

opy;KalODwiX BoAax TaizMn ze npanaMn, KaKHMH TaM HIOnb3OBajMcb

iorocJuaBCKHe pb I6aiii o 6 anpeza 1941 roga.

CTaTbH 12.

1. T'ITa.IIxIH BepHeT IOrociaBIm BCe npeAMeTb XyAO;eCTBeHHOro,
IICTopHqecKoro, HayqHOFO, ne)uaroriviecRoro 11.1 peCAHrO3Horo xapaK-
Tepa (Bj.uoqal Bce aETbI, pyR:olllcIl, XOKYMeHTbl 11 6n6morpa wiecRne

maTepiiajlbi), a Tame apXflBbI aMHHICTpaTIBHOrO xapaKTepa (Aocbe,

perncTpbi, iuIaHbi i kOKyMeHTbI JI1o6oro poga), KOTOpbIe 6u IJM BbIBeaeHbI

mexly 4 Hnos6pi 1918 roa u 2 mapTa 1924 roa, B CBH3II C IlTaJbH-

CKOi oKKylaI1eH, C TeppfTOpHA, nepemehmux r IOrocaBnn Ha OCHO-

BaH ll AorOBOpOB, IIoxfcaHHbIX B Pamiajo 12 Hol6pa 1920 ro;a H B
Pnme 27 aHBapH 1924 ro;a. HTajUI paBHbIM o6pa3oM BepHeT Bce ipeA-
MeTbl, OTHOCSIH1neCf K 9TIIM TeppnTopIHM H BXO,51U1Ie B yKa3aHHbIe

Bblme HiaTeropilI, KOTOp bIe 6blIJ BbIBe3eHbI IITaIbHCKROi MIlcCneJi nO
ilepeMnpIlo, upe6bIaBmefl B BeHe oEIoCe HepBoA MHPOBOA BOAHU.

2. I'IjiaAn nepeacT IOrociaBm BCe HpeAMeTbl ny6jInHO-
lapaBOBoro xapaTepa, OTHOC5IIH C51 C K KaTeropuAm, npeIycmoTpeHbIM

B 1yHKTe 1 HaCTOIieriI CTaTbII, II BbIBe3eHHbIe, HaqIIHafl C 4 HO16pff
1918 roga, c TepprnTopxiA, nepexoAauxnix K IOrociaBIm Ha OCHOBaHIUI

HacToMsuero AoroBopa, a Tame inpe MeTbi, ouHocauilec K yIHOM5IHyTbIM
TeppITOpI13M, KOTOpbie ITaxiJ Hojyqiiia OT A BcTpnI ii Benrpun iia
OCHOBaHIli MIIpHbIX AOrOBOpOB, IOiOIICaHHbIX B CeH-ZepMeHe 10 ceii-
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Ta6pa 1919 rosa 11 B TpHaHoHe 4 mom 1920 roga, H KOHBeHMJ MeMAY

ABcTpiefi H HTaAmefi, nolHCaHHOA B BeHe 4 Maa 1920 rosa.

3. EcJm B OTgelbHbIX cjiyqaix HTaAmm He CMOMeT BepHyrm wm

nepe~aTb IOrociiaBHH npegMeTM, npeAYcmoTpeHHe B HYHRTaX 1 H 2
HacToaMnefi Cfamn, TO OHa o6a3yeTCR Iuepe aTb LOrociaBum upemeTmi
Toro ae poi~a u npn6jmaurebHo paBHOlIeHHbIe BbIBe3eHHbIM npeAMeTam,
HOCROAbKy TamHe upe3meTbi moryT 6 bITb IOJIyqeHbI B HTaJIHII.

CTaTbI) 13.
BO oCHa6aieHme Popuubi i ee OKpeCTHOCTeA 6y;eT yperyjmpoBaHo

B COOTBeTCTBHH C InoJAKeHHM1h 1 lpnioaemia V.

PaaAen V. rpeLtmI1 (cneu.HabHbie nOCTaHOBJIeHIfI).

CTaThH 14.
1. IITaim HaCToagmm uepe~aeT Ppeumi Ha npaBax nomoro

cyBepeHreTa H~melepeIcHCeHHmie Ao1eKaHe3cEHe OcTpoBa, a HMeHHO:
CTaMlam m (AcTpoua.7m), Po ;oc, Ra.iH (XapKu), CKapuaHTO,
Kaccoc (Racco), IlucKoimc (TLloc), Alicipoc (Hicmpoc), Raimm-
HOC, Jlepoc, IIaTmoc, .Jnucoc (JlnHco), Cram, Koc, RacTeiopmoio H
OCTpOBKH, upmeramIo e NO BCeM DTHM OCTpOBaM.

2. DTH OCT0B OAOJKHbI 6bITb H OCTaHyTC AeMwmTapH30BaH-

HIIMH.

3. Iopi0oIK H TeXHneCIle YCJIOBIH nepegamn aTHX OCTPOBOB

'pe eirn 6yyT YCTaHOBJIeHbI cormameimem memAiry IlpaBwre.1mCTBaMH

COeAHHeHHoro KopoIeBCTBa H rpemm, npH'lem 6y~eT npeyCMoTpeH
BbIBOA HHOCTpaHHbiX BOHCK B TelqeHne cpoKa He 6ojee 90 AHefi CO HRH

BCTYIL7eHHH B CHJIy HaCTOaImero joOBopa.

'IACTb II.

nojI TIECKME I'OCTAHOBJIEHFI4.

Pa3Aen I. O5u, R.

CTaT 15.

HTainH o6 ayeTcU plHHqTb Bce mepb, Heo6xoAHMbIe AARi o6ec-
HeqeHRA Toro, 'qT06b BCe .imria, HaxoHIgieCHa IIOA HTaJbIhHCKOA IOpHC-

AH qHe2, 6e3 pa3JMqHm pacbm, boja, 3bK HI peJmrm, IIOJIb3oBaJLHCb
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upaBaMH qeAOBeKa H OCHOBHbIMH CBo6oaMH, BKIfIOqafI CBo6oy CIOBa,

neqaTH H H3J~aH-, peafmOsoro RYJIMTa, lOiTm ecKIx y6eeeHnfi
H ny6ArMHbIX co6paHnfi.

CTaTLH 16.

HTaJmm He 6y~eT npeceIeOBaTL Him npHTeCHITb wraibumcmix

rpa ,aH, B lIamocTH, BoeHHocjymamigx, HCIDO'qHTeObHo Ha TOM

OCHOBaHHH, 'qiTO B ReplaO C 10 momi 1940 roia o AaTbI BCTYIIJIeHH I
B CEUY HacTomgero Iorosopa OHH BbipamaiH CoqyBCTBHe ejiy Co-
IO3HIX H COeA1HHeHHbIX Aepmas Hi nam Ae-*CTBHa AAR

HO .JepHCKH DTOro Aeja.

CTaTs 17.
HTaHim, KOTOPaSI B COOTBeTCTBHH CO CTaTe 30 CoriameHgq o

llepempnm npein pHHma Mepbi uo pociuycly 4aamnCTCIX opraHH3a-
IWH B HTaHH, He 7i 0AHa pampemaT BO3pO2~eml Ha HTaJ~1HCKofi

TeppHTOpHH TaKHx opramaaJ~Hg, 6ygb TO UOAHTh'IeCHX, BoeHHbIX m

BOeHH3HpOBaHHbIX, IAebIO ROTOpbIX RIBAHOTCH ImmeHHe Hapoga ero

AeMoxpaTH'qecRHx IEpaB.

C'am-,a 18.

HTaiH o6S3yeTCH npH.HaT llOlHYIO CHAY MHPHIX ,AOrOBOpOB

c Pymb IHHefi, BomrapHeif, BeHrpHe.9 n (I)HHmHHnef H ApyrMx corAa-
mem&I HA yperympOBaHRH, ROTOpLe 6wm m m 6yAYr ;AocTHyHTh
Coioimmm H Coegiieimmm AepmaBamx oTHocTeHbHo ABCTpHH,

PepMamm H lu0Hoh AM BOCCTaHOBAem mHpa.

Paagein II. rpamIAaHCTBo. rpamAaHCHme i noJnTN'ecHNe npaBa.

CTama 19.

1. IITabHHwmcKe rpazaHe, KOTopme IIOCTOIHHO npomiHBam K
10 moHrr 1940 roga Ha TeppHTopH, uepexogAnieg OT 1JITamHm I gpyroMy

rOCygapCTBy Ha OCHOBaHHH HaCToaakero AOrOBopa, H HX geTH,

pOAHBmUHeC5$ HOCle DTOR AaTm, CTaHyT, 3a HCKJaO'eH]IeM cjry'aeB,

HpegyCMOTpeHHLIX B HHnecegyIAoueM nyHlTe, rpazAtaHaMH, o611aga-
iouIm HM oJH m rpazOaHcMHM H IIOMTnteCrHMH npaBamn, rocy-
gapCTBa, R HOTOpOMy nepexogxT TeppHTOPIW, B COOTBeTCTBHH C 3aKOHa-
MH, lOTOp~be gOjDKHbi 6Tm BBe~eHM C 9TOR IeA M TOM rocyapCTBOM
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B TIexiHne TpeX MePCIeB CO HR BCTyIIAeHHR B CHJly HaCTOingero

oroBopa. H~o upHo6peTeHmH rpa*aHcTBa rocypapcTBa, 0 ROTOpOM

H~eT pe'q, OHH OTepRIOT HTaIBHCR Oe ipazAaHCTBO.

2. llpaBineACmo rocypapcTsa, R ROTOpOMY nepexoAwr TeppH-

TOpHR, nyTeM COOTBeTCTByIOIIIX 3aROHOB o6ecueHT B Teqe'HHe Tpex

mec1eB Co AH51 BCTyniieHHH B CH.7y HaCTojmuero )IorBopa, T05I BOO

Imla, yIIoMaH mIe B nyHRT0 1, cTapme 18 jieT (mI CoCTOmIIHe B 6paRe

.ua, AOCTHInHe HM He AOCTmuine Tom0 Bo3pacTa) H o6Hxogmi
M3hIKOM KOTOPbX aBmeTCM HTaAIHCmKH, HMejm IlpaBo onp0oBam

mTaiaHcRoe rpazgaHCTBO B Te'qeHHe oiHoro rosa CO AHR BCTYIAeHHH

B CRAy Hacomero AoroBopa. Jlio6oe AHg.o, onrrpynoee TaKmm

o6pa3oM, coxpaHHT HTaJibHCI Oe rpamaHCTBO H He 6y~eT C'qHTaTheC

upHo6peTniHM rpamaHOTBO rocy~apcTBa, R ROTOp0My nepenma Tep-

pHTopim. O Tagim mya He BAieqeT 3a co6og oiaHH Co CTopOHbm

aceHM. OuTaIw co CTOPOHbI oTLa mm, ecJIn ola HOT B HHBLIX, CO

CTOp0HbI .maTepH 6y eT, OJiHa o, aBToMaTWqeCKH BKmqaT BeCOX He-

COCTORMHEX B 6paxe AeTeA MO OMe 18 JeT.

3. Pocypapcmo, It KOTOpOMy nepexoAHT TeppETOpHR, mozeT n -

Tpe60BaTb, 1T06m .1ina, KOT0pPo BOCHOJEb3OBaJIHC6 IlpaBOM OTaEHH,

uepeceJInHJInCi B TaJIMO B TeeHHe rosa co AHm coBepmeHa oirrauH.

4. PocypapCmo, I KOTOpOMy iepexoAH TeppuTopHH, o6ecneqir

B CooTBeTCTBHH C ero OCHOBHbIM 3aROHaMH BCeM JnmaM Ha DTO1f

TeppmTopHH, 6e3 pawmmIt pacm, noba, amIca wim pea mR, iOIAb3o-

BaHBe npaBaMH qeJOBela H OCHOBHbMH CBo6OaMH, BK1j0qaaI CBo6oy

CJOBa, neqaT H H3aHHi, peJmHrO3Horo RyjbTa, uOnHTHqeCKHX

y6emAermf H ny61nqHix co6pamii&.

CTaThB 20.

1. B Teqeime OHoro roha co ASIa BCTyUeHH B CHTy HaCTOaquero

oroBopa nTaA1flHcKne rpazAaHe cTapine 18 AeT (EiM COCToIIae B

6paIce mma, ,OCAnrmne aim He AOcTnrmne ETor0 Bo3pacTa), o6HxoA-
HUM H3b IKOM KOTOPbIX HBJIO5 TCH OAIHH H3 iOroCjaBCKHX R3IKOB (cep6-
Cmill, XopBaTcKuH b mi CJOBeHCEHIM) H ROTOPbIe UOCT0IHHO il0pHBaOT

Ha HTajibiHCK TeppHTOpIM, MoryT, o6paTfBImCL r. mjioMaTHqe-
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CKOMy HAH KOHCyAbCKOMy IlpeACTaBHTeAm IOrociaBHM B HTamm c

COOTBeTCTBYIOefi IWpob6ofl, 0aiyqflTh iorocaaBcKoe rpaxamcno,

ecim ioroCJaBcRI e BjIaCTH YIOBIBTBOpT 9Ty IpOCL6y.

2. B Ta~mx cjlyiaax llpaBHreAbCTB0 IOrocJIaBnm 6y~eT nepe-
AaBam IlpaBIrTe.ICTBy HTaImn gnIIOMaTIecKHM llyTeM CIIHCKH

.IIHL, KOTOpbIe iiojiyqaOT TaliM o6pa3oM IorociiaBCKoe rpazAaHCTBo.

.)lJa, 3aHeCeHHbe B DTH CflCI, TepalOT HTaJlnJHCROe rpamgaHcTBo

c MoMeHTa TaKoro oHg1laAbHoro coo61germ.

3. IlpaBnaTeAbCTBo HTa-mm moxoeT noTpe60BaTb OT 3THX AUA,

lTo6bI OHH HepeceAHJMcb B I0rociaBmo B rouHqHbIr cpoK, cqHTaH co
mm yommHyTro omLalHoro coo6memia.

4. IlpaBnaia, EacaolLHFI ecI lOCJeeCTBH.9 oniaI~nA 1M neH H

AeTe, yCTaiHOBAeHHbe B llyHKTe 2 CTaTbH 19, IpIIMeHIIOTCH AquIieAei

HaCToaIqeAi CTaTbH.

5. Hoionemm nyiHTa 10 llpHoaCeHuM XIV K HacTomgemy o-
rOBOpy, OTHOCeICH K Hepenae IMymIeCTBa, npnna~rjenamero AH-

11aM, o1THpyomUm nraaJblHCKOe rpamaHCTBo, 6 yAYT paBH1M o6pa3oM
pHMenHHTbCH R nepegaqe HMYqIeCTBa, npHHa~aea JimlaM, on1rT-

ppo1Hm iorocJaBCKOe rpaz~aHCTBO corijacHO nacmimeu CTaTO.

Pa3Aen III. CBo6oAHan TeppTopMH TpHecT.

CTaTbHq 21.

1. HaCTORHUM CosAaeTcq CBo60Has Teppopn TpnecT, co-

coingasi im pafioHa, Jiezamero memby Agpnai ecuim MopeM ii rpaHn-
gaMH, onpe~eaeHHbIMu B CTaTbHx 4 H 22 HacTosero AoroBopa. CBo-
6oAiaH Teppmopm TpaecT 11a3HaeTcq CoimHbmrn H CoeUieHeHHbmM

AepmaBaMl i HTaimefl, KOTOp~be coriamalocTa, TO ee Ie.iOCTHOCT11

He3aBHCHMOCT, ,OZAHb o6ecneqnlBaTLc COBeTOM Be3onacHiocni 06 -
eAHHeHHbIX HaiAH.

2. HTaJa bHCKHim CyBepeHHTeT Hia pafiOHOM, COCTaBJIlOlHM CB0-

6oiyio TeppxTopmo TpneCT, KaK 9TOT pafioH onpeAeJeH BWne, Irpe-

KpaTHTcH I10 BCTyHIAem B CHJJy HafCogero )JoroBopa.

3. 11o npeipaigemn HTaaIAIHcKoro cyBepeHmneTa CBo6oAHaq

Teppmopmn TpHeCT 6yAeT ynipaBJqrbAC B COOTBeTCTBIUI C Io[oemeHeM
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0 BpeMeHHOM peKHLMe, COCTaBjieHHbiM COBeTOM MaHHHCTpoB HHocTpaH-

HWX Aeji H yTBepHAeHHbIM COBeTOM BeaonacHocTH. DTO IlOIoHeHme 6y-
AeT OCTaBaThCH B CHAle AO jaTi, KOTOpyIO COBeT Be3onacHocTH oulpe~e-

JT A1H BCTyIiieHH51 B CHJIY YTBepm ~eHHOr iH II0cT0W1IHoro CTaTy'a.

CBo60AHaq TeppHTopHi c 3TOHf AaTmI 6y~eT yipaBJTbCH corliacHo Uo-

CTaHOBJIeHIHM TaKoro IIocT0HHoro CTaTyra. TecTmI IIOcToHoro

CTaTyTa H IIl0ojmeHYH 0 BpeMeHHOM peMHMe coiepmaTcq B IIpHaome-
HI X VI H VII.

4. CBo6oHaa TeppHTopHn TpHeCT He IOA2KHa paccmaTpHBaTbCR

RaK nepexo~Anlag TeppHTopH B 3HaeHHH CTaTbH 19 H IIpHiomeHm
XIV HacToqigero AorOBopa.

5. IITaJAH xi IOrociaBHH o6aayIoTcH Hpe0CTaBHTb CBo6oAo

TeppHTOpHH TpHeCT rapaHTHH, YCTaHOBJIeHHbIe B llpaomexmm IX.

CTaTbK 22.

PpaHma mezAy IOrociaBHe.4 1 CBo60HOi TeppwTopnefi TpHecT
6yjieT onpe~eaeHa ciegyxomm o6paaoM:

(i) rpaHnila HaqlHHaeTc5I OT TOIIKH, paCIOJI0eHHOfI Ha a mHHH-

cTpaTHBHOfI rpamxe, pa3~ejmBmefi npoBmHMlm Popmla H TpHeCT, nipH-

6:an3TeAlHO B 2 Km. x ceBepO-BOCTOKy OT AepeBHH CaH JMOBaHHH H

p[H6AE3HTeAlHo 0,5 KM. K ceBepo-3anay OT BbICOTbI 208 H aBJMaole!ic

T0'qKOf coegHHemm rpaHm IOrociaBHH, HTaAmm H CBo60AHoll TeppH-

TOpiH TpHeCT, H CJe~yeT 110 DToi a mHHHCTpaTHBH0r rpaHHtRe Ao ropEI

.JlaHapo (546); OTCIo~a OHa H~eT B IOrOBoCT~qHOM HalpaBJiem Ao ro-

pm Koxycco (672) qepe3 BMCoTy 461, Me~yqa (475), ropy AeH HiH-
m (476) H BbicoTy 407, uepeceuaH mocceRHy1o Aopory JM 58 H3

TpHeCTa B CecaHa, InpH6jia3HTeJLbHO B 3,3 KM. roanaAHee DToro ropo-

Aa, H OCTaBJ51i Ha BOCTOKe AepeBHH BoIbAHO H Opje H upn6 A H3TejiAHo

B 0,4 KrM. Ha aanae AepeBHIO IoJIa;

(ii) OT ropbi KoKycco iHHHH rpaHHIAEI, iipoAOjma HwrH Ha Ioro-
BOCTOK, AOCTnraeT ropbi Pojm (621), ocTaBmm Aepesmo rpoiuaHa Ha

3aiiae, a 3aTeM, HanpasJRBRC Ha ioro-anaA, nepeceKaeT jopory TpH-

eCT-KO3HHa y BbICOTh 455 u H ee3Hy10 Aopory y BbCoTh 485, npoxo-

AR qepe3 BBICOTbI 416 n 326, OCTaBJLIm AepesHH BeKa n KacTeab Ha

TeppHTopim IOrociaBH, iiepeceKaeT gopory Oco-La6posuga A'HCT-
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prn npHa6j.3HTeHbHO B 100 M. Ha lOrO-BOCTOK OT OCHO; 3aTeM nepece-

KaeT peKy PnaIaHa ii opory Bnxxa leitaH-PHaaHo B TOqIe, pacrloAO-

MeHH0fi npHa6jm3rrreabHO B 350 M. Ha 3ana OT 9T0i uoCJHeinei AepeB-

im, lpHlqeM AepeBHa Poaapuo H Aopora PNaaHo-CaH Cepazo OCTamiTCK

Ha Tepprropnn IOrocaBnHn; OT 3T0R TO'rIKH Hnma rpaHmuji Hailpa-

BATCH K nepe~pecmy jAopor, pacnompmeimomy npiH6A3HTebHO B

0AHOM KHAOMeTe Ha ceBepo-BOCTOK OT BUCOTbi 362, upoxoA iepe3
BbICOTbI 285 n 354;

(iii) OCMio~a -.mnm rpaHiMbi HanpaBaMeTca R To'IKe, pac~ojo-

MenH0ii upH6AM3ATehHO B 0,5 KM. Ha BOCTOK OT AepeBHH 'qepHoBa,

nepeceiasi peiy AparoHba HpH6JMn3HTeJlHbO B OHOM KHAOMeTpe

cenepnee DToA AepeBrn H OCTaBH 3auanHee AepeBH.H ByqqafiH
TpycKoao H BOCTOqHee - JepeBHio TepceKO, 3aTeM IeT B ioro-
3a1aHOM HaI-paBAieHH K loro-BOCTOKY OT AoporH, coeAHH0lMef

;kepeBim 'IepHOBa H KepnBOI, OTXO51 OT DTOi oporiI npn6.lr3irrelbHo

B 0,8 KM. BOCTOqHee 7epeBH KyLiqaHH, H 3aTem HLeT B o61qeM ioro-
ioro3alnaAHOM HanpaBwemIH, npoxo~A np16ji31TebHO B 0,4 KM. Ha
BOCTOR OT ropmb BpanKo ii upH6jm3nTeblHO B 0,4 KM. Ha 3ana;
OT AepeBHH CTepHa DHDiapia, OCTaB.iII BOCTO'qHee gopory, KOTopaq
BegeT H3 9TOi AepeBH1 B ropog iemome, npoxo a npH6jm3HTeJlhHO

B 0,4 Km. 3aiaaAHee 3Toro ropo~a H inpH6H M3aTeJILHO B 0,5 KM. BOCTOqHee

ropo a RaCTaHb5, H ;kocTraeT peKH RBHeTO B TOqMe, pacnoJomennofi

npHa6mu'reJbHO B 1,6 i.. ioro-3anagHee ropo;a IacTaHbl;

(iv) OTCMoa rpamaia cJe~yeT no rjiaBHOMy yJIyqmleHHOMy pycily

IBHeTo AO yCTbJ, OTOfi peKH H, nIPOXOAH 1qepe3 llopro Ae~n KBHeTo, jAo-

cmraeT OTEpITorO MopS, CiA yH 10 noHjH, paBHOOTCTO5IIe.i OT.qepTbl

6epera CBo6oo fi Teppirropim TpHecT H OT lqepTbi 6epera IOrocilaBun.

JapTa, K KOTOpOfi OTHOCHTcH 9TO onHcaHne, aBaffeTCH qacTbio

lpimomerna I.

Paaen IV. NTaJlbHHCHHe HOJIOHHH.

CTami 23.

1. H~ammI OTKa3bIBaeTCq OT BCeX npaB H 1ipaBOOCHOBaHHA Ha

nTaHbJlHCKHe TeppH~opuaH HHie BjageHHq B Ajipme, a HMeHHO, Ha JIH-

BmO, DpHTpeio a HTaHHCKOe COMaII.
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2. Bnpe~b Ao OKOHqaTeIHoro pemeima Hix cygb6bi 03HaqeHHble

BaeHHH 6 ygyT OCTaBaThCa nOg CBOHM HbIHemHHM yIpaBieHHeM.

8. OloHqaTeJmHaq cyb6a 9THx Bjia~eHHA 6y~eT ouipe~ejieHa COB-

MeCTHO IlpaBHTeJmCTBalm CoBeicKoro Coma, CoeAseHHro Ropo-
JAeBCTBa, COegHHeHHIIX mUTaTOB AMepHKH H (DpaHmHH B TeqemHHe oHorO

rosa Co iA BCTYIMeHHH B CHAY HacTosIero ,oroBopa nTeM, yxa3aH-

HhM B COBMeCTHOii emapatijm OT 10 4)eBpa.lim 1947 rosa, UpHfTo

ya3aHSmIMH Bme rlpaBHTeAILCTBamH ]a npHBeeHHOfi B llpMoMemm

XI.
Pa3Aen V. Oco6be HHTepecbi KHTafl.

CTaTbL 24.
lHTaH 0TKa3,IBaeTCq B ROL3ya KTras OT Bcex Bbmr0 H upmme-

IT&, BbITeKaIOmHx 3 ROOMeHHi 3a.mAimOTeJHoro IIpoTOKoa, uo-

imcaHHoro B ilermHe 7 CeHTa6pa 1901 ro~a, a Taiae H3 BCex upJi.ome-
Hl, HOT H AORyMeHTOB, A0HOammOIHX ero, n coriamaeTca Ha OTMeHy

yOMflHYTbIX IpOToKoa, npHAOeHHA, HOT HA OKyMeHTOB B OTHOMe-

1m HTamH. HTaAmn paBHM o6pa3oM OTaa3bBaeTcH OT Bcex npeTeH-
3Hu Ha Bo3MeIeHi e 1o Tmm o KyMeHTaM.

CTaTLH 25.
HTaAmH cormamaeTcH Ha aHHyympOBaHHae AoroBopa o6 apeHl;e y

RRTaficoro HpaBlrreJmcTBa, 110 ROTOp0My 6mia Iape~oCTaB IeHrraam-
ancKaai KOHnieccHR B TqHI]aHHe, a Taixe Ha uepe~aiy RraficoMy
IlpaBHTe bCTBy BCefi co6cTBeHlocr] H apxHBOB, nppnaAemaEE= My-

Rmlm reH T yuomMHHyTrol oHLeccHm.

Crama 26.
HTaAmH 0T abBaeTcR B noib3y KrHTa OT npaB, upeocTaBjeHMx

HTaIHH B OTHo0meHHH MeysapoHX CeTjibMeHTOB B llaHxae H Amoe,

H coriamaeTc Ha BO3BpameHe ynIOmHyTmX ceTimmeHToB Uo
yllpaBeHHe H KOHTojIm IRmaicaoro IpaBHTeAlCTBa.

Pa3AeJ VI. AJ16aHHN.

CTaTH 27.
HTaAHH InaH3HaeT H o6a3yeTca yBaaTh cyBepeHmeT H He3aBHCH-

mOCTb A16aHcKoro rocyapcTBa.
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CTaTmH 28.
HITaIIl npH3HaeT, 'qTO OCTpOB CaceHo HBJMeTCZ qaCTLmO TeppHTO-

pHH A6aHHm, H OTKa3bIBaeTCq OT BCMHX lIpeTeH3HR Ha 3TOT OCTpOB.

CTaTib 29.

HTaJmA pMalbHO OTKa3bIBaeTCH B iiob3y AIaHH OT BCeP co6-

CTBeHHOCTH (HpoMe 3AaHHA, o6bIqHo 3aHHmaeMbix AHllioMaTHqecKuMl
H ROHCyJbCRHMH npeJgCTaBHTe bCTBamn), OT BCex ilpail, KOHIAeCCHA,

HHTepeCOB ii rpeHmyueCTS BCHKOro poga B A116aHHM, npHa emamvx

IfraJMCHOKOMy rocy~apCTBy HJM HTaJIlbHCH napacTaTaiHmUM yqpe;R-

AeIHflM. HTaHq1 paBHbIM o6pa3oM 0Tia3LIBaeTCH OT BCeX nlpeTeH3HfI Ha

oco6bie TepecbI HJM BHaBIIBe B A.II6aHHH, IHOTOpE1MH oHa IIOJIl3OBa-

.iacb B pe3ylbTaTe arpeccHH 7 anpeim 1939 rosa a B CHAy orsOBOpOB

HA cormameHlii, 3amioqeIHbix Ao 3TOi gaTbI.

B OTHOMeHHH Apyroii HTaJibHHCIofi Co6CTBeHHOCTH ]a ApyrHx
D oHoMHqecKnx OTHomemfli mezgy Aa6aHneil H HTaiHeii iefiCTByIOT

9KOHOMHqeCKIIHe CTaTbH HaCTOfnfero JorOBopa, ojemane nlpHMeHe-

HimO H Co0a3miM H CoegH~lemhmM ,epataBam.

CTaTbaI 30.
HTaAmaHCime rpazAaHe B A.A6aHi 6yyT ]OJIIaL3OBaTC C TeM Ze

iopBHAIecKm CTaTyCOm, Rxa H ApyrHe m mompaHmie rpazEaHe, HO

HTam npIsHaT 3aKOHHOCTh BCex aJI6aHCKHX Mepoupm ln, alHyjm-

pyIoIHX IKOHLIeCCHH I H3MeHI0II1HX HX yCAOBH5, HA aHHyAlpyomMx

BJll H3MeHHkIi]Hx oco6bie npaBa, upeOCTaBAeHHme Frajimcmem

rpazEaHaM, lipH yCAOBHH, 'ITO TaKe meponpH rT 6y yT nIpOBe~eHbI

B Tel'qeHe oAHoro rosa CO A7H BCTyIMieHM B CHJy HaCTosigero

AJOroBpa. CTaTm 31.

HTamm IpH3HaeT, 'qTO BCe corameau B yperympoBaHH Mezy

HTaJimeii BjIaCTmhE, yCTaHOsJIoHmIMH HTanemf B AA6amm B Iepo]HO

mewvy 7 aupeim 1939 rosa H 3 ceHTS6pa 1943 rosa, cqHTalOTCa He-
CyIIeCTByIOIIIPM. Crama 32.

HTaammI lpHsHaeT 3alOHHOCTb .iIo6imix MeponpHwTHfi, ROTOPeI Aux-

6amia MolleT CqeCTh Heo6x0 HlmbIM npenpmm C I/eJMIO noTsepmAe-

ERR il POBegenl B EH3Hb BbIme3JAOl~eHH Ix HoAozeIlfi.
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Pauaen VII. 3fltonmn.

Cra m 33.
HTaAmH up-3HCaT H o6aMyeTca yBamaTh CyBepeHTeT B HesaBBCH-

MOCTh DHOlCKOro rocy~apcTBa.

CTaTR 34.
HTamm q opMaJmHooTRa3lBaeTCH B OIAlb3y D(DHOIIX OT BCef co6-

CTBeHHOCTH (HpoMe 8AaHnH, o6qHo 3aMaembix AmmomaTnmecrm
H ROHCyJILCRMB npeACTaBTeIbCTBaMH), irpaB, mepeCO H npeHMy-
IqeCTB BCeforo po~a, npHo6peTeHHbx Rorga-m6o imi mCrmi rocy-

apCTBOM B NDBHomm, a Tarxe OT BCefi iapacTaTa f C5OCTBeHHOCTe,
Har OHa oupeIOe~eHa B llIHTe 1 lpajiozeHlHH XIY K HaCToHILeMy 4O-
rosopy.

HTaJMai Tar me OTKa3BaBaeTCq OT Bcex npeTeH3HR Ha oco6e iiwe-

peCM BA BJIHSHle B DHOIIHH.

CTaTLH 35.

HTamH nPIH3HaeT 3a0HHOCTh Bcex MepolpHAm , KOTOpbe ilpa-
BHTeAlCTBO 3#-n HPe Ap"MMJIO B B 6yyigem MoMeT npeAHPH-
HHTh C ije.iMo aHyHpOBarmH HTaiaLHcrBx Mx eponp.HT B OTHmeBne

)HOdlMM, HMeBfMX MecTO uIIOce 3 oxm6pa 1935 ro~a, a TaRze i0IcOCA-
CTBrfi aTHX meporpHamri.

CTaThH 36.
HTabHHCMe rpaa ;ae B OqIanm 6y;yT IIOJL3OBaTLCa Te- e

0PoprmecK1Ma CTaTycOM, Rax B a pyrne mocTpaHm rpamaiaHe, Ho WTa-
.IHH npHIHaeT 3aROHH0CTh Bcex mepOIHpIrTHAfiBon)CKOro IIpaB]RTeJM-
CTBa, aHllHyapyIoIImX KOHeCCHH IIBR 3meHMDIOIIHX HX yCJIOBHH, HAM

aHyARpyIOIRiRX BJI H3MeHaIOILIHX oco6bie npaBa, npeoCTaBJeHHle
maJimmcrmm rpamaHam, UpH yCJOBHH, 'qTO TaKHe MeponprTn 6y~yr

IrpOBegeHbI B TeqeHHe og{oro rosa Co AHaI BCTyIIeHHSI B cRA-y Ha-

CTOma~ero AoroBopa.
CTaTH 37.

B TeqeHme 18 MecHAieB CO AHR BCTyIIA eHr B cRmy HacToamgero
AoroBopa HTaAMM Bo3BpaTHr BCe n]OnHaLHeRae BARomn um ee
rpawgaHam npOH3Be~eHH HCKyCCTBa, nlpeAMeTb, pem-onoro xapaK-
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Tepa, apxHmbi, a TaKEme upegMeTbI HcTopH-qec~oro 3HaeHEHa, BIBe3eH-

Hme 3 D#om0 B HTaIo nocaie 3 oR6pa 1935 rosa.

CTaTLI 38.

AaTof, C KOTOpOR uoioemm HaCToaDero IoroBopa 6 yyT HpHme-
MHrbCa B oTHomeH Bcex Mep H Aeficmnia .uo6oro poga, BieRmuox
3a co6of OTBeTCTBeHHOCTh HTaAm H im HTaJaciHCHX rpagaH B OTHO-

mem D)4Ho H, 6y eT cmnaT cq 3 oKTq6pa 1935 rosa.

Pa3Aen VIII. MeWAyHapOAHbie corilaweHNH.

CTaTm 39.

HTamm o6S3yeTcZ upr=Ham mIo6bie coriameHm, EoTopue 6JIH
HEA MoMrT 6bITb 3aEaioqeHby gjLH JMiBHAajm JImm HaiAHA, IIOCTO-

RHHOi llaiaTm MeM~yHapojHoro llpaB0cyg, a Taioie MezAyxapoA-
HOR (DiRHaHCOBOf JCOMHCCRm B L'peWM.

CTaTm 40.

HTamm HaCTOaIwM oTa3BIBaeTC OT BCex ilpaB, iIpaBOOCHOBaHEi

H HpwRaaHEfi, BbITeRaIOInJIx H3 maHgaTHoA CHCTeMI R H3 ano6Ix o6a-
aaTeJIBCTB, BO3HHKIIHX B CBH3R C Heil, H OT BCeX oC06bIx nupaB HTa3-

aHCl0ro rocy~apcTBa B OTHOufeH muo6ofi no~aiaTHOio TeppHTopHR.

CTaTa 41.
HTa D ilpu3HaeT IIOCTaHOBjieHRm 3aKiwoqHTejmHoro Ana OT 31

asrycTa 1945 rosa H 4paIm0-6pHTaHcKoro CoriameHms OT Toro me
,,mcia 0 CTaTyTe Taimepa TaK me, aK BCe IIOCTaHOBjeHa, ROTopIIe Mo-

ryT 6mn Iqp) l [AH q lnoBegeYm B ZRH3H1M DTX AORYMeHTOB HaO~micaB-

mHmR HX AepmaBamH.

CTaTa 42.

PiTaAH o6q3yeTcZ nplHHT H nPH3HaT h mo6bie coriameHn, ico-
TopLIe moryT 6bXT 3aRAio, eHbl 3aHHTepec0BaHH M COIOamM H Co-

e nHeHHimum AepxaBamE o6 H3meHeHH 0rOBOPOB o 6accefiHe RoHro
c xejiMo npHBeeHHH HX B COOTBeTCTBHe C YCTaBOM Opraimaaum 0f-
e8JHeHHMX Haigi.

CiaTa 43.

I4TaJnM HaCTORMOM oTa3BaeTCH OT JIO6bIx EipaB H HITepeCOB,
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ROTophIe OHa MOHKeT mieTb B CHATIY CTaTbH 16 J I3aHHCIcoro A0rOBopa,

noimncaHHoro 24 moui 1923 rosa.

PaaAen IX. aBYCTOPOHH e AoroBopbI.

CTam a 44.
1. Raz~af Coo3Haq Him CoeAHHeHHas IepmaBa HOTH4)HnIWpyeT

HTaanm B Tetierne mecTH meCRIeB Co ArH BCTyAIeHm -B CMy HaCTOH-

ngero loroBopa o CBOHX AoBoeHHbx BYCTOpOHHHX oroopax C HlTa-
jimefI, KOTopbIe a M lepataBa zejiaeT coxpaHHTb B ciHe Him AeACTBH8

KOTOpbIX oHa xeiaeT B03o6HOBHTb. JJIo6bIe nIomo0eHHa, He Haxoa-

iecSi B COOTBeTCTBHfH C HaCTOIIIHM AroBopoM, 6 yAyT, oAHaio,

HcLjIIO'qeHbI H3 BbIMeynIOMHHT1bX AorOBOpOB.

2. Bce BbiieynomEMyTbIe AorOBOpb, 0 KOTopbIx 6YeT HOTR4HMH-

pOBaHO TaKmm o6pa3om, 6yAyT 3aperucTpnpoBaHbl B CeipeTapnaTe

06Ofe~gemixX HaIHii B COOTBeTCTBHH CO CTaTheIf 102 YCTaBa
0praHfaa3aim 06,exmeHHH~x HauiA.

3. Bce BEIImeynoMS1HyTI e OrOBOpE, 0 KOTOpIX He 6 y AeT HOTHn-

IDHpoBaHO TaiHM o6pasoM, 6y yT cq 'aTCH OTMeHeHHbim.

IACTb III.

BOEHHblE nPECTYnHHI4H.

CTanhH 45.

1. HTaam o~anyeTca nInHHTb BCe Heo6xoHMbe mepm, 'T06b

o6ecnae'nT 3a~ep;KaHne H Bbl~1 Aaim eyAa HaA iiMm.

a) -un i, o6BEhaeMuX B TOM,. qTO OHH COBepmDMJ BOeHHbIe npe-

CTyYIIeHH c H eCTy11eHHM npoTHB mHpa HA IIpOTHB qpIioBeqHOCTH,

AaAm npHKa3 0 coBepmueHHH TaKHX upecTyiieHnA mim coeficTsoBam

Ix CoBepmemo;

b) rpazgaH Kaofi-jIH6o i3 COIO3HbIX H Coez meHHbx AepzaB,

KOTOpble o6BmMHTCH B HapyuieHHH 3aKOHOB Hx cTpaH E3MMAoii HA

COTpyAHqeCTBOM C BparoM BO BpeMq BOAiHbI.

2. HTajIHS, no Tpe6OBaHHio lIpaBHremcTBa 3aHHrepecoBaHoA

065eAmiHeHHofi Harem, Tamoe o6ecne'RT aBKY B KaecTBe CBHgeTeief
Haxo~ampxc noA ee iopCac~imiwefi igm, noKa3aHm KOTOpbIx nloTpe6y-

mTCa AiJ cyga HaA inwamH, y~a3aHHbiMH B 11HHTe 1 HacTosmuer CTaThH.
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3. Bcaoe pa3Hormacue OTHOCHTeJLHO HPHMeHemm HOCTaHOBae-

HRH nIHKTOB 1 H 2 HacTowsfefi CTaThH ojmHo 6mTb nepegaHo mo6bm
3aHHTepeCOBaHHbIM HpaBHTelbCTBOM llociaM COBeTcxoro CoIoaa, Co-
e aHeHHoro KopOIeBCTBa, CoeAHIeHHbIx lTaTOB AMepHKH i (IpaHqHH
B PHme, KOTOpbO AOCTHrHYT cordameHa no H0oBy 9Toro 8aTpyAseHH .

qACTb IV.

BOEHHblE, BOEHHO-MOPCI4E 14
BOEHHO-BO3,AYWHblE I'OCTAHOBJ1EHHfI.

Pa3Aen I. CPOK AeACTBMA orpaHmeIMi4.

OTama 46.

tRaza H3 BoeHHbIX, BOeHHO-MopCKHX H BoeHHO-BO3AymHbIX CTa-

Teft HaCTomgero AoroBopa 6y~eT OCTaBaTh4C_ B CHJIe AO TeX HOp, iola

OHa He 6y~eT H3MeHeHa IIOAHOCTbIO HAI qacTHqHO 1o cor.ameHim mez-

Ay CoioaibimH 2 CoehmremmmH AepmaBaMH H HTamefi mm ace, -

Hoce TOrO iKaIr HTaAmm CTaHeT 'jIeHOM OpraHam O5emmieHHix
Haw&, - no cormiamelO MezAy COBeTOM Be3onacHocTH H HTaimefi.

Pa3Aen II. 06ue orpaMeHH.

CTama 47.

1. a) CHCTeMa oirOBpeMeeMHX HTansmcHHX ppeumem f H
BoeHHblX coopyEeHHAi BAOJIL 4paHEo-HTajMlHcxog rpaHHmgi H HX BO-

opyzeHae 6 yhyr YM=iqToeHbI Him y~ajeHbi.
b) DTa CHCTema c'iraeTc51 COCToaimeg TOJIIKO H3 apTHAiepHfi-

cKrx H nexoTHx y~pelimeHHm, KaR rpyHmOBblX, Tag H H3OJMpOBaHHbIX,
6eTOHHUX OrHeBbIX Toqe BCeX THIOB, 3amHmmeHHbix coopyazeHHAf Aim

AmHHoro COCTaBa, POJOBOJILCTBH5, maTepHa JOB H 6oenpimacoB, Ha-

65no~aTebHbIX HYHKTOB H BOeHHbIX HOABeCHbIX opor, aKOBbI 1iX Hm
6bIJm lix 8HaqeHe H geiiCTBHTeJlbHOe COCTO!HHe 3KcioaTalWH HJIH

CTpOHTeAbCTBa, H KOTOPblI 1OCTopeHLI n3 MeTaJLa, HaMH HJM HeJe3o-

6eToHa H1 BbCeqeHbi B cae.

2. YioqaHyTie B YHyHTe 1 Bume yHMlT0KeHHe H y~ajeHHe

orpaHaBa0Tioca npeejamH 20-KiOmeTpOBof AHCTaHIm OT mo6ohf
TOTKH rpaHmiw, iKaR oHa onpegejxeHa HaCTORUmC AorOBOpOM, H 6yhyr
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3aEOHqeHbl B TeqeHHe OAHoro ro;a Co -HH BCTYIIeHHH B CRIY HaCToR-

mero ABoroopa.

3. Bcaeaa peKOHCTpyK1WH BmmeyKasa]HHMX ypeHr n CO-

opymemi 3an-pemgaeTCq.

4. a) R BOCTOKy OT 4ppaHKo-HTa.biHCROfi rpaHimi 3aupemiaeTcH

c¢eApoynee CTpoHTeJIlbCTBO: AOJIrOBpeMeHHBIX yxpeAeHim&, r~e momeT

6MTb YCTaHOBAeHO opymHe, cnoco6Hoe BeCTIH OrOHL 110 4)paHTIy3-

CEOT o TeppHTop XTeppHopaISM BogaM; OIrOBpeMeHHUX BO-

eHHrbX coopyzeimu, KOTOpbie Mo0yT 6bITu HC11OJlI3OBaHbI Am yupasJe-

Hm orHem no paHTyacRofi TeppHTOpHH MHA TeppropiaasLHIAM Boam

Hm gim ero Koop;XmmpoBamm; a Tamde AoJIrOBpemeHHbix cpe~cTS CHa6-

meHHH H CKaHpOBaHHH, YCTaHOBAeHHbiX HCer iOHTeAILHO AMq ECInOJIL-

3OBaHHH BbIcieyIOmOHTbIX yxpeiAeH]fi H coopywKeHHAi.

b) DTO 3an'peneHme He pacupocTpaHzeTCH Ha Apyme Tm He-

AonrospemeHsbx yRpeimeHHIA, Ha3eMHIX 1omenke&Hm H coopymeHmi,

ROTOPLIe npeAHa3HaqaioTcq HCKJnqITejibHO gi 3aalq BHyTpeHHerO

xapaRTepa H meCTHOf o60pOHa rpaHi.

5. B npH6peHCHOM paAoHe riy6mofi B 15 mHOMeTpOB, IlpoCTH-

pawoigemC OT paHKo-HTaJAbHCKIOi rpaImIn Ao Mepw~aHa 9°30'

BOCTOlIHOH gOJIFOThIHaaM He 6yeT pa3pemeHo Hn Co3AaHme Karmx-

jI6O HOBBIX, HH pacimpeime Karmx-.m6o CyIeCTByIOD11HX BOeHHO-Mop-

cmrnx 6a3 X jI gorOBpemeHHUX BOeHHO-MopCmHX coopyaeHHi. DTHM He

3anpeuiaIOTcR noitepmaHne CyIeCTBYIOIIXHX BOeHHO-MOpCEHX COOPY-

mefHHHf B HcHqaBHOM COCTOHHHH H He3HaqTesIbHbie H3MeHeHnI B HHX,

HO c yCLoBneM, TO nx o61qaa MOhIOCTb Ulp 3TOM He 6y~eT yBeAH'eHa.

CTaTLH 48.
1. a) Jho6bIe orOBpeMeHH~bl ]TaJbXcRHcKe yKpeimeH H BoeH-

Hme coopymeHm H BjOA nTajio-iorocJIaBCeoKi rpamukm H X BoopyixeHne
6 yAyT yHnqTOizeHbI mm yJaeHI.

b) DTH yRpeimeHX U COOpyReHXX CeqTaIOTCa COCTOmauMH

TOJLRO H3 apTwmepfi&cHx H neXOTHbX yxpeiLmermii, RaK rpynnOBbILX,

TaK n H30 E[pOBaHHbIX, 6eTOHHbIX OrHeBbIX TOqeR mIIo6oro Tima, 3aniJu-

MHeHHbIX coopymeHnui A m .Horo COCTaBa, 11pOAOBOAILCTBHq, MaTepna-

JOB H 6oen]pmiacoB, Ha6mAoaTe bHbIX HyHKTOB H BOeHHbLX n1OABeCHbLX
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Aopor, KaROBbI 6M1 HR 6buJm HX zHaqeHHe H AeACTBHTeALHoe COCTORHHe

aRcaoaTauLgH BAR CTpoRTeALCTBa, H KOTOpbie locTpoeHbl H3 MeTaJima,

xamm EoH zejIe3o6eToHa Ila BbIce'eHbI B ciaae.

2. YioMaSIyTe B JIyHKTe 1 Bime yHHqTO}eHHe Bm yxajeHRe
orpaH-HBamIOTCHi pegeiam 20-KHrIoMeTIp)OBO ICTaHIM OT Ino6of
TOqRH rpaHgbhi, RaR oHa oipe~eJeHa HaCTOHmH&I AorOBOpOM, H 6y yr

3aKoHqeHbI B TelHeHRe ojioro rosa Co AM BCTyAeHH5 B CHRY HaCTOR-

miero ,lorOBopa.

3. Bcqa peKoscTpyrMm BmmeyKa3aHHMX pKpeieH H Co-

opymeHHA 3airpegaeTCq.

4. a) K 3auany OT nTaIo-IorociaBCRoft rpaHHbI 3anpeiaeTCa

ciepyioulee CTpoHTeAlCTBO: A0 rOspemeHHbIX y~peiIeHHr, r~e MOmeT

6MTb YCTaHOBjieHO opyZHe, CIIOCo 6 HOe BeCTH oroHb nO iorocjascKoA

TeppHToprH HIH TeppHTopnaJHbIM Bogam; 0 rOspemeH X BoeHHbIX

coopy ReHHAi, KOTOpbie MoryT 6bITb HCIIb3OBaHb WM ynapaBJIe1e1R or-

Hem n0 Ioroc IaBCKOITm TOEHH TeppHTp aH B0aM BA R HaH

ero oOpO IHHpoBaHHi; a Tarze Ao~rOBpeMeHHMX CpeICTB cHa6Btermm H

cAaAHpoBaHnB, YCTaHOBjieHHBIX ]aCIIO'q1TeJIbHO A HnCIoAL3oBaHRH

BbI, IeyI1OMiHyTbIX yxpeimeHHfi H coopyaceHHE.

b) DTO 3anpeigeine He pacupoeTpaseTC51 Ha lApyrle TnHbI

He~ooBpemeHHbiX ypeiIeHHBg, HaA30MHbIX HaoMemgeHHm H coopyze-

HH, EOTOPbIO npeHasHaqaI HeCHHKR qHITeALHo Aim 3agai BHyTpeH-

Hero xapaKTepa H MecTHoio o60pOHbi rpaHm .

5. B nipH6peXHoM paHioHe rjy6mlofi B 15 RRmomeTpoB, upocTpa-

EIIOeMCH OT HTajo-IorocjaBCIoi rpaHHlbI H rpaHHbI MeZAy HTameft H

Cno6oAHIoi TeppwTopueii TpaeCT A Olapa_.iUeim 44°50, ceBepHoil mIlpo-

TmI, H Ha npmeraioaix K 9TOMy no6epezbio OCTpOBaX, HTaJIm He 6y~eT
paapemeHo HH co3gaHe KaIKHx-Aua60 HOBbIX, HI pacmnpeHne RaKIx-

JIR6o cyuIeCTByIOHTX BoeHHO-MOpCKHX 6a3 H imAoArOBpeMeHHbIX BOeH-

HO-MOpCRIHX coopyzeHIRi. DTIm He 3anpeiamca noZ.uepacamie cynme-

CTByIOELIAX BOeHHO-MopCKHX coopymeHaml H 6a3 B HCupaBHOM COCTO5HHH

H He3HaqHTeAbHble H3MeHeHHI3 B HHX, HO C yCAOBHeM, TO IX o61gaa

MO11HOCTb Up1H 3TOM He 6yaeT yBe.IHqeHa.
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6. Ha Anyjirffickom nojiyOCTOBe R BOCT0Ky OT mepinaHa 17'45'

BOCTOIqHOf Aojrozb Haiamm He 6yeT paapemeHo HE CTpoHTeJILCTBO

aKiix-.1i6o 1lOBlbIX Ito:'tropC~IHbIX BOeHHblX. 110Ie-Il(-MAO)ClIIX 11.,1!

BoeHHO-BO3AyMHbIX coopymeHnEi, Hn pacmnpene CyMeCTByOMnHx Co-

OpyMeHHri. 5TMM He 3anpemaio u epxaHe CyMecTBylOMHx coopy-

aceHEH B iacpaBHOM COCTO HHH H He3HaqinTeJIbH3e Hn3MeHeHHn B mx,

HO C ycJIoB]eM, MqTO lx o61qaq MOInH0CTh npf 9TOM He 6y~eT yBeal-qeHa.

OAHarKo, 6 y~yT paspemembI TaKHe nom eteHm AM BOHCK BHyTpeHHefi

6e3aaCHOCTn, Kalne MoryT noTpe6oBaTbca ff 8uai a BH'peHerO,

xapaRzepa H mecTHo o60pOHm rpaHnm.

CTamsa 49.

1. I~aHTeJlepi, lejiarcrme OCTPOBa (JaMne~yaa, .JIaMI HOHe H

Jmio3a) n IlHaHo3a (B ApnaTnmecKom mope) AojamHM 6um H ocTa-

HyTCA AeMHjiRTapHaOBaHHbimH.

2. Ta~aa neMuji-apnaanMa. AojimHa 6bIT 3aKOHqeHa B Te'leHne

onoro roa CO AHR BCTyImeHHH B CHjiy HaCTomgero AoroBopa.

CTaTbR 50.
1. B CapiMin Bce g0jirOspemeHHbe apTHiiepHrcrxe unionam

6eperoBoff o6opoHbi H RX BoopyHmeHHe, a Taie Bce BoeHHO-MOpcKHe

cOOpyKeHIm, OTO~p Ib saxoHTCA B upe~ejiax 30 rMJIOMeTpOB OT paH-
IAY3CKHX TeppHopnajibHbiX BOA, AoJIacHbI 6biTu nepeHeCeHbl Ha maTe-
pm HTamH H H HHIqTomeHM B TeqeHHe oAHoro rosa CO A BCTyUe-

HHI B CHJIy HacTomgnero Iorosopa.

2. B Cmvim H CapHn Bce AoMospemeHame coopyzemia H

o60pyOBaHe flR peMOHTa H CKJ1a~npOsaHHH TOP0p , MOpCKHX M H

60M6 H gAaa yxoia 3a HUm 0JizKHBI 6bITb yHH'qToeHbI HAJ. nepeHecemx
Ha MaTepHI HTaJiM B TeqeHHe oHoro roa co AHH BCTyIUIeHIMI B CRJy

HacTomhiero AorOBopa.

3. B CHwmHa H CapAHMH He 6yxyT pa3peiueHbi yJIyImeHe,

peKOHCTPYKIWH HJIM pacmnpeHle CynleCTByImnx coopyKeHfi& R.n
AOjiroBpeMeHIHbix yrpeinemni, oAHaKo, aa acrjuoieHmem oMcaM six B

yHKTe 1 Bbue pafiOHOB ceBepH0iA CapgnHn, HopmajiLHoe cokepmaHnIe
TaKHx coopyzeHHA jim AorOBp CeHHbIX yRpeaeAHi 1 yHze yCTaHOB-
.leHHOrO B HHX BoOpy2KeHHH MoMeT Hem MeCTO.
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4. 14Tam aanpeumaecTi CTp HTe~lbCTBO B Cmnm~m H Capxnmn
xaKax 6Eu TO HH 6 bIJIO BOeHHO-MOPCKHX, BoeHHbIX HJMH BOeHHO-BO3AYm-

Hmx coopymReHHi4 Him yKpemeHmi, 3a HcKIioqeHueM TaKiHX roMeIeHmfi
Ais BOACE BHyTpeHHeR 6eaolacHOCTE, Katie MoryT llOTpe6OBaTbCa AaH
aa~aq SHyTpeHHero xapaRTepa.

CTam 51.
HTamm He AOJIMHa HMeTm, 1pOH3BOHTL HAH 9ERcepHmeHTHpOBaTh:

(i) ino6bxe B bi aTOMHorO BoopymeHm; (ii) Kaime-m5o cam oBHzy-

m;HecI Him ynpaBimeMbie CHapARb I m1 amapaTbI, CB5I3aHHIe C IRX BbI-

6pacBaHmeM (3a HcrIoTeHHeM TOPlHe H TOPe]HaebIX alilapaToB, CO-

CTaBAMO1HX HopmaJMHOe BO0pymeHHe BoeHHo-Mopcmax ropa6eff, pa3-

pemelHX HaCTOqIWM AorOBOpOM); (iii) ramHe-m6o opyAii, cno-

co6Hje BeCTi OrOHb Ha AHCTaHlHIO CBbIIe 30 KRHAIOMeTpoB; (iV) Mop-

CKHe MR 1.1 TopuegI) HeKOHTarTHorO THIa, AeCTByoome OT 1qyB-

CTBHTeJIbHbIX mexaHH3MOB; (r) Kaime-m6o TOpuebIh, lOTOpBIe moryT

6mITb yROMIIAerTOBaHbI IIOLMa.

CTaTm 52.
I4TamHH 3aupeu.aecZ upHo6peTeHHe BoeHHbix maTepinaOB H TeX-

Hm= repmaHc~oro = 511OHCKoro nPOIcxOzMeHH HAl ROHCTpyRUHH

rca B HTam1, TaK H BHe npejieoB ee TeppnTopum, Hum Hx upo-

H3BOACTBO.

CTaTAI 53.
HTamI He Ao0ma H eTb HAR I nO3BOHTb RaK B rocynapcTBeH-

H0M, TaE H B iaCTHom llopae KaKHe-jm60 BOeHHbe MaTepHaJI H Tex-

HIRy, 110 ROAH!qeCTBy HAH n1o TimaM BbIXOAtRIe 3a Hpe;ieAbi Toro, qTO

Tpe6yeTCsI A BoeHHbIX CHi, papemeHHbIX pa3AeAamH III, IV H

imae. CTaTbH 54.

06mnee qiHCo0 cpeAHux H THEqmeTIX TaHKOB B HTaAI HC1X BOOpy-

IeHHbIX cHiax He OA2EHO upeBbimaT 200.

CTaThH 55.
HE B oeM cMyqae HH o0UH oqrnep HAH ywrep-oqrmuep 6bIlmefi

4 amCTCRofi MHmumH ram 61Imnefi 4)amHCTCOfi pecuy6nKaHCboii

apMfl He goAeH 6bITb AonyieH I cjym6e B q'me oqumnepa mnl yHTep-

oqnmepa B HTajabHCKOfI ap m, BOeHHO-M0pCKOM 4)OTe, BoeHHO-B03-
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AyHuBIX cimIax WM B B0CKaX Kapa6HHepOB, 3a iHacIOIqeHeM Tex .ai,
KOTOpbie 6bim pea6HnmTHpoBaHbI Ha~jemaIqHM opraHoM B CooTBeT-

CTBEHM C HTaJLHCRKM 3aKOHOM.

Pa3Aen I II.
OrpaHHeHHs, HanaraeMbie Ha HTaqbRHCHNA BoeHHO-MOpCHOA (PnJIOT.

CTamhi 56.
1. CymeCTBy1UI)A HTaJIHHCKHfi BoeHHO-M0pCRKOA JIOT A0JmEeH

6blT ymeHLMeH Ao e mu, IIOHMeHOBaHHbIX B llpiI oeHHH XII A.

2. oIioJIHHTeJlb ie egmHHbI, He IIoHMeHOBaHHbIe B IlIpimome-
HM XII H HCIOALb3yembie TO tRO kia cieiwaJLHbIX geaei TpaieHM,

woIyT 6T H giaee HCIIOJIb3OBaHLI AO 0KHqaHm nepioa TpaieHsI,

yCTaHOBJIeHHoro MeWAyHapoAHAo IIempaaLHOi Komemei 1o Tpaie-
HHIO MXII B eBpOneriCK1HX B0Jhax.

3. B TeieHne AByX MecageB 1O3e OtOH'IaHHH Ha3BaHHoro ne-

pHoga Te H3 YIIOMHHYTbIX BuWme cyAOB, KOTOpIe 6Ijm 3anaoopaaHO

uepegam HT aJILHCKOMy BoeHHO-MOpCROMy 4 JI0Ty Ap a nepmaBaMB,

A0JIHtHEI 6uTI B03BpaIgeHm 9THM AepaBaM, a BCe 0CTaJILHbI0e Au0-
HmTejmHIe eO Hi 0Hb I 1ojmHB ITb paopmd i H pHlcnOCo6IeHM JM

rpaataHcIoro HCn0JOl3OBaHH5.

CTaTLH 57.

1. HTam AOJIHa BBMOA TL ca emyee pacnopwaeHie B OT-

HomeHHK opa6aef i TajmHcorO BoeHH0-mopcro 0Ta, noHMeH0-
BaHHIX B IlpnaiomeHm XII B:

a) BbfieyKa3aHHbIe Kopa61m AOIZHbi 6bi 1aepeAaHbI B pacuo-

pHeHHe ][IpaBHTeabCTB COBeTCoro Coo3a, CoeyHmeHHoro RopojieB-

CTBa, CoeuHeHHiEIX IIITaTOB AmepHKH H OpaHIUH;

b) Ropa61m, nogeiemaMne nepegaqe B COOTBeTCTBHH C IOM11yHK-

TOM <a> BbIife, AoJumHbi 6blTb IIOJIHOCTbIO o60pyAOBaHbi H1 B npHm0rAHoM

Aim min O6x gefCTBHA COCTOiHHHI, BK0tIaH IaIOJIHEI RoMUJ meT 3anaCOB
BOpOYEeHH, H CHa6;ReHbI Kopa6elHbIMH 3aiCHBIMH qacTiam H BCeH

He06x00HM~fi TeXHmecK0i g0uymeHTaHefi;

c) nepe~aia Kopa6Aefil, yKaaaHHbIX BbIrne, AOJIXSa 6blT Bb IO.-

HeHa B Teqesie Tpex MecffqeB CO AHH BCTymeHHH HaCTomfero Aoromopa
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B CHRIY, 3a HcL~imueHHeM TaKHx cjyqaeB, Rorga Ropa6An He Mo1T

6bnn oTpeMOHTHPOBaHM B TeqeHHe Tpex meCageB; B qTmX c.Ayax cpo-

zm nepekaqi moryT 6m irpoAAeH 'qIeTbpL M lIpaBH'eJmCTBama;

d) 6aaoBme 3aaacHLIe qacTH H 3aacL, BoopyweHH A yra3aH-
m.x BNbrie copa6AIeli AOj.Hbi, HacKo.LO STO B03MOZHO, -epejaaTamC
BmeCTe C Ropa6.mH.

He~ocTaukne 6a3oBie 3auacHme 'IacTH H 3aaaCH BOOp~yeHm

A0JIAHm 6brm ]IOCTaBjieHI B pa3Mepax H B CpOH, ROTOpLIe 6yiT yCTa-
HOBJIeHI qebipbmg lIpaBHTeJmcTBam, H, BO BCMEOM cly-ae, B TexeHe

He 6oiee qem oAHoro rosa Co ARH BCTyiIeH B CHJIy HaCToanjero
AoroBopa.

2. IHopo6HoCTH, OTHocqHeCRR B s leyea3aHHOH iepeaqe, 6y-
AyT YCTaHOBJieHI KOMHCCef 'leTMpex IepzaB, ROTOpasq AOJIzHa 6mTu
coaAaHa B CooTBeTCTBHH C oT~ejibHbI IIPOTOKOJIOM.

3. B ciy'ae llOTepH HH uoBpemgeHml, aROBa 6u H 6IEImIa HX

npIHa, juo6oro H3 iopa6Aefi, IIoHMeHOBaHHMIX B IIpmo&eHH XII B

H napeAHa3Ha eHHX Ai nepe~aIH, eciiH lOTepsiH Him H HoBpemAeHe He

MOryT 6uM Bo3MeSigHI rA Hci-paBemH K AaTe, yCTaHOBAeHHo gim

Hepe~a'qH COOTBeTCTBpoIiero Ropa6im .im ropa61el', HTaAm o63y-
eTCe1 3ameHHT TaKoi Kopa6jiLm opa6jxI 3KBHBajIeHTHbIM TOHHazem

M 1cICa Kopa61iei, uOHmeHOBaHHBIX B IIpHjiomemn XII A, upimem
Kopa6mA iHm ropa61m Am 3aMeHm 6yxYT Bbi6Hpamch Hociama Co-

BeTCKoro Coma, CoeaHmeHHoro IopoJIeBcTBa, CoeHemmHx IIITaTOB

AmepEm H DpaHIUH B Pime.

CTaThH 58.

1. HTaH A OE , IIIOJHTL cjegyioiee pacuopmxeH~e B OT-

HomesH UOBOAHIX IOAOK H He HaxOJKIIWXCH B CTpOIO BOeHHO-MOp-

cKHx ropa61Ieft. CpoKH, yEaaaHme HHe, gojmSmI cqmaTmC Co gi

BCTyriIeHH. HaCTo~iigero Aorosopa B CQrIy.

a) BoeHo-Mopcre HaBoA SIe Kopa61m Ha IIuasy, He IIOnMeHO-
BaHmbe B IpnMoaemIM XII, Br,.ojIaR BOeHHO-MopcRHe xopa61H, Haxo-

liqH3ecH B IIOCTIO ~e Ha iLuaBy, B TexieHHe AeBRTH mecHAeB AOJHLI
6imTb HHqTOZReHbI HNr pa3o6paHbI Ha MeTaJL.

b) BoeHHo-mopcrHe Ropa6i-, HaxoAHmqHeCH B noc0pofte Ha CTa-
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nelax, B TeqeHue AeBHTH mecSeB AOaIRHbI 6L YT ] a'qTOeHbl uam pa-

306paHbI Ha MeTai.

c) lO0BoHbie JI AK] Ha wIaBy, He IIOHMeHOBaHHbIe B IIpHlo2Ke-
H XII B, OJDKHb bITb B TeqeHie Tpex MecaleB IIOTOIIJIeHbI B 0TIpHb-

TOM MOpe Ha rjry61me cBmme 100 cameH.

d) Boemo-Mopcrxe Kopa61m, IIOTOniieHHbIe B HTaJa1LfHCKHx raBa-

HHX H BXO]IX EaHaJiax, memaloIIane HopMaJIbHOMy CyOXOCTBy, AOJIR-

HUI 6brTI B TeqeMie ByX .IeT WM YHIITOzeHbI Ha mecTe wA IoAHT i

H BHOCJle8CTBHH yHMqTOEeHLI HJIm me pao6panI Ha MeTamI.

e) Boeumo-MopcKe Ropa6m, IIOTOIIAeHHaie Ha ma~jihx rjy6Hiax
B HTaJIblHCKHX Borax, He emaionRe HopmaMjiHOMY CYOXOACTBy,

AOJDRHm 6m THpnBegeHM B TeqeHne OAHOro rosa B Tahoe COCTOme,

HIPH HOTO0M OHH He MOI1T 6mT no HTm.

f) BoeHHo-Mopcme Kopa6Am, KOTOpbi MOryT 6bITm nepeo6opy-.
AOBaHbI H He noxoAiT n0o onpe~eaieH~e B0eHHbiX maTepaoB H ROTO-

pue He nepexcHCaeHbI B lpIHIpOeHlm XII, moryT 6bIT B TeqeHHe ABYX

AeT iaepeo6opyAOBaHu am rpa;aHcoro nIIcOb3OBaHHH 0 HAOA2KHI

6T pa3pymeHu.

2. HTaima o6513yeTca nepeA IIOTOII IeHHem =a yHIqTomeHieam

BOeHHO-MOPCMX Ropa6AefH i nnOAB O HX A0 OK, KaK ]pekycMOTpeHO
B Opeil~ymeM IIYHKTe, CHfTi TaKoe o6opyAoBaime in 3anacHbie qacTH,

KOTopbIe MOrYT 6buT HaCIIOJIb3OBaHbI AJI IOIIOJHeHHH Kopa6ebHX H

6a3OBbIX 3alacHbix qacTe' H o6opyAOBaHrM, KOTO bIe AOJIXHbi 6bIT

IHOCTaBJIeHbl, B CooTBeTCTBHH C IIYHKTOM 1 CTaTbH 57, AJM BCeX Kopa6-
Aefi, InOHMeHOBaHHUX B IpnIIoaenn XII B.

Ilog Ha6juo~eHiaem loCJIOB COBeTcKoro Coioaa, CoeAH1eHHoro

RopojieBCTBa, CoeunHeHHb X IxTaTOB AmepmH ii (I)pammH B PHMe
HTaamm MOeT TaIme CHHTb o60pyAOBaime H 3anacHbIe qlacTu HeBoeH-

Horo xapaRTepa, KOTopbie MOryT 6brrm AerKo upHcoco6eHbI WJI BC-
IIOJb3OBaHM B ee rpamK~aHCHOfi gOHOmime.

CTaTba 59.
1. HTaAiuI He AOJIMHa CTpOHTb, npno6peTaTb H.fl 3ameHaTb am-

HefiHbie Kopa6S.i.

2. HTaIri He AOJIMHa CTpOIITb, npno6peTaTb nam coIIOdb3OBaT
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aBaHocqw, UOABOHbie AARiaKH Ham ApyrHe THiib lloBoHbIx cyoB,
TopneAHbe RaTepbi HH cuegHaJH3HpoBalHHbIe TLnM 1ITYpMOBLIX CyOB

H HpOH3BO-HTb C HHmH qElclepHMeHTbI.

3. O6nee CTaH~apTHoe BO OH3meiueHHe BOeHHbIX Kopa6JieA
HTaJbhHHCKoro BoeHHo-mopCRoro JOTa, Epome .mHeAHmIx Kopa61efi,

BLIUOqaH cTpozIweca Ropa6am Hlce iax cnIyca, He OJI;RHO IfpeBM-

maTb 67.500 TOHH.

4. JhIo6aa 3aMeHa BoeHHbIX Ropa6.e.9 AOuaHa pIIPOH3BOAHTbCq

HTameR B pegeiax TOHHaza, pta3aHHorO B IIYHKTe 3. He HaIaraeTCH

orpaHHlh1HH Ha ameHy BCIIOMOraTeJIbHBIX CyAOB.

5. HTamH o65i3yeTCa He ]ipHo6peTaT- H He 3aK~a 5 BaTL RaRHX
6 M TO HIi 6aJIO BoeHHMIX Kopa6ief paHbme 1 aHBapH 1950 roga, 3a

HcrAIotqeHHeM Tex, EOTopme HeoxogHmI .a aMeHwi .iuo6oro Eopa.HH,

iEpome mHeAHmx KopaSJeR, ]IOTepHHO0 B peyAbTaTe HectacTHoro
czapai, npnqM B 9TOM czy'ae BO OH3memeHue HOBOro Kopa6Jla He

OJZHO npeBmaTb 6oaee -em Ha 10% BO OH3meieHfe llOTepHHHOro

Ropa6s.

6. TepHEHI, npuieHaeme B 9TOR CTaTbe, gii ileJieA HaCToaiMero

AoroBopa onpeejeHm B Hpiao0EeHHH XIII A.

CTaThH 60.

1. 06maq'aIHCJIeHHOCTI JI'qHorO COCTaBa HTaJIbHHCEOrO BoeHHo-

xopcoro 4AOTa, 3a Hc.uoqeHeM jmIHoro CoCTaBa Mopcurt aBHailg,

He AOJEHa iupeBiimaT 25.000 o(PmiepoB H p I OBbIX.

2. Ha uepHo TpaaeHm MHH, yCTaHOBAeHHbIR MexyHapoHoA

IAeHTpaALHOR Ro eref 110 TpaieHmo M B eBpoueflcKHx Bogax,
HTaAHH 6ygeT paapemeHo HC11OJIb3OBaTb AJI 9TOfi gemfl 0AOn Teab-

Hoe Eom-qeCTBO O#AHIepOB H PRAOBbIX He CBBime 2.500 qeIOBeR.

3. H1ocTOHHHI II JHItlHbqi C0CTaB BoeHHO-MopcKoro 4)JIOTa, llpeBEu-

maImV& TO, 'ITO paspeuaeHo B nyHRTe 1, OJDKeH 6rbm IOCTeIIeHHO

ymeHimeH, KaR yKa3aHO HHe, B CpOKH, KOTOpbIe CqHTaIOTCH CO AM

BCTpL7eHm oroBopa B CIMy:

a) Ao 30.000 B TCeeHHe mecTH MecmeB;

b) o 25.000 B Te'eHne eBRTH m eCleB.
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qepe3 B a Csa nocae OKoHqaHnji TpaeHna ffAm HTaAbaHcmm
BoeHHo-MopcKrM 4JI0TOM AOOAHmTeJlbHbI .M7qHbril COCTaB, pa3pemneH-
HbiR B ylllHTe 2, AoyinieH 6biTb pacnyien E= BICMIqeH B q'HCjeHHoCTh,

ya3aHHyiO Bb1mIe.

4. HIEKaKoii AqHbI" CoCTaB CBbIme KonnqeCTBa, paapemeHoro
Ha OCHOBaHuH iayHRTOB 1 H 2, H EmHaKofi m HmIA COCTaB BoeHHo-Mop-
cKoiR aBraLuIB cBBme paspemeHHoro Ha OCHOBaHHH CTaTbhH 65, He AoA-
;ReH npOxo nrb BoeHHo-MopcKoro o6yqeHua B KaRofi-Am6o 4)opme, KaK

OHo oupegeieeHo B llpnoMeHM XIII B.

PaaAen IV. OrpaH~eHH, saqaraemue

Ha HTEJbfIHCKyiO apMHIo.

CTaThZ 61.

HTaJbaHcKaa apMHa, BKaoqaa iiorpaHW1Hyio oxpaHy, 6yeT orpa-
HmeHa KoHTHHreHToM B 185.000 CTpoeBoro, HecTpoeBoro COCTaBa H
nrra6Horo uepcoHaia H B 65.000 Kapa6HHepoB, oAHaKo, ino6aa H3 Bbl-
meyiKaaaHHblX I H4p MOeT 6bT yMembmeHa m yBeiHeiaHa HejHCO

B -pe~ejiax 10.000 qeJioBexC, InpH YCJOBHM, qT0 o6mRa 'HCeeHHOCTh He
6y~eT upeBbumaT 250.000 liezoBeK. OpraHwaaum H Boopyzeine HTa.L-
2HCHX cyxonTHlx CHI, a TaKi;e Hx AHcjio~ariia no Beeg HTaIHf 6yAyT
nPOBeeeEb TaKHm o6pa3oM, 'qTo6 OTBeqaTb AHrob 3aiaqaM BHygpeH-

nero xapaKTepa, meCTHOff o6opo~m, HTabSIHCKHx rpaHMI H npoTMuO-

B03AYinHOH o6opOHM.

CTaTbR 62.

IITaLbaHcKaa apmg , npeBimaioiqa TO, 'qTO paapeneHo CTaTefi
61 BbInle, 6y~eT pacuymeHa B TeqeHHe InecT M CelB Co AHR BCTyll-
.ieHHff B CHAy HafaIoanero ALorOBopa.

I!CTaTma 63.

JIHqHbIfl COCTaB, Kpome Toro, KOTOpbfi aBJI5eTCq qaCTbIO Tajib-

HHCKOfi apm~n mm Kapa6nHepoB, He ;OJ_,eH npOXO MT, BoeHHoro
o6yeHIi B ica~oxi-A6o qpopMe, KaK oHo onpe~ejeHo B llpHxoMeMM
XIII B.
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Pa3Aenq V. OrpaHqleHHil, HaiiaraeMbie Ha 1TanJbRHCmme

BoeHHO-BO3AyWHbte cHMJbI.

CTaTbq 64.

1. HTaJibmHRmHe BoeHHo-Bo3 Jymnmbe CHIbi, B, IIMqaq B08gylmbie
CHJA BOeHHO-Mopcoro 4)JIOTa, 6ygyT orpaHnqeHLI EOJHWeCTBOM B
200 caMojieTOB HcTpe6HTerhHbix H paaBebIBaTeJIbHMX H 150 camo-
.leTOB TpaHCHOpTHbIX, MopcHRx clacaTeIbmix, TperHpOBOHbIX (yqe6-
Horo Tnia) H CBMI3MIX. 3)H o6nmie I MH()I BKAIO'laIoT H peaepBllble
camoemi. Bee caMojeTm, 3a icLO TioHem HcTpe6Hmeimlmhix Hi pa3BebIU-
BaTejihHbix camoeTOB, 6yAyT HeBoopyzemimH. OpraMiaaiu H BOOpy-
aemee HTraAJIHcRHx BoeHHo-Bo3YMHbx cmi, a Tarme mx AHcioamall

no Bcefl HTammH 6y~yr npoBeAeHbI TaRnm o6pa3om, liTo6I OTBeiaTh
mm 3a~aqa BHyTpeero xapaRTepa, MecTofi o6opoH ajibaHcxx

rpaHHI H o60pOHEJ IIpOTRB HanageHm C Bo3Ayxa.

2. ITa~M He AOJIMHa mem, Hm npHo6peTaTb xamx-jm6o

caMojieTOB, cnpoeKTHpOBaHHbIX B OCHOBHOM Ear 6oM6apAupOBi MH C
HpHcIoco6AeHHmIH AJIH BHyTpeHHefi noBecrH 6om6.

CTaTIA 65.

1. JJh1bIi COCTaB HTaJIbSHCIKHX BOeHHO-BO3AyMHMIX CHJI, B1EIO-

'qaa no6of JMqHIibi COCTaB MopcKfOl asHaiHH, 6ygeT orpaimieH o6 ef
'qHCJIeHHOCTMO B 25.000 qejioBeK, BI'Iqaqi CTpOeBoR, HeCTpebOfi

COCTaB H mTa6HoA nepcoHaAI.-

2. ) IIHi COMTaB, He BXOIII1 IT B CocTaB HTaJmHHCRHX BOeHHO-

BO3AYHIHbIX CHJI, He JOJIzeH HpOXO HTh BOeHHO-Bo3 Iyi oro o6yqeHma

B RaKofi-jm6o 4opMe, KK OHO onpe~eJeHo B Ilpmjiomemm XIII B.

CTaTb. 66.

HTaJmHceme BOeHHO-BO3)ymHIbIe cmam, npeBmaomm e TO, tiTO

paupeMeHo CTaTefi 65 BIme, 6ygyr pacnyumeHbi B TeqeHHe mecTu
MeciqeB Co AHZ BCTyA~eHHM B cHIy HacTomgero AorOBopa.
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Pa3Aen VI. PacnopnfleHHe BOeHHblMH maTepmaiiamm H TeXHHHOA

(Ha OHM onpeAOeleHbi B 'lpHnomeHMH XIII C).

CTaTbI 67.

1. Bce HTaJibHHcKHe BOeHHble MaTepiajbi ] TexHRma, upeBbuhIa-
IOMIge TO, XqTO paapemeso lJiAH BOOPY;ReHHbIX CHA, ipeyCMOTpeHHLIX

pa3aejaMn III, 1V H V, 6ykyT uepegaHbl B pacuoprnieHe llpaB TeamCB

COBeTCoro CoIo3a, CoeAunleHHoro ROpOJIeBCTBa, CoeAuueHHbIx IHTaTOB

AmepnH n (Dpaugmi coracHo ya3aHmm, KOTOpbe MoryT 6mITb aHbi

HMH HTamm.

2. Bce COIO3HbIe BOeHHbIe MaTepajMi H TeXHHKa, npeBbimavige

TO, 'qTO paapemeHo Aim BoopyacmH X Cm, npegyCmoTpeHmx pa3Ae-

iamH III, 1 H" V, 6yhyT lepeaslbI B pacuopamReHme COOTBeTCTBpIOige

C0103HOi m CoezHueHHO AepcaBi coracHo yKa3aH , KOTOpble
6yyT AaHbI HTaAmH CoTBeTCTBIOige COIO3HA HJ CoeAHHeHHo

ep aB Ofi.

3. Bee repMaHCeHe H sIIOHCKHe BoeHHIae MaTepHaAI H TeXsMHa,

npeBwmaloIpe TO, 1TO paapemeiHo AJa BOopy emH X Cma, IpeAycMOT-
pemmix pa3Aejamn 1m, 1V H V, H BCe repmancKe naH au imde

'IepTe2KH, BiLHoqaq cyMieCTBpOnixe <(CHHbKH> , HpOTOTMH , aedllepMeH-

TaJIHbIe MOeJIH H uIamI, 6ygyT uepe~aHI B pacnopaaeHe qeTpex
lIpaHTeIbCTB cormacsO yia3aHmM, KOTOpIe MOIrT 6um Aian if
HTamm.

4. HTaim OTKa3bIBaeTCq OT BCeX upaB Ba B'mE0yuMmaHyTme

Boemie maTep aim H TeXHXKy H BIuOJImT nozomeHmH DTOA CTTH

B Te'eHHe OHoro rosa CO xAM BCTyHIIemH B CHjiy HacTffooero oroopa

c TeMl HCKJIIOqeHHRMH, IOTOpIe irpeAyCMOTpeeuI CTaTb5IM 56-58
EB-me.

5. ]ITaAim gomna npej)cTaBHlb qeTpem lIpaBHTeJmcTBaM cuim-

CIKH BCeX n3JLHLUIOB BOeHHIX MaTepHajiOB H TeXHMKH B TeqeHHe aecTH

mece CO HR BCTnIaesmm B CHAI HacTosmlero omroBopa.
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PaAen VII. flpeAoTBpau,eHHe BO3POMAeHHR

BOOpymeHH repmaHHH H RnOHHH.

CTaTbJS 68.

HTa~m o6.3yeTcH HOAMOCTbO coTpyHmqaTb C Coio.msm ]a

CoeimeHmmi jepasam c geibio o6ecneemm Toro, I1T06m epMa-
amma H uomm He cmorm npeiupnm aEHx-jm6o mep 3a inpegeza~m

repMaHcRoAi H RmOHCKORi TeppHTopHil B sanpasjeHm BoapoAreHM

csoero Boopy;eCHHH.
CTaTm 69.

HTam m o6.ayeTca He gouycRa Hafma Ha pa6oTy Hm 06yqemia

B HTaim Rarmx-jm6 o TexH LecKHx cileiHaAMCTOB, BruIqam BOeHHbIA

Hm rpagaHcKH aBHagIOmbII nepcoHaA, H3 qnicHia Al, KOTOpbIe

awBmmAcIO am HamaImci rpaMcaHamH PepMamHM H ffloHHH.

CTaTH 70.

HTamH o6myeTcR He iupHo6peTaTb H He ]1POH3BO T r rpaz acrmx

caMojAeTOB repmaHCKOff HAM HHOHCKOA ROHCTpyRIZHH HAm caMojeTOB,

BLUoxiaioWHx RpynHbie y3ibi repmaHc~oro H HOHCKOro 1pOH3BOgCTBa

HAM EOHCIpyELHMH.

Pa3Aen VIII. BoeHHonjeHHbe.

CTaTbIq 71.
1. HTaJimbmce BOeHHoiIeHHbie gOmHHi 6rb peuaTpHnpoBanu

Rax MOMHO cnopee B COOTBeTCTBHH C coriameHHmMH mem oT~eAib-

HbIm AepmaBaMH, co~ep2am 9mn THx BoenHomeememx, H HTaimef.

2. Bce H3~epacrm Ha naepeBO3K HmTabHHCEHX BOeHHOIIJIeHHLIX,

BrMno'ag nX cogepmaHme, OT c6OpHMx IIyHKTOB, YCTaHOBjieHHbIX

IlpaBHTeJIbCTBOM COOTBeTCTByIOIueA COIO3HOff HAH COe HHeHHofi Aep-
MaBbi, o IlyHETa BCeTIeHMH Ha TraJilbHCRyIO TeppHTopmo, 6y eT
HeCTH IlpaBnTeJbCTBO HTaJIlIf.

Paaen IX. TpajeH~e MNH.

CTamH 72.

Co ;(H5 BCTyIIAeHI HacToanIero AoroBopa B cHiAT HTamm 6yeT

upnrameHa BCTyIIH B I{OJIerHIO 30HbI CpeAH3eMHOro Mopq Memy-
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Hapog;Hoi OpraHmHainH no TpalieHIo MHHi B eBpon~eficrx Boax H

ozzHa coxpaHHT B pacnopaeim IAeHTpa IbHOHf KoAjermH no Tpa-
iieHmo MHX BCe CBOH MHHHOTpaJbmie CHJbI o Roa YCTaHoBeHHoro

IeHTpajbEHofi Ko.erefi neproia noCJIeBoeHsoro TpaBemm.

4ACTb V.

BbIBOA C0103HbIX BOACK.

CTama 73.
1. Bce BOOPYKeHHbI CHAN Co13HMX 11 COe HeHHMX AepamaB

6yAryT BbIBeAeMl H3 HTaMI B BO3MO*HO KOpOT fIl CpOK H, BO

BCKOM cAyqae, He 6oAee 'e1M B 90 AHeH' co AHR BCTUAme B cB Ry

Hac~oaigero AoroBopa.

2. Bce Hat fHc~oe mymecTBo, 3a KoTopoe ne 6wxa npeo-
cTaBjeHa ROMIeHcaiwa H RoTOPOe 6yAeT HaxoHTbCA B pacnopmemm
BoopyhReHHbiX CHR Coioamix H CoeUHehmubx )IepmaB B l9iTailm Ha
AeHb BCTYIAHi H HaCToawqero AoroBopa B CRmy, 6yAeT Bo3Bpa-

igeHo lpaBHrremcTBy IITaJIH B npeeaax Toro me cpoa 90 iiefi
BA 3a Hero 6y~eT HpeAocTaBJteHa Hagema~ as KOMneHCaig.

3. Bee OCTaTiR no 6aHroBclmf C'qeTam i OCTaTKH HaAm'iHmx

cpeACTB, HaXO ]H=XCH B pacnop~aceHRH BOopymeRHHLIX c017 CIo0aMx

H CoelRHeHHbIX AepmaB Ha AeHL BCTYnaeHR B CHAY HaCTo0anmero

jorOBopa, UpeocTaBJeHHIX 6e3BO3Me3 HO llpaBHrelbCTBOM IiTaAm,
6yyTr TaKR e o6pa3OM BO3BpauIeHbI, BAR COOTBeTCTBom1 e KJpeHrTbi

6yhyr ompumi lpaBnrePJICBy HTamnn.

qACTb VI.

nIPETEH3MM, BbITEAIOLU, E M3 BO1Hb.

Pa3Aen I. Penapau..

Crama 74.

A. PEHAPAII4HH B IIOJlb3Y CO03A COBETCIiHX
COIHA.IHCTHIqECKHX PECIIBJIIIR.

1. HTaim AOAIMHa BbIIJIaTRTb COBeTnCOMy CoIo3y penapawmi Ha

CYMMY B 100.000.000 AOAapOB CIlA B TelqenMe cemnieTHero cpoxa,
HaqHaa CO Am BCTyEL1eHMS B CurAy HaCTo nmero AoroBopa. llocTaBRH
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113 Teiyuef iipogyiiMH 1pOMbIIIeHHOCTH He 6yAyT Hpo1nOAHTbca B

TeqeHHe uepBbIX AByX .leT.

2. Penapan 6yAyT II0pbBaTbCfl 113 Cle;kY1OMIX HCT0qHHMOB:

a) qacTb HTalbSIHCKoro 3aBo~cEoro H HHCTpyMeHTajibHOro o6opy-

AOBaHnfI, HpeIJHa3HaqeHHoro AAR1H IQOH3B0ACTBa BOeHHbIX MaTepnajiOB H

TexHHIal, KOTOpOe He Tpe6yeTcH Am paapemeHsbix BOeHHbIX 4bopMnpO-

BaHmiA, He MozeT 6biTb JIero npHcnoco6jeHo Aim rpamgaHCKHx iAeAefi

H 1COT~poe 6ygeT HaTMO HD HTaJIHH B COOTBeTCTBEM CO CTaneAi 67
HacToHmero IoroBopa;

b) Tajimcmie aiTHmb B Pymbimm, BoirapHr ia BeurpHm, 3a
HcrImmeHHem yKaaHHbIX B nynHTe 6 CTaTbH 79;

c) TeKyiau upo~yilm HTaJIbHCROfi npoMbIMAPeHIoCTH, BJirMqaH

npoyKIqrio Ao6ulBaomeA IIpoMblMIeHHocTH.
3. IOJMIqeCTBO H BH 1bTI TOBapOB, nogemanLx IOCTaBRe, ,lOJHbI

BBHTbCS IlpeeMeTOM corJamenH me;Ay lIpa re bcTBoM CoBeTc~oro

Comaa H IpaBnTeAbCTBOM IITaAHH, H DTH TOBapbI AOJI11CHbI BbI6apaTCa,

a IIOCTaBKH pacnpeeJmTca BO BpeMeHH TaKHM iryTeM, qTO6bI He 110-

emaTb aOoHoMH'qeCKROi peKOHCTpyKAHH HTaaHm H He Co38aBaTb O-

IIOJIHHTeJLbHbIX o6aaTelbCTB AA ApyrMX CIoaHbIx Him COeABIlHeHblX

AepmaB. 3amoeHHble co1aCHO 3TOMy nyHKTy corJameHm AO.7VHbi

coo6maTbcH lociam ConeTc~oro Coma, CoeAHmeHHoro Kopo.ec Ba,

COeAHHeHHMiX JITaTOB AMepHKH H (I)paHUHM B PiMe.

4. COBeTCKHI Coma 6yneT 1OCTaBJMTb ITaAuu Ha icoMMepieciax

YCJIOBHS1X maTepHaAjI, KOTO pe o6b1'IHO HM11OpTHPyI0TC1 B HTajmiO H

EOTOpbIe HeofXtoHMbi A.AR1 1pOH3B01CTBa THX TOBapOB. OIuTa Tmx

MaTepHa.JIOB 6yeT Ilp0HBOH]HTbCff I1TeM BbI'qeTa CTOHMOCTH IIOCTaBJIeH-

HbIX MaTepHaJIOB H3 CTOHMOCTH AOCTaBjieHHbIX B COBeTCKHA COIO3

TOBapOB.

5. 'lemrpe Ilocia 0A iHbI onIpe~eAHTb CyMM HTaJIbI)HCeHKX aR-

THBOB, nosjiezauwx iepegaqe COBeTCKOMy C0iay.

6. B OCHOBy pacqeTOB 110 miaTe;aam, lperyCMOTpeHHbIM B HaCTO-

RMefi cTaTbe, 11o oReH Aojiap CIUA 11o ero 3oIOTOMY nap-reTy Ha

1 HInOI 1946 r0ma, T. e. 35 AoiAapOB 3a OgHy YHIIH10 3o OTa.
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B. PEIIAPAII4H B llOJb3Y A.IBAHHH, 3lHOIH,
rPEIHH F IOPOCJIABiH.

1. HTaJmH Oi=LHa l-ImaTHTb penapawmn caeAyiowmH rocyxap-
CTBaM:

Ax6aHHH - Ha CyMmy 5.000.000 AoAmapoB CILIA,

D#OHHH - Ha cyMMy 25.000.000 AOAmapOB CILIA,
Pperwu - Ha CyMmy 105.000.000 ;OJLaapoB CIHA,
IOrocAaB]m - Ha Cymmy 125.000.000 AoaAapoB CIIIA.

OTH iLiaTeaM AOJLHU 6buTb nPOH3BeeHbi B Te'qeHHe 7 ieT, HaqHHaa

CO tH BCTyIUIOHtH5 B CHATI HaCToauiero joroBopa. IIoCTaBIrX 113 TeKy-

IJqei npo, yI.mi np0MLI mm HeHmoTH He 6yAyT Hp0H3B0,IHTLC B Te'qeHH

UepBbX AByX JIeT.

2. Penapaim 6y~yT IIOKpMBaThuC H3 CJ3eAyIOMX HCTOlqHIKOB:

a) qacTb HTaALaHcKoro 3aBO cKoro H m~CTpyMeHoa~bHOr0 06opy-
AOBaHHam, npeTHa3HaqeHHoro IH ]CpOH3BOACTBa BOeHHbIX MaTepHaJIOB H
TeXHUHE, R0TOe He Tpe6yeTca .im pa3pemneHHbIX BoeHHbIX opMHpO-

BaHAti, He moeT 6n .aerKO upHenoco6aeHO Aim rpaa;AaHc Kx geaef
H KOTOpOe 6ygeT ,3baro i3 HTaMM B COOTBeTCTBHR CO cTamei 67 Ha-

CToaHiero joromopa;

b) Ter-yu aa ulpo TKRLH TaHmaHcKOR IrpoMbI IAeHHOCTH, BIOIOqaa

ntpo~yRAIO 06Bsaioukef IpOMILUJeHHOCTHa;

c) BCe gpyrne BHbII KaIHTajhHbIX 1jeHHOfTefi w yc.yr, 3a
HcKjIO'qeHHeM HTa~jbHCKHX aRTHBOB, Ha KOT0pbe B CHJIY CTaTbH 79
HaCTomero lOrOBopa pacnpoeTparaeTcH IOpHCAHKIHq roCyAapCTB,
HepelHCAeHHbIX B n1eA1AYe HKTe 1. ilOCTaBKH, RIP0H3BOHMbI

coriaCHO HaCTOflkeMy yHIvr , 6yAyT BIM IoqaTb Iaccamnpceme cyAa
(<CaTypmHa>> H <<Byjaim>>, mm lo6oe n3 HUx, ecJIH, nocAe oleHKr
HX CTORHMOCTH qeTpbMa IIociaaLm, B TelieHHe 90 AHei Ha Hmx 6yAyT
Baamiemb UpeTeH3HH Co CTOpOHbl OAHoro 11 rocyAapCTB, yKa3aHmix
B upeA;b;iyieM lyHiTe 1. Tarme nocTaBrm moryT BrumOaTh Tarme
CeMeHa.

3. KoJiiiqeC(TBO H BHBIA ToBapoB, uoAjiemamgX oc(TaBle, a TaKme
yCJIYr, KOTOpbI8 OJDHbI 6bTb oKa3aHI, HMETCB InpeAMeTOM cormame-

ER meacy IpasTeJIcTBamH, ROTOpbIe HMeIOT npaBo Ha penapamm,
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n IlpaB]FTeJbCTBOM HTaJnHH, 11 DTH TOBapbI Ii yC. 3y17 XIOJMIlb1 Bb16i-

pamcA, a IIOCTaBKH pacupeeJIHTbCa BO BpeMeHH TaEKIM llyTeM, 'IT06bi

He noMeuIaTb 9IoHoMHqecIofi PeKOHCTPYK II I4iTaii4iI Ii He co3saBaTb

;oXoJIHHTejibHbix o6saTelbCTB AJIH ;pyIX CoR3HbIx HJrM CoejlHewHbIX

AepmKaB.

4. FocyaapCTBa, HMelOLIWe lpaBO Ha pelapaAHH 3a c'qeT TeKy-
Igell llpOMbIMJIeHHOR lipoyiIHn, 6YAyT IIOCTaBJIITb HTaIII Ha ROM-
MepqecRnx yCJIOBHSX MaTepHaAbI, ROTOp bI o6bwIHO lIMlOTHpyIOTCS B

HTaJIHIO H KOTObIe Heo6xoAHmbI AJM IIpOH3BOACTBa DTHX TOBapOB.

OuiaTa DTHX MaTepIaJIOB 6ygeT 1lpOH3BOAHTbCq llyTeM BbIlIeTa CTOH-

MOCTH IOCTaBJIeHHbIX maTepHajiOB H3 CTOHMOCTH AOCTaBAeHHbIx TO-

BapoB.

5. B OCHOBy pacieTOB n0 llaTe* am, npeAYCMOTpOHHbIM B Ha-

CTomgeii CTaTbe, noJioEeHi LojAJap CIlIA no ero 30OTOMy RapHTeTy Ha
1 HIOJIa 1946 rosa, T. e. 35 g0AAjap0B 3a 1 yHAHIO 30IOTa.

6. Tpe6oBaHHq rocygapCTB, epe'qHCeHHbIX B 1yHKTe 1 qaCTH B
HaCToSIuAef CTaTLH, B paaMepe, irpeBbImaionLeM cymmbi pellapainfi,
OirpeeleHHbIe B yKasaHHOM nYHKTe 1, 6 yAjyT yA0BAeTBOpeHb 3a C'IeT

nHaTlbHcKHx aKTHBOB, HOCTaBJIeHHbIX lOA O 0pHCAHKIIHIO COOTBeTCTBeH-

HbiX rcyxapcTB Ha OCHOBaHHH CTaTbHa 79 HacoRmero AorOBopa.

7. a) leTblpe Rlocia 6yyT KOOpAHHHoBaTb H Ha6AI0jaTb aa

BbIHOAHeHHeM 11OAIO;RHHfi qaCTH B HaCToM1efi CTaTbH. OHH 6yAyT KOH-

CyJIbTIHOBpaTbCff C ThiaBa~im ,HIII oMaTHqecKlx MHCCIAi B PiMe, upeA-
cTaBJ.i451MHmn rocygapCTBa, 11OHMeHOBaHHbe B iiyHKTe 1 qaCTH B,
H, izora nloTpe6yIOT o6CTORTeJlbCTBa, - c IlpaBaTeJlbCTBOM HTaIHH, a

Talcae 6 yYT A;aBaTb ImI COBeTbl. AAA IeAe HaCT0oRDJefi CTaTbH UemIpe

llocia 6ygyT ip0T0ji;KaTb AelCTBOBaTb AO HCT HHeqie nepnoga penapa-
IAHOHHbIX IHOCTaBOK, 1pe~yCMOTpeHHorO B IaYHKTe 1 -IaCTH B.

b) )JAR Toro, 'qTo 6 bi H36e;KaTb KOH4)JIHTOB HAl BaHMHO HCRJIO-

Mai0uLix COBiaeHuii upii pacupegeieHIm HTaJ~bqIHCKOH' HPoAYIH H

pecypcoB meKAvy pa3IIIHbIMn rocyxapTBamH, HMeioiLumi npaBo Ha
penapagiin coriacHo naCTH B Hacfoamefi CTaTbH, qeTbipe Ilocaa 6y-

AYT HHq)OpMHpOBaTbCsI iio6bIM n3 IlpaBHTebCTB, HMeIl0l IX HpaBO Ha

penapaIwn coriaCHO MaCTH B HaCT05fiqefl cTaTbH, ii IIpaBHTe ICTBOR
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HTaiHH o Haqaaje ieperoBopoB no 8amiwrneHrnIo coraameHnM, cormacHo
ny2HKTY 3 Bbime, H o xo~e TaKHX iieperoBopoB. B caytae KaIX-am6o
pa3Hor.acHuul, Bo3mHiaIoIHX B xoge ieperoBopoB, lqeTbipe llocaa 6y-
Ar n'paBOMOqHbI paapeiaTb jio6oA BOHpOC, nepegaHH i nM TeM Him

ApyrM 13 IpaBHITelhCTB, BeXrylRnx leperoBopbl, Hi .njo6bimi Apyrnm
IHpaBHTejibCTBOM, MeIominM ipaBo Ha penapagnn cormacHo 'iacm B
HaCTOaIeR CTaTBH.

c) 3alimqeHHbIe coriameHq ZAOJMHbI coo6nMaTCa 'qeTbIpeM

locJIaM. 'qeTbipe Hoc Ia MoryT peKOMeH;OBaTb BHeCTIR cooTBeTCTByIO-

itie H3MOHeHHR B corameHHe, KOTOPOe He COOTBeTCTByeT HAiH nepe-

CTan COOTBeTCTBOBaTb IxeJIHM, H3JIOKeHHblM B IIYHRTe 3 HBAH B IIOg-

nyHKTe <<b> HaCTomnero nHKTa.

C. CllEIIHAIbHOE IIOCTAHOBJIEH14E

0 AOCPOqI-IJIX IIOCTABRAX.
qTO KacaeTca iOCTaBOK 3a CqeT TeKy1eil npOMLIlnAeHHoi npOAyK-

inm, itaK oHH iTpeiyCmoTpeHbI B lylHKTO 2 <<c>> qacTH A 1 nyHICTe
2 <(b>> qacTH B, TO HHmqTO B qaCTqx A H B HacToniqefti CTaThH He AOJIXHO

paccmaTpHBaTbC5 Ra upeoBpaiaiomee laOCTaBRH B TeqeImie nepBbx
JABYX JleT, ecAH Tamle IIOCTaBKH npOH3BOAHTCH B COOTBeTCTBnH C corma-
MeHHHMl me;Ky IIpaBUTeJbCTBOM, Rmeiomg npaBO Ha penapanlrm,
H llpaB12TelbCTBOM HTamHi.

D. PErIAPAIWH B IIOJ]b3Y ,IPYPHX FOCYAPCTB.

1. IpeTe1am Apyrx CoIO3HbIX ]a CoeUilHeHHbIX AepaaB 6ygyT
TyOBJIeTBOPeHbI 3a CxYeT HTa3IBHCKHX aRTBOB, HaxoRInIAXCH COOTBeT-

CTBeHHO B npegeaax lix 0plCIHKIiH CorHiacHo CTaTe 79 HaCToamnero

loroopa.

2. llpeTeH3mo Io6oro rocygapcTBa, K OTOPOMy HepexoAIT Tep-
pwopm corAacHo HacToauLeMy AorOBOpy H ROTOpoe He YnOMHHyTO B
'qacTu B HaCToaIeAi CTaTbH, 6yAyT TaKime y (OBJIeTBOpeHlI nyTeM 6ea-
BO3Me3AHOrH nepe~aTn yyKa3HHOMy rocyapCTBY IHpOMblIJeHHbIX npeA-

nPlHTHfi H o60py iBaHlI, HaxoHLacMixc Ha nepexouA5MtIx TeppuTOpH-

HX 1H ICIIOJb3eMbIX JIIH BOAOCHa6eHHq II ~A HnPOH3BO.LCTBa II pacnpe-
AeaeHua ra3a H AeKTpO3HepIrH H npHHa;Aemaigfx Kaiofi-.m6o nTaib-
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icUHoi KoMnaHHMI, rjiaBHaH KoRTopa HoTopofR HaXOAHTCSI B lhTaJIHm H n

HepeBegea B JITaJmio, a TaHme nyTeM nepegxaq I Bcex Apyrnx aRTHBOB
TaHHx KOmiaHHAI Ha nepexogfUnx TeppHTOp1l5IX.

3. IHpaBHTejibCTBO HTanmm n 1pTHimaeT Ha ce6a OTBeTCTBeHHOCTb

no 4iIHaHCOBbIM o6g3aTeJIbCTBaM, o6eCUeqeHHbiI 3axjia AHuM, 3ajlo-

rOBbIMH Hj jpyrnMH o6pemeHeHHqMn TaKOHi co6CTBeHHOCTH.

E. ROMIIEHCAIHSI 3A COBCTBEHHOCTb, H3bMITYIO
;JAR AlE'JIEH PEIIAPAIAHr.

lpaBIITeJlbCTBo I'ITaam o6.q3yeTca KoM1eHC1p0BoaTb ncex Ha3-

'lecKix Him ioHpW1emax nAH, Co6CTBeHHOCTb HoTOPbIX H3 1.Ta AimI

peiiapaIwOHHbIx leJefi B COOTBeTCTBmI C HacToHnIeft CTaThefi.

Pa3Aen II. PeCTNTy1,HH, ocyWucTe~nfieMbie 4TanJHeA.

CTaTbHq 75.

1. fiTajifI npimaeT IpIPIHAIIbI aemJIapagim 06,e HIueHHE.IX

Hagnfi OT 5 SIHBapq 1943 roga 11 BepHeT B B031M0KHO HpaTqafimiEL cpoK

HMynIeCTBO, BbIBe3HH0oe C TeppnT0pH11 mo6ofl n3 061eBiIHeHHbix Ha-

2. 06.q3aTeJIbCTBO IlpOI3BO lITb peCTIITYU11hI OTHOCHITCH IO Beet

Ol03HaBaeMofi co6CTBeHHOCTII, HaxoAURtefCiH B nacToHee BpeM B
HTaJIm, OTOpa5i 6bIJIa BbIBe.eIa HacIJI ,CTBeHHO 1 1.110 IIHBHy;AHIO

aKorl-ji6o 113 Acp;KaB ocII c TeppiropiIn 1mo6ofi 113 061e;IIHeHnbix Ha-
IguIi, He3aBIHCIIMO OT KaRImx-II6o IIoc.iejyIOunx cgejioR, iyTeM HOTOPbIX

HbIHeIIIHuII BjiajeiCJ TaKori Co6CTBeHIIOCTH BCTyIh1JI BO BaeHHe elo.

3. IIpaBIITeJI.CTBO HTamII I0JIMH0 BepHyTb ya3aunHoe B HaCTO-

HDie~f CTaTbO 11MyH eCTBO B coxpaHHoCTR 11 IIpHHHTb Ha ce6a B OTOM OT-

IOIlUCHIII Bce paCXOgbl B HTamnII, OTHOC UL eCH H pa6oqeii clae, maTe-

pnaiam ii TpaHdcOpTy.

4. IlpaBnTelbCTBO ITaJiI 6y~eT ola3bIBaTb Co0eniCTBii 06 -
egHHeHHbIM Hakimm 1 npeAOCTaBlIT 3a CBOi cqeT BCe He06X0 IMbIe
B03M0B;HOCTII AJIH po3b1CHa 1n pCCTIITYUIIIm HMyII~eCTBa, noJiUexamero
PeCTIITYtIMI corjaCHO HaCT0RJeRi CTaTbe.
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5. IlpaBinaejbcTBo Tamm npnHMeT Heo6xo mbIe Mepbi, 'qTo6bI

Ao6nTbCa B03BpaiqeHHa HIMylieCTBa, yKa3aHHOrO B HaCTo1Meil CTaTe,
KOTOpbIM Baae1T B .io6of TpeTbei cTpaHe iAnua, Haxo;Asmneca noA

HTaJIbgHCKOi 1opucL1aneAi.

6. Tpe6oBaHsi peCTHTYIAmW iniyMecTBa AOHbI 6bITb HI)ePbaB-

JIeHbl lIpaBHreJbCTBy HlTaInm IpaBIITeJICTBOM TOil cTpaHbI, C Teppi-

TOpH KOTopoAi 6tJIO BbIBe3eHO 3TO n1myumeCTBO; Up1H 3TOM nommaeTCH,

'qTO mKe e3HO11O;Hb BAfB1BHXB1HOrf COCTaB 6yAeT paCCMaTpnIaTbca KaK

BbIBe3eHHbfi 13 cTpaHbi, KOTOpOii OH UepBOHaqaJIbHO llpHHagaemaj.

TaRHe Tpe6oBaHim MoryT ipeAWbL5BJ1HTbCfl B Te'qeHHO mleCTII MeCC1eB Co

AHSI BCTYII31HH51 B C11Ay HaCTO~nLero ,LoroBopa.

7. Bpemq g0ia3aTe31,bCTa B OTHomeHH1 01103HaBaHHR H1S14e-

CTBa n oRa3aTeLCTBa upana Co6CTBeHHOCTH noaiaraeTcH Ha lIpaBn-
TeJ3LCTBO, upe Al5BJMIOee npememio, a 6pe m jto~a3aTeJILCTBa Toro,

TITO HyMYIeCTBO He 6bI3O BbIBe3eHo HaCH3IbCTBeHHO HJ1 HO1 n11nHy;Ee-

HHIO, Bo33iaraeTcH Ha IlpaBHTeILCTBO HTaJH.

8. llpaBHTeJ1CTBO I'Tamf ;kO3KHO BepHyTb IIpaBHTeJIbCTBy CO-

OTBeTCTByiomefi 061eAnHeHHiA HaAMI Bce MOHeTHOe 3031OT0, Harpa6-
JeHHoe 131 HeaRoHHO BbIBe3eHHoe B HTamo, Him nepegaTb lpaBH-

TeJbCTBY COOTBeTCTBYIOI~efi O6feAHHeHHOiR Haqwm 1O11qeCTBO aOIoTa,

paBHOe 110 BeCy H inpo6e TOMY 1oJI01'eCTBy, KOTOpoe 6bO Harpa6leHo

HA11 He3aKOHHO BbIBe3eHO. DTO o6a3aTe1bCTBO iHr13HaeTCH IlpaBHTeam-

CTBOM HTamiH CyU~eCTBYIOIAIM He3aBHCIIMO O Raix 6b1 TO HH 6bulo

uepe~aq 1IH BbIB03a 30IOTa 3 HTaJlrnn B mo6yo pyrypo ;epmaBy OCn

1Mm B HefiTpaJIlHyIO cTpaHy.

9. EcJm B OT~eJIbHbIX cjyqaax Aim HTaam IBJIIeTCq HeBO3-

MOMHbIM UpORaBeCTR PeCTLTYA1IO IrpegMeTOB, IpeACTaBAIIIOLMLX xyJo-

MeCTBeHHyp, 1CTopWqecK)10 n31 apxeojIorqecKylo geHHOCTb, KOTOpmb

COCTaBJIMI0T qaCTb KYJ3bTypHor0 A0CTOIHHRI 06e;uHeHHofi l-agim, c
TepppnHopim KOT0O11 DT npeMeTbI 6bium biBe3eHbi HTaIbHCK1MI

apmmiHMn, B31aCTHMH wn rpazwaHan Hacu131CTBeHHO 13M 1O npHHyM-

eHIM, HTaiml o6.ayeTCq nepe~aTL 3aHHTepecoBaHHOii 06ie~fflneHHoil

Hagmn upeKmemi Toro me poa u npH61H3nTe1bHO pamBHOAeHHbIe

BbiBe3eHHbim ipeAMeTam, nOCROJILKY Tane npeAmeTbl M0ryT 6bT a103y-

qemI B HTamm.
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Pa3AeA III. OTma3 I4TaqHH OT npeTeH38Hi.

CTaTL1 76.

1. HTamIIS OTlmaebIBaeTc OT Beex ulpeTeHHA mno6oro xapaRTepa,
OT HmeHm llpaBHTeibcTBa IITaaHH H-.i HTadIbHHCKHx rpamaH, iR C0103-

1MM ia Coeg1HHeHHMM AepmaBam, CBH3aHHbIX HeiocpeACTBPHHO C BOA-

BOA HnH BBITe8aIonHX 113 meponp RTrA, n-pegnpMHTbIX B Cmay cyuge-
CTBOBaH COCTOMIMH BOABHI B EBpolle nocae 1 CeHTa6pH 1939 roga,
HeaaBHCHMO OT TOro, HaXOgmaCb JH B 3TO BpeMq COOTBeTCTByi0aLH Co-

Io3Ha Eum Coe aHeHHaH AepzEaBa B COCTOIH11 BOA I C JITamegiuim

HeT. DTOT OTKa3 0ipeTeH31a BKm IqaeT HHeciegyioiixee:

a) lpeTeH3HH B CB13H C IOTepHm- 1 yHim ep6om, nOHeceHHi imH

BC(JIeCTBHOe eCTBHA BOOpy eHHIX CHJI HJ0 BjaCTeAi COIo0HEIX H.M

COeHHeHbX AepnaB;
b) upeTeH3HH, BbUIT(eKaI0OII H3 IpHCyTCTBHH, onepaifi mm

AeACTBHA BoopyzeHHMIX C HJ1 HMI1 BjiaCTefl CoIO3Hmhx i Coe 11HeHHbx

AepmaB Ha HTai-IRHCROAI TeppHTopim;

c) npeTeH3HH B oTHomeHHH peneHiA 1. pacnopqizeHHi upHao-

BbIX Cy OB COIO3HbIX AIR CoeAReoHHbIX jepwaB, npHpmem HTaHm upoH3-

HaeT AeAiCTBHTeJlbHbIM H o6aaTeITbHbm m Bee pemem ii pacuopsme-

HH TaxHx IpH30BBbIX CyAOB, BbIHeCeHHbLie 1 ceHT6pR 1939 rosa .m1

no3AHee, OTHOCHTeJIbHO HTaALIHcxHX CYXOB Him 1TaALH51CHX rPY30B

1111 OHIIaTbI Ha3epmeE;

d) upeTeH3HH, BbITeIaiOIR1e 113 ocMeeCTBAeHi upaB Bo0IoiueAi
CTOpOHLI 1.1 13 Mep, ipPHHHTbiX C ijeio oCeymeTBeHm1 aTOX npaB.

2. llojiomeHnM HaCTO-meff TaTbH A0JIZHbI HcoA=oaTLi 0ioHO-

CTIlO H OROHIaTeJILHO BCe flpeTeH3H1 yoa3aHHorO BblHe xapaRTepa, RO-
TOpsbe OTHbIHe 6y~yT nrpeRpaigeHbi, XTO 6u HH IBMMLICq 3aHHTe-

pecOBaHHOi CTOpOHOR. IlpaBlTeJICTBO HTaiHH corJamaeTCH Bbumwa-

THrb cupaBeAIHByIO KoMHeHcaWI0O B JIpax jIn1gaM, KOTOpbwe HpeAOCTa-
BOAR Bo0pyzeHHbIM Cm.am Coimabix =.1 CoeAiHeHbX AepxaB Ha

TaAbHCKOii TeppHTOpM cHafteHne n y(CA3ym no peoBaIMlrM, a

Tarme Aim yOBAeTBOpeHHH B03HRIfTHX Ha HITaJbHCHfi TeppITOpHII

IapeTeH3Ifi 3a HeBoeHHbIfi yMep6, IIpeAbIBAieHHbIX BOop KeHHbM CII-

am ComlHix n.1m CoeAHHeHHbIX ,IepmaB.
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3. HTammn paBHIM o6pa3oM oTRa3nBaeTCw OT BCeX npeTeH3H

TaHoro xapaRTepa, EOTOPMA yKa3aH B HYHRTe 1 HaCTOIJuel CTaTLtH,

OT HMeHH llpaBwreJlbcTBa HTamuL Ym HTajiA6HcRHx rpaRAaH, R jIO6ol
i3 061eAHeHHuIx HapAu, llopBaBmel mmnomaTmwecRHe OTHOMeHHH

c HTameAi H npenpnHsIeA AeACTBHR B c0TpyHimecTBe C CoIOaHiI-

xm u CoeAHHeHH~mT AepmaBaMH.

4. rlpaBHTejibCTBO HTajmH OJDH0 HpHHIP Ha ce6a nomipo
OTBeTCTBeHHOCTL 3a BCIO BoeHHyIO Ba:jIOTy COIO3HHHOB, BbInIyukHHYIO B

HTaIHH C0IO3HElMH BoeHHBIMH BjaTM, BKFI'oaHl BCIO TaKyIO BaIOTy,

EOTopaH 6y~eT HaxOHTLCR B o6pangemM Ha AeHL BCTYUeHMhI B CHAY

HaCTo mero ALoroBopa.

5. OTra3 HTaimH OT npeTeH3HE CorJiaCHO UyHKT 1 HaCT0aIIJeft

CTaThH B.uoqaeT jiuo6ie upeTeHBHH, BITeiaiOmnme i3 Mep, HpHHH UX

am6oii H3 Co s3HEJx H CoeA MeHHIX AepacaB B oTHomeHHm HTaATb-

HcIRx CyA0B mezxy 1 ceHTq6pq 1939 rosa H AHeM BCTYfl~eHHH B CH-

.iy acoamero ioroBopa, a Tame mo~ae UapeTeH3HM H Aoru, BITeRa-

IOIRHe H3 HIHe eAicTByIOMJx KOHBemJ IA 0 BoeHHo ILeHHbIX.

6. rlOIOeHEn HacToanqefl CTaTLH He AjimHu paccmapHBaTCA

RaR 3aTparBamoupe upaBo co6CTBeHHOCTH Ha lloBoHme ra6eim,

ROTOPe , Hanairy B0HI uplHalemajI IpaBTwreicTBy HTaAHim

HTaJIbffHCKHM rpa;KgaHaM. OTOT IlHET He HCKAIoIaeT upHeeHH5 R

u0Bo0Hm xa6emm CTaTbH 79 H llpaozem XIV.

CTaTa 77.

1. CO HH BCTyIeHR B CHJIy HacTosugero AoroBopa Co6CTBeH-

HOCTb HTaJIHH H HTaJIbKlHC HX rpazgaH, HaxoAigaaca B repMaHmH, He

6ygeT 6o. sme paccmaTpHBaTC a Har ipaacecitaR co6CTBeHHOCTb, H BCe

orpaHwleHHH, CBH3aHHbIe C TaKHM pexHMom, AOJI&Hbi 6bITE OTMeHeHbI.

2. 0osHaBaemaq Co6CTBeHHOCTb HTaJDIn H HTajiAbIHCKHX rpaz-

AaH, BbIBe3eHHaHI HaCHJICTBeHHO H1- 110 lpnHyHAeHHIO C TeppHTopHH
HTaAHH B repMaHmo repMaHCKHMH BOOpymeHHbIMH CHIa&mH Hm

BjiaCT IMH HOOJIe 3 CeHTH6pq 1943 roAa, 0nojieMHT BO3BpaTy.

3. PecTryipm H BOCCTaHOBJIeHHe HTaJIbRHcxo co6CTBeHHOCTH
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B PepMaHrm 6yyT ocyiqeCTBAThqca B COOTBeTCTBHm c Mepoapmrm m,
HOTOpbi 6ygyT onpe~uemi ,epmaBaMH, omymlpyiomnmIM repMaHinm.

4. Be3 yigep6a A BblmeH3JIoEeHHbIx Hi mx. .uo6bix ApyrHx no-
CTaHOBjieHHH, IpHHHTbIX B riOib3y HTajiRH H ee rpazgaH AepzaBaMH,
o iy pyoiMHm repMaHHIO, HTaimg, OT cBoero HMeHH H OT HMeHH

HmaJb micKx rpazgaH oTaabIBaeTCH OT BCeX OCTaBImHXCH Heypery-

IHTOBaHHbIM1 Ha 8 Maq 1945 roga ilpeTeH3Iif B 0THomeHIH repMaHHH

H repMaHCKix rpamAaH, 3a H C ioeHHem ipeTeH3Hfl, BbITeRao llX 13

ROHTpaZTOB H Apyrnx o6q3aTeJlbCTB, 8aI OqeHHbix Ao 1 CeHTa6p 1939
ro)a, H npaB, nHo6peTeHHbJX AO 9TOR AaTM. 3TOT oEa 6yeT paccMaT-

pHBaTbCe KaR B aIOlaIoJ gom , BCe memipaBHTejCTBeHHe npe-

TeH3HH, CB513aHHBIe c coriameHHfMH, 3aKJnotqeHHbIMH BO BpeM5 BorHbi,

H Bce npeTeH3Hf Ha B03MeIeHHe 3a JioTepH m yigep6, B03H m~e
BO BpeMJq BOIIHbl.

5. HTam m coramaeTca npHrT Bce He05xo fMmie MepLi Aim

o61eriefmfl TaKOrI uepegaqH repmaHcKnx aICTHBOB, Haxo wIHXCH B HTa-
3mm, EaRa l MO~eT 6LITL oupe eea TeMH 113 o1iyilmppIoumx PepmaHmo
JAep;KaB, ROTOpmb HmelOT n-paBO pacuopmaTcb yKa3aHHbimH aKmTBamH.

qACTb VII.

COBCTBEHHOCTb, nIPABA M14 HTEPECbl.

Pa3A eA I. C06CTBeHHOCTb 06beffilHeHHbiX Hagi, B IlTaNiH.

CTaTbL 78.

1. HTam n, IIOCKOIbKy eio aTO eMe He c~ejaHO, BOCCTaHOBHT Bee

3aKOHHbie upaBa n nHTepecui 06ieA;aHeHHblx HaijHA H iax rpamaaH B

HTamH, Rax oH! cy]ieCTBOBajm Ha 10 !OHH 1940 rosa, ]a BepHeT BCIO

co6CTBeHHOCTm 06iexHieHHblx HaqHAi H Hx rpamgaH B HTaAHH B TOM

COCTOHHH, B OTOpOM OHa HaxowmicH B Hacfomlee Bpemf.

2. l-paBrrremCTBO HTamm o6ayeTCH BOCCTaHOBHTb BCIO co6-

cTBeHHOCTL, npaBa H HHTepecbI, noinagaiomme n o geriCTBHe HaCTOJ-

igefi CTaThH, 6e3 BCMKaX o6pemem fi ia o6omeHHiA mo6oro Bljga, RO-
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TOPbIM OHR MOr.ff nopBeprHmyCa BCjieACTBHe BOmbI, n 6e3 B3HMammHM

IIpaBHTeAbCTBOM HTamm KaKHx-Am6o c 6 opoB B CBI3H C HX B03BpaIue-

HHem. IlpaBIrremcT1o HTam aHHyjflpyeT Bee meponipHaam, BAIuoqaai

oO6paHme, CeKBeCTp HM ROHTpOJ,, HPOseesH e HM B OTHOmeMM

Co6CTBeHHOCTH 061eAHHeHHbIX HaamH Memy 10 HIOHS 1940 rosa n
AHeM BCTylJIeHflH B CHAIY HaCToHngero AorOBopa. B ciyqaax HeB03Bpa-

MeHiHH co6CTBeHHOCTH B TeqeHe 6 MeCMeB CO AHR BCTyUJeHM B CHBAy

HaCTOaI ero AorOBopa, 3aaIBJIeHe 0 B03BpaIeHHH Co6CTBeHHOCTH

AOJDKHo 6bITB lolaHo HTaAbSIHCK]M BjaCTHM He lo3AHee qe B TelqeHHe

12 mecaMeB co fHR BCTyuJIeeHH B CHAy HaCTfoamero jorOBopa, 3a

HCKAio,IeHHeM c'yqaeB, Ror~a 3aBHTejiL M0OeT AoKa3aTL, 'qTO OH He

MOF loH0aTL cBoero 3aiBAIHR B TexieHne 9Toro epoKa.

3. IpaBHTejIbCTBo IhTam oaa Ho aHHyjmpoBaTb nepeamn, OT-

HoueCi C06CTBeHHOCTm, npaBaM H HHTepecam Bc0Koro po~a, 1np-

Ha iemamam rpampaama 056,eAHHeHHMX HagHil, B TeX cjIyqax, KorPa

TamHe nepeaqii 6mwm pe3yiTaToM HacHmm Hm iiHHymAeHMH co eTo-

pOHbl npaBHTeJbCTB AepzaB eOCi Him Hx opraHOB BO BpeMq BOHbI.

4. a) IpaBHTe IbCTBO IHTaAIM HeceT OTBeTCTBeHHOCTh 3a upEBe-

geHme BO BHOJIHe HenpaBHOe COCTo~iHne CO6CTBeHHOCTH, BO3BpaRaeMOff

rpam>a~am 06eAHHeHHX Haam corIacHo nyHKTy 1 HaCTomgefi

CTaTbh. B TeX ciyqaax, Rorea Co6CTBeHHOCT, He MO eT 6UTb B03Bpa-

IeHa, Him Korga B pe3yJmTaTe BOM bI rpaz~aHHH 07eft nHeH x Ha-
uni uoTepneJI y6 i TOK BcIe CTBiie IIoBpeeZAeHM HIM i Opq co6CTBeH-

HOCTH B HTalmh, OH oi;KeH H0 y, HTb OT llpaBTeA1ICTBa JITaIUm Kom-

neHatio B jimpaX B npe~eaaA BYX TpeTeAi CYMMbl, Heo6xoAnHMO B

Aeib BbII LaTbI AAq TorO, 'qT06b iIHTb aHajIorHqHyIO co6CTBeHHOCTh

HnM BO3MeCTHTb nOHeceHHbiA y6bITOK. PpawAaHe 067beAHHeHHblx Ha-

iH HE B KoeM cyIyqae He R0 A>HMb CTaBHThC5I B meiee 65aronpnRTHOe

11OAOKeHHe B OTHOIIIeHHII ROMIIweH~aIH, l eM HTaJbHHCKIe rpam{aHe.

b) PpazAaHe 061eAHHeHHLIX Haumi, f MOmuomie IlpaMori rm

ROCBeHHii CO6CTBeHHIqeCKHR HHTepeC B Kopnopagnax Him accogul-

ail, Hai! OHaJIbHOCTb ROTOPbIX He qBIHeTCR HAI]ufOHajibHOCTbIO 06b-

e;H1IeHHbIx HaIW B 3HaiemiiI nyHIKTa 9 <a> HaCTOHIiqeii CTaTbII, HO

KOTopbie nOTepnean y6UlTOK BCeecTBIle UOBpCMekCHfIH =An nop'u co6-
CTBeHHOCTH B HTamM, JOJIKHbI IaOJyI'HT KOMIeHeCalpIO B COOTBeTCTBHH
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C HOIIyHKTOM <a> BbIe. DTa KOMI1eHcaLwgH AojPHa HcIHC.IIrbCH Ha

OCHOBe o6m=x y6TOB Hi A yigep6a, IIOHeCeHHIX Ropnopagef Hm

accoiJHaiJe., H AOJDHa COCTaBJMTb 110 OTHofleHH1O R TaKM y6biTIcaM

-m yigep6y Ty Me nponopUlo, RaRpyo COCTaBJIHIOT upiHHOCJHe AoXo
HmTepeCb T KHX rpaAaH H0 OTHoLIeHHIO . 061geMy iaunTaxy coplo-

palqH Him accoiwa1jxH.

c) KOMneHcawma 0JoazHa BimmlH bca 6e3 KaKHx-m6o o6o-

aeHnA, HaAIroB HBA Apyrax c6opOB. OHa MO1eT CBo6oHo HCIIOJb3O-

BaTbCR B ITajHH, HO OJAiHa iiOAjeHaTb HnpaBaM ROHTPOaH HaA HHO-

CTpaHHbIMH AeBH3aMH, KOTopbIe MOITT Bpema OT BpemeHH BBOHTbCI B

IITamIHH.

d) HpaBwrejmcmo HTaImm IrpegOCTaBHT rpaz~aHam 06beAHmeH-

HbIX Hawnr Bo3m ei eH B .mpax B TOM ae CaMom pa3Mepe, OTOpbfii

IrpeAyCMOTpeH B IIUHKTe <(a> BIme, 'qTo6bI KOMleHCHpoBaTL uOTepH

nHA yniep6, B03HMI1mHe B pesyJbTaTe oco6Ix mep, HOT0pob npHMeHZ-

JIHCb K nx co6cTBeHHOCTH BO Bpe H BO iHbI, HO KOTOpbIe He IlpHMeHH-

.IHCb K HTajIbqHCKOIl Co6CTBeHHOCTH. 3TOT HOAI1yHRT He pacllpocTpa-

HaeTcR la ynyneHHbie BbirO~I.

5. Bee HpOH3BeeHHble B HTaAIlH paaymie pacxo~bi no upe ,-

H eHmiO u-peTeH3119, BIJIqa paCXO ,I Ha nOACqeT nOTepb HAH yIep-

6a, goARHO HeCTH IIpaBHTe.bCTBo HTamH.

6. 1pamaHe 06ze1imeHHix HaaiWA H HX co6cTBeRHocm , OA-

zHIM 6bTb OCBo6OMAeHbI OT BC1KHX HCKJIIOqHTejibHbIX HajiOrOB, c60pOB

HIR nogaTeri, Ha~iaraBlmxcH Ha IX OCHOBHble )OHAbI B HTaAHm Ilpa-

BHTeJnCTBOM IlTamn Eum mo6ol HTaJIbqHCKOIR BJiaCTbIO B IepHOA

meAy 3 ceHT6pa 1943 rosa H AHeM BCTyJIeHHH B CIIJiy HacTORauero

AoroBopa co cuegimaHbHOra geabio noKpbITHR pacXOOB, CBq3aHHbIX C

BOfHOA, BAR nOKpbITUFI H3gepmeK Ha oKKyuaiuHOHHhi, cHjibi Him Ha pe-

napaquH B nOab3y mo6of H3 06e,uiHeHHbIX Haivig. )ho6ie cymi,

BbIimalqeHHbIe TaKiM o6pa3om, AOJRHMI 6 bITh BO3Bpal1~eHbI.

7. HecmoTpq Ha nepexo; TepprTopHm, npe~ycmoTpeHHblA B Ha-

CTOMI1eM AorOBOpe, HTam ii pogoj aeT HeCTH OTBeTCTBeHHOCTh 3a

y6brrRK IHm ymep6, uOHeCeHHbIe BO BpeMF BOfHMl Ha nepexoafuefi

TeppHTOpYI iAR Ha CBO6AHOA TeppHTopmH TpHeCT Co6CTBeHHOCThIO,
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npmaemaiefi rpa2aHam 06 eHHeHHbix Hanui. 06a3aTelbcTBa,

co~epmantaeca B nyHKTax 3, 4, 5 u 6 HacToRHuefi CTaTbH, TaKme .ie2aT

Ha llpaBHTeJlCTBe HTaJlm B OTHomeIni HaxoagIefca Ha uepexo A-

MeAi TeppHTOpml H Ha CBo6o Hoi TeppuTopim TpHecT Co6CTBeHHOCTH

rpamgaH 067BeIlHeHHLIx Haifi, 3a HcijiioqeHnem cjayqaeB, Iror~a DTO

HpOTHBOpeqHT HOJIO~eHHHM YIHKTa 14 llpm mewag X H n1HHKTa 14

IIpHnaoMeHa XIV it HacTosimemy AorOBOpy.

S. 3anHTepecoBaHHbifi Co6CTBeHHIK IIpaBnTeJlbCTBO HTam

moryT 3arioioaT coramemHa B3aMeH loEomEeHMd HaCTOHIlteA CTaTbH.

9. llpMeHaeMble B HaCTOaRefi CTaTbe:

a) BbIpazeHne <<rpawKgae 067 eAHIembx Haiwfi> oaHaqaeT

41BH'ecKHX AlUl, aBJ5HOJHWXCR K MOMeHTY BCTynUIeHHa B cHAiy HaCTOa-

ngero joroBopa rpaAaHaim .imo6ofi H3 06 eAHHeHHbix HaiqHA, HAm

Kop~iopainH Him accoyaguiI, opraHH3OBaHHbIe R 9TOMy MOMeHTy 1O

3aoHam io6ofi Ha 05 6ekHeHHMX Haiafi, inpn yCIOBHI, 'qTO yKa3aH-

Hbie imtia, Kopnopaim im accoqHawm MeMJ TaKOfi CTaTyc TaKCae n

B MOMeHT 3aK.uIqemm llepem rpm c HTaimeMi 3 ceHTa6pa 1943 rota.

Buipameime <<rpamAwaHe 065eknHeHHx HagiA Tarme BimiomaeT

Bcex (#M3Wecix mm, KopriopaiwM HAM accougag M, ROTOp~M Ha OCHO-

BaHm 3aKOHOB, AerICTBOBaBUMX B HTaJH BO BpeMH BOH , paCcMaT-

pHBajMcb KaK Bpa;eCKHe.

b) BbipaMeHne <<co6CTBeHHHK>> o3HaqaeT rpamaaHHa 06ieAH-
HeHHbix Hanil, IaK onpe~eleHo B nO~LIYHKTe <a> Bbme, une~omero

npaBo Ha AaHHyIO Co6CTBeHHOCTb, 11 BKmwqaeT upeeMHHnIa Taloro co6-
CTBeHHMKa, 1PM YCJOBIIM 'ITO npeeMHHK Taizpe RBJIeTCM rpamaHHHOM

OH0ii H3 06 eHmeHmnix Haing, KaK olpeieJeHo B nOAInYHKTe (<a>
EcJI upeemmm Ipao6peA Co6CTBeHHOCTb B 1oBpeenHHoM BnHe, TO

mJlO nepeaomigee coxpamaeT CBOH npaBa Ha BOaMemeHHe Ha OCHOBa-

HHM HaCTo0Merl CTaTbH 6e3 yunep6a A o6HaaTeAlCTB, CyH1eCTBYIOHiWMX

Memg~y jiHiOM nepeaompm H mtoM npm6peTa]OIIHM B COOTBeTCTBHII

C BHYTpeHHHMH 3aKOHaMM.

c) BbIpaxeHme (<co6CTBeHHOCTb>> o3HaqaeT BCIO ABIRKHMYIO HJI

He7BHMHMrIO Co6CTBeHHOCTb, maTepabHpo HiL HeMaTepnaJIlHyIO,

BKIOqaaq HpOMbIJJIeHHyIO, AMTepaTypHy1O H XyAOReCTBeHHyIO co6-
CTBeHHOCTL, a Taile BCe npaBa mH mrrepecbi Bc MKoro po;a B co6-
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c emocmn. Be3 ymep6a Aim o61gero xapanmepa nfpemixyHWX

IIOCTaHOBJIeHMA BupazeHme <<co6CTBeHHOCTb 065eAHHeHHbIX Ha~ng
H Hx rpazgaH>> BKznoqaeT BCe Mo0C e H pe,4Hb1 cyga BMecTe C HX

HHBeHTapeM H o60pyAOBaHHeM, IOTOPMe .m6o pima~aema.m 065eAi-
HeHHbiM I aHam Hrm Hx rpazEgaHaM, jm6o 6bim 3aperacTpHpoBaHI m

TeppHTopHm 0AHOfi H3 06,e umeHHmx Haugai, jm6o mixaBaim uioA )jia-

rOM OIH0Af H3 065eAHHeHHmx Haii, H KOT0pr e nocze 10 MOHH 1940
roa, BO BpeMKq HaxomKeHHq HX B HTaJlb&HCKHX Boax HH nocJie Hx

HaCHAbCTBeHHoro nIPHB0a B HTajbsHcrHe B0AI, Jm6o 6im HOCTaBe-
IbI nOg KoHTpojib HTajbKHcKHx BjlaCTeli, Kax Bpamecaa co6CTBeH-

HOCTh, .im6o IiepecTaim Hax0HTbCq B HTaMH B cBo6oAHom pacuopq-

memm 065e ji;neHHux HawnA inm Hx rpa2;aH BCJIeCTBe llpoBeie-

HH HTajbHHCKEMI BJacTsiMH mepoIpmKT 1o K0HT0)o0I B CBH3H C

CyMIecTBoBamnem COCTOHHHII B0fHMI mewAy 065eHnHeHHiIm HaIiigmm

H PepManefl.

PaaAen II. MTaJlbRHCHaa CO6CTBeHHOCTb Ha

TeppHTOPN COIO3HIbX H CoeAHseHHblx AepmaB.

CTaTq 79.
1 Ramga H3 Co13HMix H COeOMneHHLIX AepaB 6yieT rmeTb

pao B3HTb, ygepzaTb, JMnBHAnH]0BaTb HA UpenHpHHfh .no6oe Apy-
roe Ae-ACTBHe B OTHOMemE BCe co6ceHmocTH, upaB H HHTepeCOB,

KOTOPbIC Ha AeH BCTYiUeHHKI B CHAy HaC~osnmero AoroBopa 6 yAT Ha-

xoAiwmrcn Ha ee TeppHTopHH H IapHajiaTb IfITa HA HTajibHH-

Cl rpam aHa, a Tamze HCIIOHJIa3OBaT] Talo co6cTBeHtiocTb Him.f

Bblpy-IKy OT Hee AA TaKHx ieiiefi, RamHe aTa epmaBa C0 1qTeT weJIa-

TeJLHbIMH B upegeiiax IipeTeHHii 3TO XepasI H ee rpaz2aH K ITa-

AflH Him K HTajAJHcKHm rpamHaHam, - BrEoqaa A0JorH, - HOT0~prb He

65i, I no.HOCThIO YOBIeTBopeHI B cHAy Apyrlx CTaTeR HaCTOim1ero

AoroBopa. Bca HTaJibHcKaH co6cTBeHH0cm flAB BbIpya OT ee IHiKBII-

AaAHH, npeBuniomne CyMMy TaKUiX rIpeTeH81A, AOJIH iHI 6uMT 030-

BpaLeHbi.

2. JmHBHgaiua HTaMHHCIOAi co6cmeHmocT H pacopmeHne

eio 6ygyT IEPOBOAHTIE.CH B COOTBeTCTBHI C 3aOHOM 3aHHTepecoBaHHofi



1950 Nations Unies - Recueil des Traitds 283

CooaHOff JI CoeAniHeHHoi AepmaBbI. HTajbaHCKUi* co6CTBeHHHi He

6y~eT xMem lipaB B oTomeEMn TaKoi co6cBeHHocm, 3a uciuo'ieinmem

Tex, ROTOpbhi MOryT 6bIm pe 0TaBjeibl eMy B CHJy 9Toro 3aKoHa.

3. llpaBHTeJbCTBO HTaAHH o6a3yeTca ROMIeHcHpoBaTb HTaAb-

smcIux rpam~aH, co6CTBeHHOCTb KOTOpbIX 113lSITa B Cimy HaCTOMALe

CTaThH H He BO3BpameHa Hm.

4. iaHHaq (eTaTma He BO31araeT Ha Ty WHA HHyIO H3 COIO3HbmX HAH

CoeAIHeHHbIX AepmaB HimaRoro o6a3aTelbcTBa B03BpaTHTb ipasmI-

TeJfiCTBy HTahHm mT uraim mc rpamaHaM UPOMbIJIeHHYIO co6-
CTBeHHOCTb H.JIH BKIIIO'qHTb Taiygo Co6CTBeHHOCTb ipH olpegiieHm
Cymmw, KOTOpagq MOBeT 6buTb ygepaaHa CormaCHo IYHKTY 1 HaCTOaIqefi

CTaTLH. llpaBTerraCTBO Eac;oi H3 CoI3HMbX H CoeIHemHmbix Aep-
zaB 6YeT HMeTh npaBO YCTaHOBHTb TaKHe orpaHwmemua H YCJIOBHH B

OTHOIeHHH iipaB HJIH HHTepeCOB, Kacamom xcR n)OMbIlHIeHHOfi co6-
CTBeHHOCTH, npHo6peTeHHoA A '0 AHR BCTYHCHHeM B CHJIy HaCTonero

JorOBopa Ha TeppHTOpHH 3TORi COIO3HO*fi HJ CoeAiSeHHfio AepmaBbl
IlpaBRTeJbCTBOM 1H rpazAaHamH [Tammi, RamHe lIpaBTeJbCTBO AaH-

Hoi CoIOaHomi imr CoeHHeweHHOR ep;Kasb COITeT He5xoftMTm

B CBOHX HanoHajiHbix HHTepecax.

5. a) HTaimsHCKe nO;B0Hbie Ra6em, coe mmmompe nmyiTi,

paculomo~eHHbwe Ha IoroczaBCKOAi TeppHTopHi, 6y~AyT paccMaTpHBaT1ac

KaR uTaJaHcKaa Co6CTBeHHOCTb B IOrcOCaBHII, Aawe I B TOM cjiyqae,

ecA HeKOTOPaR qaCTb qTmX Ka6eieei HaxoAHTCq 8a upeji~eaM ioro-

CiaBCKRX TeppomTpHjmaLX BOA.

b) I4Taamsmr me umo BoAHbie Ka6eHI, coemrnou~e iyHET,

pacllO0KeHHbf11 Ha TeppHTOpIH OJHO 11H COO3HbIX HAm CoeAHHeHHIbIX

AepmaB, C IIYHKTOM Ha nTa7IbRHCKO TeppHTopHH, 6y iyT aim AejieH
HaCTofigeAi CTaTh paccmaTpHBaTbcH KaR HTa ImaHCKaff co6CTBeHHOcT,

lOCKOJIby DTO KacaeTCe KOHe'lHbIX COOpyMeHf11 H TeX maCTei Ka6eIaeHi,

ROTopbie HaXO~ATCH B TeppnTopnaJ ,mbix Boax 3TOi CI0o3HOi 1im

CoeLHHeHHoA Aep;KaBbI.

6. Co6CTBeHHOCTL, HpeAycMTpeHHag IyHKTOI 1 HacToamEefi

CTaTbH, JI OHHa pacCMaTpUBaTbCH Ka1 BAiwiaiomaH TalHb HCKy.O co6-
CTBeHHOCTL, OTopaq ioaoAHe;Kjiaa KOHTpOIIO B CHIy COCTORHHH BOAiHMI,
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cyMecTBOBaBmeFO Meay HTameA H CoIo3HOi HIn COeknHeHHoiA Aep-
maB ol, ilMelfli 1pOHcgHKHio HaA 9TOi co6cTmeHHoCmlO, HO He

AOJI;KHa BI-0'Il'aTb:

a) co6CTBeHHOCL IpaBnTeILcTBa HTa~mni, cnoIo3Ib yeMyIO Ajif
KOHCyJbCK11X 1131JI A n13omaTinqeCKHX AeJieU;

b) co6CTBeHH0Cb, upmHza~emaMyo pejAHuHoHbIM opraHH3an-
HM im11 qaCTHbIm 6jiaroTBOpHTeJlbHbIM yqpeK;eMRM H HCIIOJlb3yeMyio

HCRJHIO'q1TeJILHO AJHI peJl-'o3HbIX H1I 6.AaroTBopHwre.bHbIX ge.Jefi;

c) Co6CTBeHHOCTb 4H3HqeC.RIX .M, KOTOpIe qBMIIOTC5 nTaJIb-
cimen rpa;R)aHaMH, nlOJIYyl1nmllMfHl paapemeHne IIpO1KHBaTI B npege-

iiax TeppHTOpHn T0o cTpaHbI, B ROTOpOA HaxoATca DTa Co6CTBeHHOCTh,

HAm IrpOZHBaTb B .m6om Apyrom MCcTe Ha Teppmropi c~paH 06beAH-
HeHHblX Hag i, 3a HCIK10'eHHeM iTa.7 b5qHCKoi Co6CTBeHHOCTH, OTO-

paa Korga-m6o BO BpeMff BOAHbI aBjijiaCb o6eIKTOM mep, He iHpile-

HIBmHXC5 KaK npaBHJIO K Co6CTBeHHOCTH H'raJIHHCKHx rpamKaH, npO-

ZHBalilmHX Ha TOR ae TeppnropIn;

d) miyulecTBHHLIP IupaBa, BO3HHKume IIOCIe BO3O6HOBS~eHRR

ToprOBbIX H #LLHaHCOBbIX OTHOUIIeHHI MeZy CoIo3HbIMa H COeIIHeH-

HbIMII AepxKaBaMH H H ekanef 1111 BO3HIMUIIe H3 cejoI meagy ilpa-
BHTeJIbCTBOM .IIO60A COIO3Ho 1111 CoeAH1eHHOA AepaaBbI, H HTajilef
i1C3ce 3 ceHTq6pq 1943 rosa;

e) npaBa Ha .MTepaTypHyO H XygOMeCTBeHHylO CO6CTBeHHOCTb;

f) Co6CTBeHHOCm 11Ta~Jb5lHCKHX rpazAaH, HaXOA1MyIICH Ha He-
pexoHIAHX TeppTopHRax, K KOTOPOA AOHEH npMleHMHTbC H0CTa-

HOBI eHfM Ip.Iio~eHHH XIV;

g) 3a HCXAIO'qeHneM aKTHBOB, yira3aHHbIX B HYHRTe 2 <<b> qaCTI A
H IIyHKTe 1 iaCTH D CTaTbH 74, Co6CTBeHHOCTb 4)H3H'qecKIx AIM, npo-

;K1Balinwx Ha epexoC AHnM HTeppHTopnHX H3 Ha CBo6AHoi TeppH-
Topim TpHeCT, KOTOpble He On1IpyloT HTaJIbHHcKoro rpaagaHCTBa B

crniy HaCTosIero AOrOBopa, H Co6CTBeHHOCTb KopnopaHIy mm acco-
IAHaujfi, Hmmieom riix riaBH IO KOHTopy Ha IlepexozaMxMX Tepp1TOpH1~X

m Ha CBo60AHofi TeppHTopHn TpnecT, npH yCJiOBIm, 'ITO TaRHe Kopno-

pauiH 11m accoiAiaHn He rpHHa1IemaT AinLma, 1pOXHBalotIM B HTa-
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mH, Hi He ROHTpO.IpymTCH m. tqTO RacaeTcR c y'IaeB, npeiyCMOT-
peHHblX B nyHKTe 2 <b>> iacT A CTaTLH 74 H B nnIyITe 1 iacTu D TOi

Me CTaThH, TO BOlpOC o KomIeHCaium 6yjeT paspeineH B COOTBeTCTBHH

c 'aqcmio E CTabT 74.

Pa Aen III. 3aRBsnese CoIO3HbIX H CoeA HeIHUX AepmaB

OTHoCMTenbHo wX npeTeH3HA.

CTaTbff 80.

CoioaImie H COe;(HHeHHble AepmaBbI 3aHBJMIOT, 'TO npaBa, ROTO-

pue HM npeAocTaBje m CTaTbm 74 ia 79 HaCToanuero AorOBopa, ox-
BaTbBaOT BCe EX npeTeH3HH H RpeTeH3m nx rpamAvaH 3a 11oTepH H

ymep6 B peay~ibTaTe BOAIHM, BrIo'aH cio;ka H mepoupEamTq, p1HHHMe
B YCJOBHHX oynapIH RX TeppHTopHH, OTBeTCTBeHHOCT, 3a KOTOpble

6y~eT Ha1aTb Ha HTaimio H OTOpbIe HMeJH MCCTO 3a npe~ezaMH TeppH-

TO~pH HTam, 3a ucKmoqeHHem, o0HaKo, UpeTeH3HA, OCHOBaHHbiX Ha

cTa TSX 75 H 78.

Pa3Aen IV. Aonrm.

CTaT l 81.
1. CyrqeCTBOBaHne COCTO51HH BOHIIbI camo no ce6e He 6Y eT CqH-

TaThCR 4aKTOpOM, BJIOgO M Ha o6a3aTe~bCTBO Bbinaa']aHBaTh AeHex-
HbIe 0JIH, BblTeKaIOIe H3 o6 3aTeJI CTB H rOHTpaKTOB, CYU~eCTBOBaB-

IJIHX AO B03HHKHOBeHHH COCTOMHEU BOHHI, - a TaKme i3 iq)aB, npHo6-

PeTeHHBIX AO 9Tor0 BpeMeHH, - cpoK yimaTb lOTO~bIX HaCTimjI Ao AH
BCTyYEeL7HH51 B CAtY HaCTOREIero AoroBopa H ROTO~p1Ie upHtiHTaimTC C

llpaBTelbcTBa aIl rpam~as HTamm lIpaBrTeILCTy u mH rpazKaHam

OHOA R3 COoaHUX H COeAHHeHHUX AepaB, HAH KOTOpbI p1IIHTaIOTCH

C I-paBHTeJIbCTBa HI rpamiJaH OAHOfi R13 COIO3HIX H COeAlHeHHMX

Aepmas l-paBnTeilcTBy imH rpamK~aHam HITaAmH.

2. 3a mcKJIIo'eHe c qaeB, cue1na bHO npeAYCMoTpeHHbIx B
HaCTOimeM AoroBope, HHqT0 B HeM He JDIKHO TOJKOBaTbCH RaK HaHO-

cau~ee yigep6 oTHomemam meKmy Ae6mTopaMu H Kpe~ifiopamH, BbITeIa-
IOUIJ1M H3 AOBOeHHbIX KOHTpaKTOB, 3aL7IIOqeHHbIX lIpaBHTeJCTBOM HAM

rpa.AaHamH IRTaim.
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4ACTb VIII.

OBUJIHE 3HOHOMHIECKLE OTHOWEHHII.

OraTa 82.

1. ,o 3arEuoqeHHfl TOPrOBUX AorOBOpOB m coriamema& meAy
OTejHBiHmi 06em neHmuHM Hauimm H HTaJImeR, llpaBuTeomcTo

HTammHH 6y~eT npejocTas m B TeqeHfle 18 Mec~ieB CO taH BcTy~iLeHH

B CHL11l HacToHM1ero AoroBopa mzeyrasaHH r penm az oA H3 06ie-
Xmuemm x Hawifi, rOTopaa Ha Haqajiax B3aHMHOCTH a rH'qecrm npe-

A0CTaBHT HTamlxn aHajiorHtHfiA pezy B ioo6HbIx Bonapocax:

a) Bo BCeM, TO KacaeTcR nomI.m H c60poB 110 MmOPTy EM

BCncOpTy, BHyTpeHHero o6IozeH rOrpTHpyeMLx TOBapOB, a Taive

Bcex ipaBHJI, OTHOCDIIXXCI R DTOMy, 06seAHHeHHwm Hangsm 6y~eT

upelocTaBjeH 6e3ycZoBHMi peXIIM HaH6oAfmero 6AiaronpmiCTBo-

BaHHH.

b) Bo Bcex Apy'HX OTHOIIeHHX HTaLHJ He jOJIaHa IpOBOXHMh

npOH3BOJILHOA AHcxpHMHHa vm, HaiipasieHHog npOTHB TOBapoB, upo-

H3BO mImX Ha mIo60A TeppHTopHm mIo6ofi n3 06iem HeHm x Ha "i

nipeAHa3HaqeHHmx JAl 9TO11 TeppHTopHH, no CpaB~eHO C Oo6-

HELMH ToBapaMH, 11pOH3B0HMbIMH Ha TeppHTopim Ao6oi gpyroii H3

06%eAmeHmbix HaiwA lg Ha TeppHTOpfIM mo6ofi Apyrorl mHocTpaHHoA

AepzaBl HAH npeAHa3HaqeHHimH Aim DTHX TeppHTopHii.

c) PpazgaHaM 06beAHHemuix HaumA, B TOM xHCj1e IOpHAHqe-

mCmH .7IaM, OAxeH 6 b HpeAocTaBAeH HaIwHoHaIhHbil peExu H pe-

znx HaaH6omIIero 6jaronp ucTBOBamm BO BCeX Boupocax, Racaio-

IIKHXC ToproBif, npomLjieHocTH, xopeiuiaBaHim H Aipyrx BHAoB

TopOB01 A8sTeJIHOCTH B HTajIH. 9TH IIOCTaHOBJIeHHR He lOjEzHbI IlpH-

MeHHrThca r rcoMep'iecoRo aBHaqHn.

d) HTa~Mn He 6y~eT UpeAocTaBs1 HHmaxoro HcRAioqHTeJIhHoro

Him AcKp nHaiwHHorO Ipasa KaKoH 6M TO RH 6bio cTpaHe B OTHO-

me i HIICHOJILbOBaHHi ROMMepqCRHX caMOJIeTOB B mea;WaP0 HOm co-

o6meimi; oHa npeAOcTaBHT BCeM 06exmHHbm Hagimm paBHUC BO3-

MOZHOCTU 3 npHo6peTeHmI Ha nrrajimmcfofi Teppropm npaB B o6AacTu

mezoyHapoAHofi oepqecofi aBfiamM, B&uiIOqaq npaBo nocaAinH Aim

3anpaBER ropio'mM H pemoHTa; ITO xa.caeTcH HCIIOJIb3OBaHI KoMmep'ie-
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CMX caMOJITOB B MzAEyoapOHOm c0ioeix, oHa HpeAOcTaBHT BCOM

05%exaHeHmuM Hagimm Ha OCHOBe BaaHMHOCTH H 6e3 ACKpHMU~aitm
npaso 6ecnocaAonHoro OjieTa Ha HTa MALHCKOi TeppwoTpHeri. D

uocTaHOBeGHHf He AO.EtbI aaparm~am HHTepeCOB HaHoHajmHot o6o-
poHn HTamm.

2. Btmeypomaeyre o6m3aTe.mcma HTaxm AOAHI nHOn Mam-
CZ B TOM CMbIcPe, 'ITO Ha HHX pacnpocTpa mTm oc ama-H5, O6WIqHO

BrJwoqaBmIee I B TOprOBbie AorOBOpM, 3aKom'eHHe IlTaAmei AO BOA-
RbI, a 11OCTaHOBAeHma, OTHoCHIgHeCa R B3aHMHOCTH CO CTOpOHBI aicazAo

Wl3 0-beAHHeHHbix Hainvfi, Aoj zHm IIOHHMaTLCR B TOM CMLICJe, 'qTO Ha
EM pacupocTpaRaMTCH H3%RTHH, 06wqHo BKIo'aeMbEe B TOPPOBLl

AorOBOPI AaHHoro rocyAapcTBa.

MACTb IX.

PA3PEWEHHE CrlOPOB.

CTa a 83.

1. CuopEa, moryunHe B03HHKHYTb pH OCYI:ReCTBAeHH CTaTeA 75
H 78 H llpuioaemif XIV, XV, XVI H acm B IIpoHAeMM XVII Ha-
CTOsmero AoroBopa, Aojimmf nepeAaBaTmca CormacwrebHoi KOMHCCHH,
COCTaBjeHHOri Ha uapHTeTHbIX Haqajax Ha oAoro HpeAcTaBi-em Ilpa-
BHTejibCTBa aanHTepecoBaHroi 06%emimeimoi LagnH oAHoro npe~cTa-
BHTemI IIpaBHTJebCTBa H3TaIm. Ec~m B TeqeHHe Tpex MecHI{B UOCJIB

nepeAmin cneopa CormacwreH.HoR KOmCCHH He 6yeT AOCTHYHyTO co-
rtaineHni, Ra2oe H3 IlpaBwreJmCTB MomeT uoTpe6oBaT B.JIUOMeHHA B
KomHCCHmo TpeTmero IIJIeHa, nH3npaemoro 110 B3aHMHOMy cormame~mo
Mem~y o6oH RIpaBHTemCTBaMn 3 qHcjia rpamaRa TpeTHx cTpaH.
ECIH ABa IHpaBTeimcTa B TeqeHHe BYX MeC5MeB He CMOrYT AOCTHr-
Hym corialneHmu OTHOCHTeJbHO H36paHna TpeTero qIeHa ROMHCCHH,
oHu o6paigamca x Ilocam COBeTCKOro Coo3a, CoeAHHeHoro

ROpOIeBcTBa, CoeruIHeHHbIX IUTaTOB AmepHRn H ()paHUmn B PH-
me, KOTOpue Ha3HaqaT TpeTbero qIAeHa K omnccH. Ec m Ioc _W He CMO-
ryT B TeqeHHe oAuoro mecua cormacnTrCa o Ha3HaqeMHH Toro qjie-
Ha, TO jiuO6aa 113 CTOPOH MO2KeT 06paTwbcq ic PeHepajibHomy CepeTapio
06'eA-RHeHHUX Hai xi c npocb6ofi npoH3BecTw 9T Ha3HaIqeHne.
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2. Korga Ta Him HHaq CorjacHTejbHaq KoMnceHH 6ygeT ylpe g-

AeHa coriaCHO InYHKTy 1, B ee K0MneTeHjm 6yAeT BXOHTb paapeme-

HHe BeeX CiOPOB, KOTOpbIe MOryT BIEOCJIeACTBHH BO3HIKHyTB Me0AXy 3a-

HHTepeCOBaHHOR cTpaHo 0 ,egHHeHHbx HaiqHfi H HTaJaeA npH

IIpHMeHeHH HJH TOJMOBaHHJ CTaTefi 75 Ha 78 H IIpmOzemfi XIV, XV,
XVI H iqacni B IIpHzoaXeHlaa XVII HaCToHIAfro AOroBopa, H OHa 6y-

AeT BbI11OJIHH1TL 4yHKICHH, B03A0OHHb Ie Ha nee DTHMH HOCTaHOBJeHHMMH.

3. Kazaa Corzac][TezbHa1 KomHccHa opeAe1jHT cHoIo co6-

CTBeHHyIO oIP0Le~ypy, YCTaHaB. HBaji lpaBRTj4a, C00TBeTCTBYIOI1H5

IpHHiwH1aM cipaseeAAHB0CTH H iipaBOCyAHH.

4.. Kamjoe HIpaBHTeJbCTBO 6yeT niaTHTb jaoBaYme TOM] 'qIe-

Hy CorjacHTebHoRi KomCCHH, KOToporo 0HO Ha3Ha'qHT, a Taime .o6o-
My HpeAcTaBHTeJII0, ROTOpOMY OO MO2eT nOpy'nTb npeAcTaBJM ero

B KommccHH. KajIoBaHHe TpeTmero qjieHa 6y7eT YCTaH BJIeHo I10 cre-

EnalbHOMy coriamaeimo Me*y 3aHTepecoBaHHbH IlpaBHTeJmCTBa-

MH, H DTO aaoBaHne, BMeCTe C o61giHMi pacxojamH ramoRi KoMlccm,

6y~eT BbnIAwaiHBaTbCq o6oMH llpaBHTe~bcTBamH B paBHbIX o Jx.

5. CTOpOHu ipHmH a=O Ha ce6l o6 3aTe IlCTO, TO Hx B.iacm

6yAyr oKa3bIBaTh CoriaCHTemH0i ICOMHCCHH Hen10CpeqCTBeHH0 BCE04e

co~efieTBHe B npe~ejax CBOHX I0oJOMomqE[R.

6. PemenHe 60JIIbiHHCTBa qJIeHOB KOMHCCHH 6yAeT qBJIHTffCZ

pemeH~eM KOMHCCHH H OJfImHO iipHHMaThCH CTOpOHamH KaK OKOHma-

TeJfHoe H o~a~aTeAbHoe.

4ACTb X.

PA3HblE 3KOHOMM4ECKNE IlOCTAHOBJ1EHI1H.

CTaTTH 84.
CTaThH 75, 78 H 82 H lIpHnozeHme XVII nacoamero JorOBopa

6ytyT p1HM eHqTbCH K COIO3HbIM H COeAHHeHHEIM AepacaBaM H IC TOM H3

06%eAHHeHHbIx Hanxi , KOTOpbIe I0PBaim AHJomaTHqeCKHe OTHOmne-

mm c 1HTaimei nm c KOTOpIMH HTamm 1IopBaaia AHinOaTWnecime
OTHOmeHHH. )TH CTaTbH H IlpH.4oxeHne 6yAyT Tamie IIpHMeHHTLC B

oTHomemnm A6a~MH ui HopBerim.
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CTaTbH 85.
IIOCTaHOBJeHHa IIpHAoReImRi VIII, X, XIV, XV, XVI H XVII, KaR

H IOCTaHOBaeHHa Apyrmx llpnaometuii, 6 yAyT HMeTb CHay KaK neomb-

emaeMbie aiacm HacToiniero joroBopa.

IACTb Xl.

3AKJ1'IHTEJlbHblE rOCTAHOBJIEH1I.

CTaTbH 86.
1. B TeqeHnme uepHo~a, He npeBbImaiouLero 18 Mc C5MeB Co A

BCTyUaeHHH B CHaTy HaCTomaero AorOBopa, HOCaM CoBeTcRoro CoIo3a,

COeAnHeHHoro KOpOIeBCTBa, CoeLHeHgm X mITaTOB AMepmm H (IDpaH-

I M B Proe, ;elCTBYH 1O coriAacOBaHio, 6yhyT upeACTaBaTb COlOa3bIB

m Coe~Hmembie AepmaBbl B CHOmeHUHX c HIpaBrreJILCTBoM HTaAmH uo

BC M BoupocaM, RacaiOUiUMcH BbrnoHeHHI H TOJIOBaHM HacTosumero

AoroBopa.

2. lqeTpe Ilocia 6yyT 1peAOCTaBJUITb lIpaBreaibCTBy HTamm
Tamue pyKOBOCTBO, TexHmecKHe CoBeTbI n paa3%CHeHHI, KaHe MoryT

6brr Heo6xoAHmm iia o6ecneeHm 6EicTporo H 8 )eKTHBHoro Bbmoji-

HesH HacToamiero 1oroBopa B COOTBeTCTBHH c ero AYXoM H TeRCTOM.

3. llpaBlMTeJLCTBO lTamn o6a3yeTcq upe1ocTaBMTb ynOMaHy-

mml lqeTpem IocaaM BCIO Heo6xo HMyIo HH4)opMawHo H oKa3biBaTh
.jmo6oe CO~eAiCTBHe, KOTpbe OHI MOryT nOTpe6OBaTb ipH BblHojiHeHHH

aaia'i, Bo3IOmeHmix Ha HEX HaCToamm& AOrOBOPOM.

OTaTba 87.
1. 3a H(CHAIO'qeHHeM Tex cJpyqaeB, Korea HHoA HopB OK CHewHaJIL-

no upeiycmoTpeH Karof-jm6o H3 CTaTefi HaCToRUmero IrOBopa, Am6oli
CHOP OTHOCHT AbHO TOIROBaHHH HJIH BbIIIOHeHHH 9Toro joroBopa, He

ypel 'ympOBaHHMi HyTeM ElpIMbIx AJH1aOmaTHqe'KHX IneperOBOpOB, 0Ao-
meR 1epeiaBaTbCq qeTbIpeM lociiam, Aef[CTBYIOIMIM Ha OCHOBaHH

cTaTbH 86 C TeM HCKALOqeHHeM, 'qTO B 0TOM cpyiae IIocAim He 6 y kyT or-

paHHwqeHm CpoKoM, Cpe~yCMOTpeHHbIM 3TO CTaTbefi. JIO60A Talont

CHOp, He paspemeHHbIR IociaMH B Teqeine AByX MeC51ieB, ojiKen,
eCAH CnopaIHUHe CTOpOHbI He 11pnAYT K B3aHmHOmy corameHlo o6 HHIX
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cnoco6ax yperympoBam cuopa, uepe~aBaTcR, no Tpe6oBaHmo to-
6ok 11 cHopaMiw CTOpOH, B RIOMHCCHIO B cocTaBe AHoro npecTaBHTe-

m OT RHaz o H3 CTOPOH H TpeTbero JIeHa, Bbi6paHHoro no B3MHMomy

coriameHmo AByx CTOpoH 113 rpazaH TpeThHX cTpaH. EcM AByM cTO-

poHaM He yaCTCH B MeCZ'1Hb& cpoK pHTH K coriiameHHIO OTHOCH-

TeAJHO Ha3HaqeHHa TpeTero qjieHa, TO mio6aw H IUX MOKeT o6pa-

Tamca K PeHepaamHomy CexpeTapio O5te memnax Hanag c upocioA

nOH3BeCTH 9T0 Ha3HaqeHHe.

2. Pemerme 6on ma 'IAeHOB KOMHCCHH 6y~eT mmamc

pemeHHeM KomIaccm H A0Jl HO npmma~Tbc cTOpoHaMH Rax oKoHqa-

TeJ rHOe H o6a3aTeJiHoe.

CTaTba, 88.
1. JIho6oA xLIeH OpraHmamm 065eAEmeHHLx HaIuyd, He

MM.MOmp&HCH cTopoHON, noxImcaBmek HaCTo0IIJ AorOBOp, H Ha-

XOiAMIVC B COCTOMM BOHMI C HTa.imek, a Ta~me A aHH, momeT
n)HCOerHHHTCHC K.9TOMy JoroBopy H noCJe npHcoeAHeHlo 6ygeT AM
ile.iefi AorOBopa Cq H*Tamcj OHOA M1 CoeimeHHmx AepmaB.

2. Amu o npHcoetHeHHH 6yyTr cAaHm HpaBsremcmy (IpaH-
gpecori Pecny6Jmn H BCTyHHT B CHAT CO aHH c~aqH.

CTaT a 89.
II0CTaHOB Me HaCToIgero AoroBopa He 6yyT npe ocTaBwmTh

KaKHx-im6o npaB m irpenMyigecTB KaroMy-Am6o rocyqapcTBy, HnoMe-
HOBaHHOMy B npeaM6yae AOrOBopa B KaqecTBe OjxHoA H13 CoIoambIx H

Coem HeHHix AepmaB, Him ero lpaacdaHaM Ao TeX Hop, no~a TaHOe
ocpyapCTBO He CTaHeT yqacTmUoM AoroBopa nTrem c~aqm Ha xpaHe-

Hne ero paTHmaI oHSIx rpamoT.

Ca m 90.
HaCTmosnIfi ArOBOp, pycc1m&H, aHr.Mfc J1C H 4ppaHQVcMfi TeK-

CThJ KOTOporo aBAmoTCe ayTeHTHqTM, 6y~eT paTm4HUpoaH Cooa-

HIMM H CoemienHm AepmaBaMX. AorOBop Jo_eH 6umrr Tamae pa-

TH4)HLWpBaH HTaiHefi. .AorOBOp BCTYURT B CMHy HemejeHHO nocie

c~aqn paTHI xawoHH IX rpaMoT COIOOM COBeTCMHX Co1aimcTmie-

crmax Pecy6mm, Coe1meHmmi RopoeBc T M Bemo6prramm H
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CeBepHofi Hp.aHHmf, CoemHeHHwm IHITaTamH AMepmul ( DpanHeH.
PaTH4mxaqHOHHfe rpamom 6yYT B RpaTatimx cpoR c~aHu Ha xpa-
HeHHe llpaBHnejmcTy OpamHY3cKOH Pecuy6amm.

B OTsomeHH iHamAo3 H3 CoI3Hbix nm CoexaieHRmLx AepmaB,
paTHpmajHoHHaa rpaMoTa OTOPO" 6y~eT c~aHa nocae aTOo, A0mO-

BOP BT= B CHiy Co Am c~aqrn Ha xpaseHe. HacToig AorI OOBop
6yAeT C~aH B apxHBbI IpaBwTejmcTBa 4pasqyacRcof Pecny6mun, RO-
poe paamIaeT asepeHebe Bromm RazOMy in uomCaBlHX aTOT -
rosop rocy~apCTB.
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rlEPEqEHb nPHJIOI.E HMA.

I. KapTm (CM. OT~eJ]LHLL TOM).

II. (DpaHwo-amaEcmaa rpamuma. llo1po6HOe oimcaime yIacTxoB
rpamHUi, K KOTOpIM OTHOCuTCJI H3MeHeHH, yxa3aHHe B

Cmame 2.

IT. Papaimin, OTHOC=WeCJ K MOH CeHm H Rc patoHy TeHga-
Bpmra.

IV. IIooeHoml , o KoTopLx IIpaBHTeACTBa ABCTpHE H IITaimH
AocTmrim cormamemma 5 ceHa6pa 1946 rosa.

V. BoAocHa6meHme KOMMyHI rPopHaa H ee oKpeCTHOCTefi.

VI. IIOCTOaRHMIR CTaTyT CBoSO~mIfi TeppHropHH TpI~ecT.

VII. IIoomeHe o BpeMeHHOm pewate CBo6oiHoAi Teppwropm
TpHeCT.

VIRI. IIoIoaoeHHe o CBo6oAHoM IIopTe TpHeCT.

IX. TexHiqecre uocTaHOaiemm, OTHOCamaecf IC CBooNHfi Tep-

pHTopHm TpHecT.

X. DROHOMH'CEHe H 4 aHCOBme nOcTaHOBJeHH, OTHOCatneca

R CBo6oAHOfi TeppHTopim TpHecT.

XI. CoiecTma Aem.apawm IIpaBHre~mcTB CoBeTcoro Cooaa,

Coewmiemoro RopoueBcTma, CoeAmHeHHmx IIITaTOB Amep=m

H Opaumm OTHOCTeAHo HTalMaSHCHX Teppmopiaunix

BiageHii B A ipmue.
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XII. CuncMi BoeHHO-MOpcrHX Kopa6Sefi:

A. CUHcoK Kopa6Sefi, OCTaBAIeMbIX I4Tamm.

B. CmIHCOK Kopa6aefi, uepe~aBaembix HTaAmefi.

XIII. OnpeAe1inem:

A. BoeHmo-mopcime onpeeJIeHma.

B. OnpeemeHe Boemoro, BoeHHO-BO3wymoro H BoeHO-
MopcKoro o6yiemm.

C. Oupeeemme n nepe'leHb BOeHHbIX MaTepHBaOB H TeXHHa.

D. Onpe~ejieHue TepMHHOB <<eMwmTapHaawUI)>> H <<AeMmH-
TapH3oBaHHblU.

XIW. )KOHOMalqeCRHe uHHaHcoBbae IIOCTaHoBjieH, oTHocmuea

R HepeXOAHIJRHM TeppHropEmM.

XV. CeieLaJLHble UoCTaHoBJIeH, oTHoCeflHeCa R HeKOTO~pIM
BmaM co6cTemocm:

A. llpombimellaa, lmTepaTypHa ii xH ozmeseaa co6-
CTBe1HoCTb.

B. CTpaxoBoe Aeio.

XVI. K OHTpaTbI, cpom AaBHOCTh H gemie 6ymam.

XVII. IUpH3OBbIe CYUAM H cy~e6Hble pemeHmi.
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flPHJIOHBEHIHE I.

BapTbl X MKPHOMY AoroBOpy C Tanmed.

(cm. oTre.ImMI TOM)

A. PpaHnI HTamm (CTaTM 1).

B. lPpaHmua MeacEy HTaJmeR H Opaigefi (cTaTm 2).

C. rpamma Meaxy HTaAmefi H I0rocnaseli (cTaTm 3).

D. Ppanm CBo6oHOA TeppHTopmm TpHeCT (CTaTbH 4 1 22).

E. Mopcue 3oHm, onpeeeH~e B CTaTe 11 HacToflu~ero AoroBopa.

lPHJ1OHKEHHE II.

(iPpaHHO-HTaJiblHcHaR rpaHHIqa.

Ilozpo6Hoe oIcaHne y1aCTEOB rpammuA, K KOTOPbIM OTHOCRTCA

H3MeHeHm, ylaambie B cTaTbe 2.

nepeBa.n Man bi CeH Bepiap.

CM. rapry 1:20.000, CenT (IDya TapaTea X 1-2.
HoBaa rpaHma 6ygeT cAeAoBaT no m KOTOMI paR HaqaeTuc

Ha cxaJHCTOM rpe6He -IaHce6paHieT, 3aTeM, CIIyCKHCb K BOCTORy,

cjieiyeT n0 JIHHX soiopa3geia Ao BbICOTm 2.180, oTriy;a ona HgeT K

KO 0Hma 1y (2.188). 0TCIOjia, npo~om&Ew cae~oBaTh no mmm

Boiopaaeia, oHa noAH aeTca Ha ropy KOCTa geim BemBeiep,

npoxoimT no ee cKaJHCTb1M oTporam, noAHMaeTci Ha ropy Be.TmBe~ep,

Bepmu~y KOTOpOi OHa orLIaeT, OCTaB.HJ_ ee Ha 4paHIly3cKoi TeppH-

TOPHH B 120 m. OT rpaHHgLi, H, nPOXOAH 'qepea BbICOTm 2.570, 2.703,
ropy Beuima BaAerra H BbcOTy 2.746, coeAMiaeTca C npezHeAi rpaxieRi

y rop i Baie3aH.

flnaTo MOH CeHN.

Cm. KapTy 1:20.000, AaHCee6ypr 5-6 Ha 7-8 H MOH A'Am65 1-2.

HoBaa rpamima 6yxeT cJieqoBaTB 10 AHI, HOTopag OTXOrT OT

npeHefi rpaHImbi y ropbi Typ, HleT . 3anaiy 11o alMt cTpaTHBHOiA
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rpa1e, KOT0pa o6o3HaqeHa Ha KapTe, H BH93 H0 TeqeHIO ropnoro
HOTOKa Bm'yp, HamHHaa c Toro MeeTa, r~e oHa BCTpeqaeTC c ero
ceBepHbIm pyKaBOM, AO Pora Aexm ToppeTTa (calia Topperra).

Aajee, ceAeyH BOJIl crajCTIIX oTpron, imna rpaHmU AoxOHT
Ao ropHorO IIOTOKa, TRe iIero C Aimn JaMeT, ] HJT BHH3 Ho ero

TeqeHmo O 0novomb caatuCToro CaOHa, BJIB KOTOporo oHa npo-
XOAHT 110 TaJILBeIy Ha npOTHeHMHP nHMepH0 800 MeTpOB AO nyma,
pacnomOmeHHoro npH6jm3meJIbHo B 200 MeTpax K Ce~epy OT BICOTI
1,805.

3aTeM AMHHH HeT K sepm e FHph OI10 J3Hefi, KoTopaa BO3BlM-
maeTcM HaA (Deppepa 'qeHHmHo, npH6m3HTelbSo B 300 meTpax (T Hero,
H, npoAoaf C.eAOBaT B 3anaiaHoM HaupasieHHH, ocTraeT Aopor,
xoTopaz olH6aeT c BoCTOra PeAoHe HapaAR3o, B TO'Iqe B 400 MeTpax

Ha 3auaA OT ee o00poTa (1.854), 3aTeM cpaay OTXOAr OT UTO0A OPoIM
H CI1CeRaeTI_ B wmHOM HanpaB JeHHm.

Jlmma rpaRmqi iepeceiaeT aaTeM Aopory, BMe jYUIO B Bap qlH -

aHa, npH6AH3HTeALH0 B 100 meTpax Ha Ioro-BOCTOK OT y6ezcmia 5,
nepeceaeT TaKze TaJrJB1, mm B HanpaBjiemm osepa CaH ,AopAmo,

cjieiyeT npHMepHo no ropnaoRTaim 1.900 AO BLICOTh 1.907, o6xoA
o3epo ApoH C nHOft CTOpoHbIR, H AocTHraeT cKaicT0ro rpe6HH, no
ROTOpOMx oHa HAeT B ioro3anaKJHO Hanpasmenmm o AO fX ropHX
UOTOKOB, 6epyunEm naqao y jieAmna BapA ('mmaliao A BapA), B

yHmre upH6m HTe iHo B 1.400 MeTpax r. ioro-3anagy oT o3epa ApuoH.

OTCIOa, OTAoHmCb K .ory, mJmm rpammm czegyeT npHMepno
1o ropnoBHTaH 2.500, AoCTcraeT BiCOTh 2.579, H~eT 3aTeM B0J,
ropnaomralm 2.600, Aoc~nraeT osepa Bemm ia C0BHeTC y aANZ-
HHCTpaTHBHmi rpaHmImia, o6oHaqeHHOfi Ha rKapTe, npnMepHo B 700 m. ic
loro-BOCTOKY OT o3epa, c TpOnOfi, BeAyMeAi K iepeBaly X'ABama, 1o
lK0Tpoif oHa meT B 0Joh CaJmICTrO o6puBa Ao npezKHeA rpammIu,
coeHHHci6C C Heil B ToqKe, pacuomOaeimoHf Ha OanyTT mOeac nepe-

BaIOM Benea B I6peBa1ioM KIambe.

MoH Ta6op.

CM. itapry 1:20.000, HeBam 1-2, 5-6 H 7-8.

OT BepmxbI HLbaHeTr Ao Pome e NHOR (Bepmnma Coep).



296 United Nations - Treaty Series 1950

HoBaa rparmna 6ygeT cJI e oBaTb no JMH1, KOT0paI 0TX0ZHT OT

nupeHeri rparrmibi y Bepmm bI IIhaHerr, R, HanipaB1faffCb K iory, nlpo-

XoHT n0 xpe6Ty 'iepea BbICOTbi 2.980, 3.178, PoKKa BepHay~e (cmaza

BepHayge) (3.228), BbICOTbi 2.842, 2.780, 2.877, nepenai FaAAmha

(2.671), BbICOTbi 2.720, 2.806 R uixK tZBaTTpo Copexie (2.700).

CuiycI UaCb 10 B0CTOXIHOMy CIIOHy OTOrO muca, J.iHi rpaH1bI

OCTaBJIHeT Ha 4ppaHny3CKoAi TeppHTOPHI BbICOTy 2.420, oT~y~a Aaaee

OHa BbIX0AHT K Tpo0e H CJIeAyeT BAJb Hee C BOCTOqHOjI CTOPOHbI 110

HanpaBJIeHHIo R OCTpoHKaM, paCIIOJIOKeHHbIM 11pH6 IH3HTeJIbHO B 200
meTpax OT BbICOTbi 2.253, OCTaBJIHH I DTy TpO11 nTH 0 CTpOftIa Ha

4ppaHLjy3CK0fi TeppuTopHil. 3aTem OHa BbIXOHT R TaAbBery, upoxoia

no HeMy npu6m3aneaibHo B 300 meTpax R ceBepO-BOCTOy OT BbICOThJ

1.915, OTRy~a OHa AocTmraeT cesepoaana Horo Kpa5 BOgoxpaHnimma

B Baai e CTperra (YaKaH AoArma), ROTOpoe nwraeT rlgpoqaeitTpH-

necKe coopymemnm CeTTe D)OHTaHe, OCTaBJISIq DTO Bo oxpasniniIe H
3TH COopy0eHH5 Ha TaIbaHcicOri TeppHTopri. 0r16a BOxpaHijimue

c iora, oHa AocnraeT nepei~pecTKa gopor y BbICOTb 1.499.

3aTCeM oNa BbIXOAHT K Tpone, HAymefi no ouymxe xeca BAOJM

ropaoHTajiH 1.500, H c~eAyeT 1o Heii go Kom6a Aejijm ropjma
(np6ShmaxTe.ImHo y ropH3aoHTam 1.580) Aajiee OHa HAeT BBepX 110

Ta.TIBery K BbICOTe 1.974, BbIX0OHT R rpe6Hlo cKaJIHCTbIX 0Tp0rOB Cloep

,iepea BbICOTb 2.272, 2.268, 2.239, 2.266, 2.267 la u,7eT BIOJIb aTux

OTp0roB BH110Th go npeHefi rpamlbi; nipnieM rpe6e, oTporOB n
Tpona, KOTOpaa HJeT BAOJI Hero, OCTafOTCH Ha 4ppamiyaco i Tep-

Wa6epTOH.

Cm. RapTy 1:20.000, BpHaHCoH 3-4.

HoBaR rpaHmia 6yAeT CJeIAOBaTb 110 .MLM, ROTOpaJq, oTXOAH OT

npezHe rpaHmbi y BbICOTI 3.042 (iH ce~epy OT BbICOTbi 3.070 H ic

ceBepy OT mma Tpya CU), MHeT 1o cKaJICTOM rpe6Hmo go Ipoie ,e.m

BaAAoHenro.

OT Rpoqe gejO BailoHeTro Ammqi rpaHnnMb HanaBAReTC51 K iory

BJoTh craJMCToro rpe6rn i HocTraeT AoporH, Begymei K IIa6epTOH

B TOM EyIHKTe, rge 9Ta gopora BXOART B KOTJIOBHHy IAO Ae Mop.
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IlepeceKaa 9TY yopory ] TaAbBer, Bk0A, ROT0p0p0 lra M opora

neT, mm rpaHnLi cAeyeT Ha o11rP0TKeHHH 1.250 M. upH6JmaH-

TeJIbnO0 oH ropm3omam 2.300, KoTopaq Ha Me 0CToH npoxoAHT K ioro-

BOCTOKY 1O paJy c~aJIHCTbIX OTp0r0B H OCLinefi, 3aTeM OHa nepeceaeT

110 IrpqMori B0CTO'HlbIii CMOH ropbi UIa6epTOH H AOX0OHT O TO'qM,

pacnoaomeHHofl IPHMepHO B 400 meTpax K BaIay OT BbicOThI 2.160,

OCTaBJIR Ha 4ipaHMy3CKOfi TeppTop0m npoMeM1TOqHYIO oiiopy Ra-

HaTHOi oporH, HaxoImqiomC B 9TOM MeCTe.

OTCIoia jmm rpaImbl HleT Taime 1o i-pamofi, nepeceaeT pH

c~ajiHCTbIX rpqA H HpyTbIX C~aTOB, H, HanpaBJqICb K 1103H o 1

(DoHTeH Ae JI-aMya, He o6o3Haqemoi Ha EapTe, y BbICOTbi 2.228

(nrpia6.irnaTeJIbHo B 1.400 meTpax it CeBepO-BOCTOty OT KiaBbepa),

XrOT0PYI oHa orH6aeT C BOCToKa, HaleT HO BTo0f neTJIe AoporH, CBH3bI-
BaoMefi OTy 1HoaMM c yKpenieHHoi Ka3apoi lULa6epToHa (Ha Aopore

O0 Ce3aH (qe3aHa) B RIaBbep), oCTaBJIqKH KeI JIeH B IoOHTell

ge Illamya Ha 4DpalMy3CKoiA TeppHTopH.

3aTeM JiHHiaq rpaHilUbI, cAeSy cHaqaja B IOMHOM Han])aBIeHnH

110 oKa3aHHofi Ha KapTe amP cTpaT1BHOfl rpa~ime KomMyHbi H 110
cKaJIuCTOfi rpwie 1pn6Jin3HreJIbHO B 400 me~pax Ha ceep OT Aoporii

KI aBbep-Ce3aHH (leaaHa), OTKJIOHeTCI 3aTeM Ha ioro-3alag, upo-

xoAH y iaoAoo7si cKaA Ha Ta Om paCCTOaHHn, qT06bI HMeAIOCb AOCTa-

TOLIHO MeCTa AJ_ HOCTpOiAKH A0p0rH C IByCT0p0HIHM ABraMeHeM.

Or6aq TaKm o6pa3oM c ceBepa AepesIo K ambep, Ocfaioiumyioca

Ha HTaJIMbHCKOfi TeppHropHn, OHa BbIX0AHT I. peKe CeIKO, I1pHMepHO B

200 meTpax BbMne MOCTa KAaBbep, H 3aTeM cnyc~aerca 1o Teqeimo

9TOi PeKH H AaAee 1o Te'qeHIMo peiH Ayap Pnnep (,opaa PHuapna)

Ao AoporH H3 I{aBbepa B AOHHY 7XHMOH, KOT0paH ocTaeTCH 3a HTa-

Ifefi, H H eT 110 DT0fi opore 9o M0CTa qepea pe~y ZnRMoH.

CjieAya BBepX no TeqeHIo DToi peRH, In)]MepHo Ha 0lpOTHlI0HIf

300 m., JInHm 3aTeM 0TXOAHT 0T Hee, c.eArya Bgo ib ropHoi Aoporu,

0X0AHT AO BepXHefi 010pbi KaHaTHHi Aopor ia asbep (y nepeBa~a

MOH-(op Io Be4), KOTOpIO OHa OCTaBjIeT Ha q)paHgy3CKofi Teppn-
TOpiM, H 3aTeM, ]IpxOOH 110 Rpsimy, AocTmraeT HbIHemHeil rpaHHMbI y
ropi Jim IIjiaH, y uorparmiqoro 3aHaK 251. Lopora B ojIme peH

KmH0H ocTaeTCK Ha HMaabHCKOi TeppHTOpIM.
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BepxoebR AOJHH THne, Be3y6fHa PoOR.

1. OT Bepmm RomI~a .JIoHra Ao Bep m Mepiarryp.

CM. KapTy 1:20.000, CeHT-9TheH ,e Time 3-4 n 7-8, Tpya
IIoH 5-6.

HoBa rpamia 6yeT cjie0BaTb HO .JIMH, KOTOpaa OTX0~HT OT

npezHefi rpamiui y nepmMnbi IQAuja JIoHra H, Haiipa~BJHCL K BOCTORY

Io BoAopaa~e. y, HleT BAOJb cKaimcToro rpe6HH, npoxo 'qepe3 BbiCo-

m 2.719, 2.562, nepesaA Ceqta, AOCTmraeT y BbCOTm 2.760 TecTa
Aeu AyrapeT, nPOXo0HT 'qepe3 BbCoTy 2.672 K HepeBajxy IFepqa
(2.456) Hi qepe3 BbICOTbI 2.640, 2.693, 2.689 AocTmraeT Porte All

Ca6oyjie H HeT BX0JI, cesepHoro rpe6im 0i ropm.

CJ~ega HO 3TOMy rpe6rIo, JinIm rpammub .AOxoAHT, liepe3 BbICOThI

2.537, 2.513, uepeBai. JIaycqep (2.461) H BbICoTy 2.573, AO BbICOhI

TecTa Ayra e. b Jlayc4 ep (2.587), oTy~a oHa 0TKAOHeTCI K ory
Ao TecTa Romuia AyTa, upoxoA ,iepea BepmMy JIaycqep (2.544) H

OCTaBJIM ee 3a HTaAmei. 0TcIoga OHa HeT epea BbMOTy 2.484 B0jom
Tpoubi, ngymeii no rpe6imo ropbi, oCTaBAIH 3qT Tpolly Ha 4ppaHmykcKo0

TeppropHH, qepea Bb coni 2.240 n 2.356, nepeceaeT nepe~aA CaHra-
AHma H AOCTnraeT, npoxo;xq qepe3 BbeCTbi 2.420 H 2.407, To'IKH,

pacoomenmoi B 80 merpax K iory OT BbicOI 2.378 (Bepmma
Mopaaiepa).

CAeYa1 nO oCTao0ieiica Ha 4bpaHny3CK0i TeppHTopHH TpOJle, nipo-

xoi mgefi no xpe6Ty, mmm rpa~mmm npoxoj nT qepe3 TecTa Pa AeJIm

IRaBajHb H 'iepea BbiC0Ty 2.331, lOTOpbIe 0CTaIOTCH Ha q4paHnky3cRo

TeppHTOpHH, 3aTem, OTXoA OT A10pOrH, oHa H[1eT 10 rpeHIo TecTa Aem
Arpex (2.475) H, qepe3 HepeBa IIom6apga H BbICOTy 2.556, AocnraeT
Bep mHbI Iom6ap~a (2.801).

0TKrAoHanb , ioro-BOCTORy, JimHHH rpaHmmbi ,Iajiee npoxo;HT no
caJLHCTOMy rpe6nmo H, qepe3 npoxo lea Hna, BepmyHH BepMefm,

BmCoTy 2.720, KoTopaa OCTaeTCH Ha paMyWcRoAi TeppnopHH, TecTa

RoM6a Ppocca (2.792), nepeBai AJyuo (2.730) H BOICoTy 2.936, ocTH-
raeT ropbi MaMnBepH.

Aamee, HAq B IoHo0M HanpaBeHHH tqepe3 BbiCoTh 2.701, 2.612 H

BepmmHy Taeabc (2.804) H orryga B BOCTO'IHOM HaipaBmeHH, qepea
BbIC0Ty 2.823, AHim rpaimii AocTmraeT TecTa j enm ICaayc (2.889).
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,amiee, OTYZIOHHCL B o6iueM IOrOBOCTO'HOM HaInpaBieHH, ARm

rpatmgbI nepeceaeT uepesaH lIopTeTe, HIeT qepe3 BbiC0T 2.814,
TecTa AeHm.q llopTeTTe, BbICOTy 2.868, TecTa Map~AoAa (2.831),
Ragpe A; Ilpe~oyHc (2.840), nepeBai llpe~oyc (2.620), TecTa AH

Ta6iiaccec (2.851), HepeBai Bpeccec (2.794), TecTa xn Bpeccec
(2.820), BepmuHy OpeMaMopTa (2.731), nepeBa i (DpemaMopTa,
BbICOThI 2.625, 2.675 n 2.539, Bepmmy iarapH (2.686), BepmHfy
HayqeTac (2.706), BbICOTbI 2.660 H 2.673, uepeBaf qIpe~aca (2.581)
H ocTHraeT Bep T1bi Mepicamyp (2.775).

2. OT BepM bI MepxalTyp Ao ropbI Riame.

CM. xap y 1:20.000, Tpya IIon 5-6 n raAImcy ?o apwy 1:20.000,
MaAOHHa Aemie 4DimecTpe.

JIHHHH rpa Hi HJ eT OT BePMMH.I MepraHTyp qepe3 BbIcOTy
2.705, uepeBali Mepiamyp (2.611), BepmHiy Fame (2.998), BbICOTh

2.939 H 2.955, TecTa AeaIm POBHHa (2.981), BICOTbi 2.844 H 2.862,
uepeBai POBHa, Rafpe Aen Ambeim (2.935, 2.867, 2.784), sepmmy
Rafipe Aeim A.Heam (2.830), Bepmny MaimJapBa (2.860), BepInniy

Rafipac (2.831), Bepm~my Lyryp~a (2.881, 2.921), BepmHy Panccec
(2.896), BbICOTbi 2.766, 2.824, BepnMHy .Iom6apAa (2.842), BMCOnh

2.831, 2.717, 2.591, 2.600 n 2.582, Boqwa (DopHo, Bepmny OImecTpe
(2.657), nepeBaH (ImecTpe, BrUCOTh 2.634, 2.686, 2.917 ii. ocmraeT
BepmHHbi )Izezac (3.143); 3aTeM HeT Tqepe3 BbICOTY 3.070 H Bep-
mmy Maie Ha (3.061), cJeIyeT BAOJb TpoIlHb, BegMefi KI epeBa~iy

IlarapH (2.819), 3aTeM, no noxaaHHoi Ha apTe ammncTpaTBnOi
rpaHm~ie ROMMYHmL, A0OxO OT j nepeBaia ropi Jtiane (2.827) H ore-
6aeT ropy Rzanbe (3.045) C ceBepH oi H BOCT011HOA CTOpoHbI, lPOXOAH

1o aiMmHHcTpaTHBHOfi rpaHme, naHeceHoHii Ha HapTe.

3. 0T ropm KJianbe Ao IepeBaiia TeHsa.
CM. nTa7ammc yo RapTy 1:20.000, Ma oHna meLe (DHecTpe

H Rome An TeHja.

OT ropb Kaanbe jimma rpamgmi, cme~ya no amRm cTpaTmBHOif
rpaHEm.e, noasaHHori Ha apTe, H 'qepe3 BLICOTbi 2.915, 2.887, 2.562,
nepesaji AHbeAL n BbicoTy 2.679, itocuTraeT Bepmmbi AmLeim (2.775).

IAR B BOCTOTIHOM HanpaBA8HHH H upoHooa CJ'eA0BaTL 1o iioxa-
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3aHHorI Ha HapTe agmHHcTpaTHBHofi rpaHmie n epea BbICOTbI 2.845 H
2.843 KpHza AHejb, 7iHHm rpaHHnbi Aoxo~HT o Bepmubi CIaH-

Aefiepa (2.706), nepeceiaeTi epeBau Ca66HOHe (2.332), np0xo0HT

,'epe3 BICOTbI 2.373, 2.226, 2.303 H 2.313, Bepinnly Ca66HOHe
(2.610), BbICOTy 2.636, nmci Hepa#HKa, BbICOTbI 2.609, 2.585, 2.572
H 2.550 H gocfThraeT POKKa AeJAb A6Hcco (cKaja A6Hcco) (2.755).

Ilpogozmaa cJeAonaTh 10 noKa3aHHOfi Ha Rape a~mRHHcTpaTHB-

HOA rpaumge AO BOCTOHoro CKaOHa BbICOThI 2.360, a 3aTeM, cJeyay

BAOJIh cKaAHCTbIX OTp0rOB Ha ceBep OT PeAMoHe lIbRH MHCCOH, .JHHM

rpaHfMl BbIXOJrHT Ha Tpony, mymyiy R rope BeKxo Pocco, H CJAeJyeT

no Heti K ce~epy OT BbICOT 2.181, 2.116, 1.915, 3aeM OHa HleT BAOB

HIocce Ha npOTHX{eHHH OKOjio 1 KM. B CeBepHOM HanpaBjieHHn, a 3aem

oHM BoBpagLaeTc R yKa3aHIoi Tpone H cJeyeT HO Heil Ao niepenaiia

Tema, upHleM KaK Tpona, TaK H yUom fHyTbdIi OTpesoK Inocce OCTaioTCe

Ha 4paimy3CKoRi TeppHopim.

4. OT Hepe~aja Tema Ao BepmHbi MHCCYH.

Cm. xa.miRcyio KapTy 1:20.000, Terma H 'qepTo3a iu1 Ileao.

OT nepeaia TeHa HOBa H mmm rpaHHIqbi, oCTaB.IH Tporry Ha

I)paHLy3COfi TeppHopHM, H.LeT 'qepe3 BbUCOTI 1.887 H 2.206, oTxoHT
OT 9TOrI TpoHbI H cle~yeT BOAb cKaJIHCToro rpe6HH, 1o noxa3aHnoi1

Ha xapTe azmHcpaTHOfi rpaHHLje, AO Bepinnibi BeKo (2.300),
upoxo A qepe3 BbIcoT 2.262.

HAIq l. ceBepy BAoji noiaa3amHHo Ha RapTe allMHcTpaTHBHoi

rpamlbi, mm rpaHmIbi npoxogurr qepe3 nepe~aa llepAa (2.086),
cAe~yeT Ho Tpolle, KTopaH HeT BA0Jb cKaAmCToro c6poca Ha Bepmmie

KyEm Ao nepe~aia Boafipa, r~e oHa oTXoHTr OT TOR Tp p 11M He

HO KPSHy B CeePHoM HaIIpaBjIeHHH, oCTaBAa y11omMyryo Tpony Ha

4PpaHiLy3CKo0 TeppHTOpHn.

Hlpoxoj5 3aTeM 1o cKaJHCTOM c6pocy, mmiff rpaHm bI HeT K

BbICoTe 2.275, goxoAwrr Ao TecTa 'qayA0H (2.386), HeT BA0Io,

cKa~ACTbIX C~aTOB, nepece~aeT nepeaaa Ilmb a (2.219) H AoxogHT
Ao Bbicoh 2.355 ropbi RapceHe, oCTai0eiicH 3a 'IpaHglaefi, npoxo a

Ho ee CeBepHomy cKRamCToMy rpe6mio, 1qepea mM CTpaAI, n (2.375) H

BbICOTbM 2.321 H 2.305 AO nepeBaia Cxapa3oH, 3aTeM pe3Ko nOBopa-
xmHaeT K ceBepy Ao BbICOTbi 2.352, r~e OHa cxo~frcf c o6oHaqeHHofi
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Ha KapTe amMHHHcTpaTHBHOf rparmgefi, 110 KOTOpOA OHa CAeAyeT AO
nma Maprapefc (2.651) qepe3 BbICOTbI 2.510 H 2.532.

0maoHnrncb 3aTeM it iory, .ma rpamgii HAeT 110 Ipay, Ipo-

xOAHT 'qepe3 BLICoTy 2.585 n, cluycIaacL BqOJab cRaJmcToro rpe6Ha,

JOXOAHT AO uepeBaaa Jlaro Aei Cmmopu.

CjIehya 3aTeM no ocTaIOD]eAICH Ha paHIky3cKori Teppn-ropIM Tpone,

upoxoanmeAi no CRJIOHy ropbi, H, iipoxo~a giamee 1o rpe6Hio ropbi
IlepTera, Ima rpaHmii :oXo0AL AO ee BepmIT Ei (2.402), CllYCKCb

BAOO_ c~aJICToro c6poca Ao uepeBaia BeKKe (2.106) H c.4eAyeT
orryga no Tpo11e, oCTaloIefica Ha 4paHmyacIWKOi TeppHTopHH, Ao ropbl

BepTpaH, npoxoa Repe3 BbICOThI 2.190, 2.162, aepmiimy BecroBo

(2.257) H BepHMHy Beaera (2.366).
OT ropI BepTpaH (2.481) .mmHa rpaiimbI H eT 1O ammnHHcTpa-

THEHOi rpaHHIge, noKaaHamofi Ha KapTe, Ao nepenajia Pocca, r~e ona

CHOBa CXOAHTC5 C Tp01Oi, Hmygei 1o KpHaKy, HneT BOJIb Hee iepe3

BbICOTb 2.179 H 2.252 AO Bepm mbi MnccyH (2.356), oria6aa ee c
BOCToKa, H npoAojDzaeT CJIeAOBaTl 1o TOi Me Tpole, oCTaBJMM ee Ha

4paHly3CKoi TeppHTopHH.

5. OT BepIlHbI MHCCYH Ao uepeBaia Ulerafipomie.

Cm. apTy 1:20.000, IIyqHr Ae .Joro 1-2 H 5-6.

CJIAya BAOa DTOiA TpOHbl 1o Rpiaay, inmam rparmii npoxownr
Mro nepeBaaa KpaBapopa H BOCTOq1Hee BbICOTbI 2.265 K =Hy (I)apeHra.
3aTeM OHa oTXoAnH OT TpOabI, o6xoga c B0CTOKa sepmnriy Beirroaa,

BbIXOFHT Ha Tpon1y, HgymnIo xiepe3 nepeBai TaHapemao, OCTaBJI5I 3a

(IpaHuiefi pacuooaemibie y TpoIbI CTpOeHHH, H HAeT Aaaee MR o
ropbI TaHapezio. OHa uepeceiae 3aTeM nepeaa Ba3epa (2.038),
orj6aeT ropy CaxapeAAo, ocTaBJIH ee plHMeHo B 300 Me pax K

3aIaAy, m, eaya cHaqajia 110 CRaJICTOmy rpe6Hio, a 3aTeM BBepX 1O

Tpolle Ao ulepenaaia KoA.ap~ere, nocTnraeT rpe6Ha, 1o KOTOpOMy oa

HeT Kt rope IoAAapteTOe, OCTaBJiS (Dparm]M BbICOT 1.762. C aoro

MeCTa oHa cAegyeT BAOIb Tpoilb, IOTOpIO OCTaBJIeT Ha HTaAlabHCoi

TeppHTopnm, jocmraeT ropi RoaijiapgieHTe, OCTaBJIqH 3a (J)paHneil

TpOny, KOTopaa iiepeceaeT 9Ty ropy, H 3aTeM cAegyeT 1O DTOi Tpone

qepe3 Bacca m CaHCOH, orii6aa c BOCTOKa n c iora BibicoTy 1.769, Ao
eTpoeHnm, Haxo Azmxca upaMHepHo B 500 M. Ha BOCTOK OT TecTa Aejmaf
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Hasa (SblCOTa 1.934) H OcTaiommaxcz Ha DpaHIy3cHoRi TeppHTopHH.
OTX0JA5 OT TPOIlbI y 3THX CTpoeHHi, JHHM rpammab npoxorHT no

rpe6Hmo ropbi TecTa Aeoix Hana, cxogrcH C Tponofi, HgyMefi 1O OTOMy

rpe6HIo H ocTamIoeRicJI Ha pamuyaccoii TeppHTopim, Hx cxeIgyeT BAOJIb
Bee go CTpoeHHfi IOroBoCTomHee BepHHbi ropbi MapTa (BaKxe), myxo
KOTOpOR oHa upox0oAHT C BOCT0H.a.

OTTyga BAOJM Tponb, Kyukeii 1o rpe6mo H ocTaloIgefi a Ha 4)pan-
lIy3cE0oA TeppHTpHH, aHH rpaHmmiu 1pO0xogHT MuMo ropbi 1qepHaHa,
OTXOgHT OT Tp011I H AOCTHraT ropmI Ppax (2.014), H BHOBb BbIXO HT
X Tpone y uepeBaia (1.875). H1o 3TOR Tpone OHa MeT, orn6aa Bepnmxy
BaieTra n ropy IbeTpaBeuxxa, go caimcToro rpe6m uociegHef ropm.

.Jmm rpa~mmxi uepeceraeT aaTem ge4xxme HHebaa, HAe BAOAb
rpe6ym, 'qepe3 BCOTy 1.759, go ropmx Topagmo (1.972), 3aTem go
Bepmxum JIoraM6OH H geq)Hne KopBo, HgeT MHmo ropl Bay3o B ropx
Jera (1.552, 1.563 B 1.556) H cnycraeTc no rpe6mo nocJeAefi ropm'
go nepeBaIa MypaTOHe.

H A B~oHb rpe6H 110 TpO1e, oCTaioIieftc Ha ( pamxy3CxCOA Tep-
pHropmn, Jimm rpaHHIlI BMXOgHT R rope CxapaccaH, rHm gjaee x
iory OT ropu BaTromHo H iozHee B, icoTI 1.358 AO nepesa~a
Ilerafpoie.

6. OT HepeBaia IIeralpome go ropbu Mepro.
CM. xcapTy 1:20.000, llyrrr ge Jhoro 5-6, CaH-PeMo 1-2,

MeHTOHa 3-4.
OT HepeBajia IHeraipoje i rpanxqEi clegyeT 110 agHHm-

cTpaTHBHiI rpaHxiie, OTMeqeHnHofi Ha lcapTe, ocTaBAa ICTepHe 3a
Opammefi, 1ogHHmaeTCs Ha ropy CHMOHacco, cIyccaeTcu go nepeBaia
H HxeT BOJM1 TPOI Ha Maprepiaa CyaH, oCTaBMiM DTy Tpoxy Ha 4pam-
xIyaCuOii TeppxTopH, a maze - Ha HTai r Hcofi TeppHTopHH.

llpoo~ii Ca cegoBaT BAOl aTOR TpOnmx, ocTamigefica Ha 4)paH-
IUCEOf TeppHToprH, J mmH rpaimxmI xnlet B0CT0qHee ropm TecTa
g'AAb1e qepe3 (oHTaHa geB Aparia R xCTOqHimaM y BbICOTbl 1.406.
Oryga qepe3 BEic0T 1.297 oHa npoxogrr It BOCTOKY OT KojImla Cropa,
MHHyeT BbICOTbI 1.088, 1.016, H 1.026, uepecexaeT cxaimcfm xpam
rop, IROHoM6HH H HM(eT 1o agMHHHcTpaTHBHoiI rpaHHie ixaHToHa,
nofea3aHHoi Ha HapTe. Aajee oxia HAeT no Bepmmue ropbi Peue (846
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H 858), Ha ioro-3auape OT KOTOfOi oHa oTxoxaT OT ammcpaTpamBHoii
rpaHgmnb, eyf8T B iom aai HOM HanpaBiem , dyc~aaCL 11o Rpamy
Ceppa geezb ApneTra (543, 474 H 416) Ao TanUBera pelm Pola, H
nepecemeT aTy pexy nqp mJ3HTeJLHo B 200 meTpax R CeBepo-aauahy
oT moCTa (LaaHrero.

JhmI rpaHmmbi io~HMaeTCH 3aTeM no Mpyromy 6epery Poff
Ao nymcra, pacnomozenHoro ipH6AHanTeALHo B 350 meTpax OT y11OMJMy-

Toro MOCTa, H orrya OTXOHT OT peKH B ioroaufal oM HanpameHHH

AO BLICOTM 566. OT 9Toro upTa OHa HAeT B 3anaHoM HanpamBemm

Ao oBpara, ROTOpbfi cnycaeTca R OmieTra, 3aTeM HAeT 110 HeMY AO
moccefiHOi AoporH, OCTaB1 Ha HTajffiHCKOfi TeppnHTopuH WiHbIe AOma
BAOJm 9TOl 0porH, H uOAHMaeTcH 1o JiOmHO TpOHO IpH6J3TeLbHO
Ha 200 MeTpoB. lajee oHa Ha1paBJeTC1 K BbICOTe 410 xo nepeceqeima
c rOpHO Aoporofi 0mBerra - CaH AzLpojiaMo. 0Tcwoa, upli0 no
DTOAi Aopore HpH6IH3HTeJIHO Ha 100 MeTpOB B IOrOBOCTO'qHOM Hanpa-

BjieHHH, oHa CHOBa H]eT B o6irqeM HaiipaBieHH Ha ioro-3allaA AO BbICO-

Tmi 403, Eiua uina6mmTenHO B 20 MeTpax K iory BO-0 AoporH, oTe-
, eHmofi Ha KapTe. OT BMCOTbi 403 oHa HAeT no rpeHIo mm Beire A o
onieTiu 379, 3aTeM, CHOBa HafpaBA5HCb Ha ioro-3auna, uepeceaeT n0-
Tor. BeBepa, IIAH Ho TaJMBery B HanpaBleHHH ropm Mepro, sepmmry Ko-
TOpOli (BUCOTa 686) oHa orH6aeT up5a61m3menIhHo B 50 meTpax K ory,
OCTaBaaIa ee Ha q)paHnAy3cKoii TeppTOpEM, H coeAHuseTc c npemHei
rpaHmneRi B TOqKe, pacnoomennofi a p6jrH3HTeJrbHO B 100 meTpax i
3oroaaua y OT ylOMMryTOi BepMlbI.

fl P14JIOHEH1E III.

rapaHTIIM, OTHOCftuJmecR H MOH CeHII
m pahoHy TeHAa-Spmra.

(CM. CTaTbIO 9)
A. PAPAHTHH, ROTOPbIE IOJDKHbI BUTh IPEIJOCTAB-

JIEHBbI IPAHIERI HTAJIHH B CBHt3H C IIEPEX0)IOM
IIJIATO MOH CEH14:
1. B OTHOweHIH BOAHOA 3Hepr.,, nocTynamwueg HS oaepa MOH

CeHM An1l rHApO3JleHTpH'ecKmx uenei:
a) Opanmina 6ygeT OHTpOJmpOBaTh nocTyLieHe BoSbi m3 oaepa

MOH CeHH B UaA3elMbfi Tpy6 oUpOBOA, cHamamlfiOL rm~ocTamqi
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B rpaH Ciaiia, BeHayc H MoymaHTepo c TaKHM pacqeToM, 'qTo6bI

rUo9aBaTb DTHM 9JIeKTPOCTaHUWMM TaKoe KoHqeCTBO BObI H npIl TaKOM

pe2KHMe, IaK 9To MOaeT iioTpe6oBaTbCB La HTajiHH;

b). (DpaHASnI A.OJvRHa peMOHTHPOBaTb H coepEaTb B XOpomleM H

BHOJIHe HcupaBHOM COCTOiHIH R, 110 Mepe Ha 06HOCTH, o6HoBA3 rb Bce

HeofxonIMbi A peryspoBaHf ioioiaqH B0AbI c0opyxeHHa, KaK

DT0 InpeAycMOTpeHo B 11. <<a>>, H0CK0JIbKy DTH COOpyBeHHS HaxoJITCH

Ha (DpaHily3CKOA TepplTopIM;

c) OpaHum AoJ1aEHa H4 OpMHpOBaTb HTamo, 1oCK0JIbK0 y H

Rora HTajR inoTppe6yeT 9Toro, o EKomiecTBe 8anacoB BO bI B o3epe

MoH CeHm, a aIme gaBaTL et BCKy1IO gpyryIo H4opmaqmo, OTHOCq-

nMyIca K 9TOMy Bonpocy, c TeM, qTo6bI AaTb HTaJIHH BO3MOKHOCTb

onpe~eJ Tm KOJIHIeCTBO noxjiexaMeii o0aqe qepe3 yia3andli 1oA-

3eMHbUIf Tpy66o1poBOA BObI H ee pemim;

d) ODpaHqisa 6yteT BbIIaOIHHTb biImeyaamH io 50CTaHOBJIeHHaq

c co6mAoeHHem AOJIIof 9KOHOMHII 11 oTHoCHTb 3a c'qeT HTaIHH

(paimTneCTKHe pacxobi, 1oHeceHHbl iipn DTOM.

2. B OTHOweHM 3neHTpo3sepr.m, BbIpa6aTblBaeMogi Ha rHApO-
3neHTpOCTaHLUHN rpaH CaJna:

a) OIpaHHiq AoJI;Ha aKc11JoamTpOBaTb rpo3AeKTpocTaHHIO

PpaiH CKaIa TaKM o6pa3om, qTo6lI B bpa6aTbIBaTb (HIpH yCJI0BHH
HoHTp0jJ BOAOCHa6azeHHm, RaK 9TO npeAycoTpeo B paageie 1 Ha-
CToaigero IIpHioKeHia) Ta~oe KOAUqeCTBO D ieHTpoDIeprI H up

TaK0M pe;KHme, KOT0pbIC MoryT oTpe6oBaTbca HTagml, 5IOcJe Toro

RaK 6y-yT yAoBJIeTBopeHbl MeCTHble HYAy l (KOTOpble He 6y yr cyMe-

CTBeHH0 11peBbmaTb Tenepenmmie iioTpe6HOCTH) B paA'oHe PpaH Caaila

Ha 44paHnjy3CKofi TeppnITopHE;

b) (DpaHIRi 6yeT KCll3j0aTap0BaTh B00HaCOCHyIO CTaHUHIO

y DJIeKTPOCTaHIHH5 FpaH CKaAa c TeM, To6bI iioAaBaTb BoAY B oaepo

MOH CeHI, 1[oCKoJIbKy H KorAa DTo 6yAeT HymH0 HTainn;

c) (DpaHAHH O.I;RHa peMOHTHpOBaTb H coJepxaTb B xOpomeM H

BIIOJIHe HcupaBHOM COCTOTHHH H, 110 Mepe Heo6xoHMoCTH, 06HOBJIgTir

Bce coopyBeHHH, COCTaBJIIOMWHe rHApoa7ieKTpOcTamiquo PpaH C~aiia

H B0o oHacocHyo CTamHHIO, BMeCTe C o60pyAOBaHnleM H JIIIHHMH nepe-

Aa'q OT CTaH1 I-H paH CKaia go 4paHo-HTaJIbIHCKOfi rpaHilb.
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d) O)paHvmH AojimHa nepeaianb qepe3 imHmo ilepeaH, giy-
nIO OT IpaH CKaia o (ppaHmo-HTajmaHcRoti rpaHELbi, gieKTpo9Hep-

rMO, HeO6xoAnmyIO HTaHH, xaK Ka3aHo BbIlae, II OJIDHa ojaBaTL
Ty ajieKTpoaHeprHio HTaJmn B TOM IqHTe, re yKa3aHHaa imHHa

nepea qH uepeceRaeT paHon-HnjiLmcKymIo rpaHmgy H nepexo j T Ha
HTaJIbHlCKYIO TeppilTopEIlo;

e) (DpamHia OJIZHa noUIepnmBaTb HanpaH;eHne H qaCTOTY no-

CTaBAHeMoro B COOTBeTCTBHH C BbimeyiKaaaHHbmIH I[ocTaHoBJIeHHHMH

B7IeKTPOToKa Ha TaRom ypOBHe, KaE DToro HTajnaq mOmeT o60CHoBaHHO

noTrpe60BaTb;
f) (DpaHna A0oiHa YCJIOBHTLCH c HTaAHefi o6 YCTaHOBJIeM

TeAeOHHOii CB53H mem y Ppai Cxjaa H HITaiinei H xAOJIHa nloxiep-

nBTh CBH8. C HTamefi B OLe ax o6ecue'eMi Toro, 'qT0,o6 aKcimoa-
Tagga rHApOajieKTpocTam1m PpaH CRaia, BooHaCOCHoIA cTamLmH H
.mmH nepe~aqn ocynkecTBmmaCb B COOTBeTCTBHH C BbimeyaaaHHUmH

rapaHTHamiH;

g) AIeHa, ycTaiiaB a (paH1Uei H yimaqiBaeMaa HTa-
JMeii 3a 3JIeKTpo3HeprHlo, llOCTaBJIqeMy1O l4 TaAH c rHKpoqajeKTpo-
CTaSHqn PpaH CKaJia (iocJle YOBJIeTBOpeMH MeCTHbIX Hya , KaK

yia~ao BbIUle), 6ygeT paBia 1jeHe, YCTaHOBJIeHHOA BO (DpaHgjm
3a TaKoe ame o MOeCTBO rulpoaiieKTpoaHeprmn Ha 4paHljy3CK0f Tep-
plaTOFp B coceHHuX c MOH CeHE pafionax WM APY X Tai nx pailoHax,

rAe yCJIOBIHI IBJMIOTCSI UPHMepHO TaIRMH me.

3. CpoHH rapaHTNA:
Ecim He 6yAeT AOCTHr'yTO nHoro cor~iamemia memay (DpaHXHeri

H FITaJimei, 9TH rapaHTm OCTaHyTCq B c~ie Ha BeqHbIe BpeMeHa.

4. Ha6nl0AaTenbHa TeXHwiectaR Komtccwn:
Co3;kaeTca 4paHKO-HTajib~iHcxaa Ha6juojaTebHaa TexHYI'ecKaH

IoMHCciH, COCTaBJLeMa 113 paBHoro qiacia 4)paHy3CKHX n HnaImI-

criux HpeAcTaBHTeJe.9, c ge~aio Ha6JmoeHH 3a BbuaoIHeHHem Bbime-
y~aaaHm, lx rapaHTHi, IOTopbIe HanpaweHLi Ha o6ecueieHme TaFKx me
BO3MOXHOCTeAi, ROTOpbmlM HTaima H0 I,3OBa.iacb B OTHOmem rH po-

9AeKTpx1ecrmx H BOHIX peCypCOB 113 oaepa MOH Cemi Ao nepexo a

Toro pafioHa R (I)paHAIM, a Taime Ajia CoeAiCTBm BbII0[oJHeHHO DTHX

rapaHm~&. PaBHbIM o6paaoM B ROMaeTemHm Ha6uo aTemHoiR TexHE-
neciori Kom~iccim 6y~eT BXOIITb COTPYAHIB1eCTBO C COOTBeTCTByIO-
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MUMH TeXHHqeCKHMII c.y;K6aMH (paHgrn AJM o6ecneqeHil TOFO,

T056 m 6eouaCHOCTb HmHejiemai-Hx AOAHH He 6buIa IOcTaBJIeHa noA
yrpoay.

B. rAPAHTHH, KOTOPbIE AOJJ ZHblI BbITb JAHI )PAH-
JElI ITAJIHH B CB5I3H C IIEPEXOAOM PA1OHA TEH1A-

BPHPA K (IPAHIHH:
1. IapaHT)M, o6ecneqnmazoine cHa6zeHne IHTam n qjieKTpo-

aneprneil, Bbipa6aTbmaeMOiA Ha AByX 162-nepHogmbix reHepaTopax

rHApo3 eRTpocTaml B CaH AaAmaimo, H 9Heprnefi B 50 uepHooB,
BbIpa6aTmBaeMof Ha MAPO9AeKTpocTanaMx B MIe Meme, CaH jai-
maiwo H KoHHiHe cBepx TOil, iOTopaq M02OmT lioTpe6oBaTLcH (paHinv

AH cHa6 eHH paAiOHOB Cocnei), feHTOnbl H IIMLX Ao oKoWqaTeL-

HorO 3aBepmerna peKOHCTpymRIHH nOBpeMeHHbIX 9JIeKTpoCTaH1Hii B

Bpeibe H (DoHTaHe; npna qeM npehioaraeTca, qTO 9T0 KOfMfecTBO

Hneprim 6y~eT coxpamaT ci no mepe peKOHCTpymVM aTX 9JIeETPo-

CTaHLui, H OHO He 6y)eT npeBbmaT 5.000 EBT. H 3.000.000 KB'. B

mecaq, H 'qTO ecC.H He BCTpeTHTCH HIKmaIHX oco6bLx TpyJHOCTefi B pe-

oHcTpyiKiMH aTHX 9AeKTp0CTaHIgi, TO pa6oTi H10 HX BOCcTaHOBJeHmO

0Ao~Hbbr, 3maKoqieHbi He no3AHee KoHa 1947 rosa:

a) Ipamn ;oaimHa 9KCL a 1pOBaT yHoMMyTue CTaHfml

TaKHM o6pa3om, 'qTo6bl (B COOTBeTCTBHH C orpaHmCeHUHIM, ROTOpPbI

m0ryT Hajarammc B 3aBHCHMOCTIH OT ROAIHlecTBa HMeIoIJeFiCH B na-

AIIH'IHH BO,/!UI, H 1pHFHMafH BO BHHMaHHe, HaC(KOJIbO T0 iipaKTH',ecl.I

B03MOMHO, HYBAb 9JIeKTpOCTaH Ilil HHMHerO TeieHH peru) nplOH3BO-

gH7% TaKOe KOJIMHecTBO 9HeprHH H npI TaKoM pewmRe, icarme moryT
noTpe6oBamca Aim HTaLmH: Bo-llepBbIX, HeprM B 16'/a nepioaa

IHm amaHmcrHx zeieambix gopor B JIBrypHmn H IOHOM iMe~oirre,

H, BO-BTOpbIX, DHeprHH B 50 leplaOAOB im o6mwx J oTpe6HOCTeAi Hoie

yxaOBjieTBOpeHHm HymA O Dpamiim i_ cHa6meHHH paRiOHOB CoceM,
MeHTOHbI H I-ImHAJbI, KaK yKa3aHO Sbime, a Tarme uOcle yAOBJeTBOpe-

HI MeCTHbIX HymA paAoHa CaH AajLMaqi~o;
b) (DpanmHH AOJDIHa peMOHTHPOBaTh n coepmaTb B XOpOIneM

COCTOREHIH 11, no Mepe HeO6xOXLHMOcTH, o6HOBJUMTh BCe cOOpyMeHM,

oTHOcmIeCH K CHCTeMe 9JIeKTPOCTamuH1 MIe Meme, CaR j[amaiMIo
H KOH4)He, a TaKmae o6opyAoBaHae H mHumH 1 epe~aqi, CBH3IraioiEr e
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cTmmp Jlie Meme H KOH4HHe Co CTaHupefi Call jaamaiwo H, rpOme

Toro, o6opyoBaime H rmaBmHe .imm epe~aw, u IDmOe OT cTamHujf

CaH AaAManIUo K 4paHKo-TajmaHscdo rpamne;
c) Opamga AomHa HH4IopM]apoBaTh 1T aAO, UocRoJbRy H

or~a HTaJma 6yAeT DTOrO Tpe60BaTb, 0 CKRpOCTH TeieHIH BOBI y

9JIeKrpoCTaHIA JIe Meme H ROHm)Hxe H 0 KOjHqecTBe BOAbI B CaH-
AaaMaimo, a Tarme gaBaT el BOmymo Apyryo HH opMauyHO no OTOMy

BOHpOCy C TeM, T06bI AaTh B03MO0(HOCTL HTaiiHH onpepeimn CBOH

IIoTpe6HOCTH B' -JmeKTpoHeprHH, KR yla3aHo BblMe B IOI0 KTe <>;

d) Opampm AO=Ha nepeAasaTL qepe3 riaBHEde AHHHH iepe-

Aa'm, HKYEupe OT CaH Aajimai o r paHKo-TaJ Sc Of rpamIe,
6jewpogneprHio, Heo6xoAHkym HTaIiHH, IHay yKa3aHO Bb e, H A 0JIzHa
nepeAaBaTh 3TY 9IeTponeprIMo IITaM B HyHKTax, rAe yca3aHme
rFaBHbIe m m uepeAaqH nepeceram 4paHKo-HTaALmixcpy0 rpamnny
H nepeXOrAT Ha HTa~MHCRYI TeppHTopMo;

e) (IpamHma AOJLHa uoIepx Bam uanpameme H qaCTOTy

HoCTaBJImeMorO B COOTBeTCTBHH C BUILUeyRa3aHHIMH iioCTaHOBjieHHMM

JIe pOToKa Ha TaKoM ypoBHe, KaR ETo MOaeT AefCTBIHTemHO noTpe6o-

Bahca HTajmH;
f) (DpaHEHa oI Ha YCJIOBHnhCH c HTa iefi o6 yCTaHoBaemH

TeAe~om4ofi CBHaH meAy Call Aaj augo H HTaimeft H AoA2KHa IIOn-

AepHBaTh CBS13b C lHTajmei A Toro, qTo6bI o6ecneqHrL pa6oTy
ynoMHryTmX rHApomempocTaImAft H mJiiHii nepe~aqH B COOTBeTCTBHI
C BImeyaaaHHimu rapaHTHam.

2. rapaHTHI, kacaoigaaca LeHbI, yCTaHOBJIeHHOA OpaHwera Xm
HTamm aa 9JieKTpo3HeprMio, npegocTaBIeMy1 B pacriops>meime HTa-

imm cormacHo nyHRTy 1 Bume, Ao iCTeqem epoia AefiCTBH TOi

rapawrum B COOTBeTCTBHH c yHnKTOM 3 HHme:

liAeHa, ROTopaRq AOJi2KHa 6ulTb YCTaHOBJIeHa (DIpaHgHefi H AoJMHa

yIIaqHBaTci HTameAi 3a aJIeupoaHeprmo, npeAoCTawmemyiO HTa-

mm C rHApoxeIcTpoCTaHi lie Meme, Call AajIMaimo H KOH4IHe

nocze y~oBBeTBopeim uoTpe6HOCTeA OIpaml IAJ cHa6mKeHuA paiA-

OHOB CocIejM,, MeHTOHbI H iikbi H loCJle YAOBJIeTBOPeHMM MeCTHbIX

HymA B pa~oHe Cal AaJiMaIU o, KaK npeAYCMOTpeHo B IHKTe 1 <a>,
6yAeT paBHa ilene, yCTaHOBJIeHHO* BO (DpaHH a Taxoro Me xownm-
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XeCTBa ruqpoaleKTpoOHeprHnl Ha 4 paHmy3cKoil TeppnTOpHH B coceAnHx

C 0o.MofiHOR BepXHeHl PoAH pa ioHax HiH Apyrnx pariOHax, rge yCaoBHH

HMLOTCSI lplaMepHo TaKHmH ze.

3. rapaHTHR OTHOCHTeJlbHO IIOCTaBRI (IDpaHigefi 9JIeKTpoaHeprnu

IITaAH B TeIqeHHe pay.moro nepuoa BpeMeHm:

PapaHTnn 1 H 2 0CTaHyTCq B cnIze go 31 AeRa6pq 1961 ro a, ecim

no cori'ameHHnO Merey (4paHiei H HTaJmefi He 6ygeT pemeno HHaue,

H cpoic Hx geRCTBHn napepaiTHTc C Toro BpeMeHH mmr c 31 eKa6pa

Eaioro-.m6o nocaegyloMero roga, ecui ogHa H3 CTOpOH He MeHbMe

qeM 3a ,gBa roa H3BeCTHT B iIcHbeHHOi 4opMe Apyryio CTOpOHy 0

CBoem HaMepenmi npe~pam AefiCTBne 9THX rapaurTm.

4. rIapaHTHR nOJIHoro H cUpaBeLjiHBoro nCnO3ab3OBaHia (DpaH-

anef H HTaneflI BOA peKH PohiN H ee npHTOKOB AJH npoH3BOACTBa

rjHapoqjeKTpoqHeprnH:

a) OpaHilm 6y geT HCn0]IOa3OBaTb q eRTpocTarm'Ha pee PoiAu,

Haxomgiaeczq Ha 45paHAy3cROA TeppHTopHH, yqHTbABaff, HaCROJIBKO 9TO

npa mqec]KH B03MOMIO , noTpe6H0cTm CTaHlHiI, HaXOAHu m xc B HH-

3OBbLX 9TORi peRl. (DpaH1g m 6y~eT HH4 OpMnpOBaTh HITalXO 3apaHee
0 lOJMHqeCTBe BO bl, ROTOpoe BO3MOMHO HmeTh iammg1mi AeHb, a Taize

6y~eT AaBaTb 6yIo ApyryIo HHtpMaliHm, HlMoelyIM K 9T0MY OT-

HomeHUe;

b) (PpaHn LH H HTaJLHI Bbipa6oTalOT HOCpeACTBOM AByCTOpOHHHX

ieperoBopoB o6Ooo lnpHeMJeMbli RO0pAHHHpoBaHHb~ii maH AJliI

HCnIOJlh3OBaHIIH rHgpOpecypcOB perm Poii.

5. im Ha6[omeHHH 3a BbIIIoAHeHnem uIaHa, yuomHyTorO B

iryHRTe 4 <<b>>, H Aim o6ecnexemm ocyMeiCTBJleHim rapaim, u3JjiomeH-

HbIX B IInHTaX 1-4, 6yeT coagaea iKomiHcci HAHl Apyrofi loo 6Hbi i

opraH, B 3aBHCHMoCTn 0T TOro, RaK o6 9TOM AoroBoprrcq.

nPIOJ1MEHHE IV.

'lonommeHHl, 0 HOTOpblX 'lpaBHTe~lbCTBa ABCTPHH H 14TaiiN

AOCTHrnIH cornaweH11 5 CeHTf6ps 1946 roMa.

(CM. cTaTbI0 10)

1. FIoprniM Ha HeelMoicom Mb3le MHreJl RP5 OBHHAIM BoJIb-

gaHo H cocerHHx AByq3bqHIbIX ROMMYH npobimmm TpeHTo 6yeT o6ec-
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ae'qeHO uoJIHOe paBeHCTBO upaB c Temnhm, rOBOpHHIIm Ha HTaim-
5IHCKOM HabIKe, B pamiax cuer.aibmix IIOCTaHoBjeHHA, iipeAHa3Ha-

'qeHHbix Aim oxpaHi amuqecoro xapaxTepa H KyAbTypHoro H KOHo-

3mwecRoro pa3BHTHH rOBOPl.mHefH Ha HeMegKKOM H3bIK8 qacTH HaceieHHH.

B COOTBeTCTBHH C y20e BBe~eHHIM Hm no~ eauHM BBe~eHHIO

3aKoHogaTeJbCTBOM BbunenyoMayTbim rpaaxaHaM, r0BOHLJM Ha He-

Mentom a3bme, 6y~eT nTpe~oCTaBJneHO, B xiacTH0CTH, cjieyiouiuee:

a) o6yqeime B na1aibmoil H cpemel uiKmone Ha oPOHOM H3bRne;

b) uOJIl3OBaimpe Ha paBHMX OCHOBaHHTHX HeMeuEmm H HmaALHH-

cimm mbIa ma B rocypapcTembix yqpezeAHHx n o#mHajiHbIX Ao-

RyMeHTax, a TaKme B TOM, 'qTO KacaeTcH ABY513blqHOf TOlOrpa)nqeCKOji

HoMeHaTypm;

c) nipaBO BoCCTaHOBeHHq HeMeIMX 4aMwmAf, M ajibama3Epo-

BaHHbix 3a nociegHne ro~bi;

d) paBeHCTBO upaB B oTHomemR AOCTynia K rocYapeTBeHHb

AOMHOCTHM AJHI Toro, 'ITo6bI o6ecnewnm 6ojee TpaBHIHbOe COOTHO-

meHme HaxOA mBLXCH Ha rocy~apcTBeymofi ciry6e .in, upima~jema-

mHXK THM ABYM 9THH-qecKHM rpyimaM.

2. Hace IeHme BBuIeynOM2[HYTbIX 30H 6y~eT IIOjI3oBaThCe MeCT-

HOf 3aKoHoJaTeJMHOR a m cTpaTHBHofi aBTOHOMHeA. -Ipe~eii, B
KOTO~pMX 9Ta aBTOHOmHH 6y eT oc myueCTBZMIICH, YCTaHaBjmBaOTCq TaR-

ZO B lOPeK KOHCJIbTamIH C MeOTnHIMH 3JIeMeHTaMH, IIpeACTaBJISIO-

I rOBOpIMYIO Ha HeMeIKOM H3wKe 'iaCT HaceiieHHI.

3. lIpaBTebCTBO HTalM B ilex yCTaHOBJIeHHfI o6pococeA-
cHx oTHomeHni eeRy ABCTPHe H HTaimeii o6H3yeTCq, KOHCyAILTH-

pyacx c llpaBHreMmCTBom ABcTpim, B TeneHue ogHoro rosa CO AHH

nogumcaHnH Hacomwu[ero cormaiemH:

a) nepecMoTpeT B Ayxe cupaBegIHOCTm H TepIUM OCTH BonpOc

o6 on 'auym rpazAaHcTBa, CBH3aHHIffi c cormanemmmH OT 21 oRTH6px
1939 rosa;

b) HpHTn r corameHmo 0 B3aHMHOM npH3HaHHH AefiCTBHTelJ-

HOCTR HeROTOTpb X yqeHbIX CTelleHefi H yHHBepCHTeTCKHX AHnOMOB;

c) norOTOBHTL KOHBeHUJMO AAH CBo6oAHoro TpaH3HTa naccamR-

POB H IpT30B mezRy CeBepHIM H BOCTO'qHM TRpojeM a no meie3-
Roi Aopore, Talc h, B npejeax BO3MOaHOrO, no mocceiHLIM AoporaM;
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d) 3aruo'nIrs cuemajIHme cornameHm c gegiio o6aer'mm
6oxee mHpooe iorpaH'lHe coo61geime Mezly ABcTpHet H HTalmel,
a Tauze MecTHmfi o6MeH HerOTOpMM oaHq cTBoM xapaicepHux AM

AarmoH o6aacTH irpO-yKTOB H TOBapOB.

I'PHJ1OHEHHE V.

BoAocHa6meHge HOMMyHbI Ioptua t ee oHpeCTHOCTeM.

(CM. CTaTmio 18)

1. IOroczaBH B laweCTBe co6CTemmxa 6yeT co~epmaT H 9RC-

Aoa1TupOBaTb HCTO'IHHKH H YCTaHOBKH BOAOCHa6a CH HaxouH eca

1 (0DoHTe (Dpeua H MOHOpoHa, H 6ygeT OCYm1ecTBA5 BOAOCHa6eHHe

TOi qacTH KOMMyHm Fopma, EOTopaa coriaCHO yCJOBHMI HacToimgero

,loroBopa OCTaeTCJI B HTaJmH. HTamm 6y~eT np0ojmaT CO;epmaT H

9RCUL 0aTHpOsaTb peaepsyap H Bo~opacnpeAeAieJiTHyio CHCTeMy Ha

TaMHCROff TeppTopHH, IOTObIpe IOIIOAHL91TCH H3 BmeyuOM5nyTMx

HCTO'qHHROB, H 6y~eT ocyMuecTB.TL BOAOcHa6zeHHe TeX pafOHOB B

IOrocAaBHH, xoTopue corihacHo yCAOBMHM HaCToagIero ,JoroBopa ne-

pefflyT x 9TOMy rocy~apcTsy H ROTO~pIe cHa6faimTcH C HTaJIMIcoft

TeppHTopHH.

2. IOCTaB.ieMa x TaKHM o6pa8oM BOAa AOJILHa 6ITm B TaKx KO-

jAiecTBax, B lCOTOPMX OHa 06 uIHO HOCTaBjALIaCE 3TOMY paffory B

npounaom. Ecim noTpe6HTeim B 06om H3 9mTx rocy~apcTB 6yyT Hym-

Aanca B AOIOIHnITeJIbHoM KoAmXecTBe BOALI, o6a llpaBHTehneCTa pac-

CMOTp$T BOIpOC COBMeCTHO C gIemO AocTmxeHnH corafeHima 0 TarK1X

MepOnpllaH x, ROTOp m MoryT pasyMsO uoTpe6OBaThCa A yJoBAe-

TBOpeHHH mThx HyxA. Ecim IPOH3OfieT BpeMeHHoe coxpaEieHue -Rojff-

qeCTBa HmewefiCa BOAMI B CHJIy eCTeCTBeHHMIX IpHlIHH, TO noiiaqa

BOI H3 Bbiuiey iomyM ix HCTOqHIIKOB nioTpe6HTeAHM B IOrociaBmI Ii

lHTa~mm 6ygeT COOTBeTCTBeHHO coxpangeHa pOUOPApHaAbHO liX nipe-

AmiHyIgemy noTpe61eHHIo.

3. IjiaTa, KOTopaI 1oj zHa upoH3B0wHThCa ROMMyH~Oi ropima
IMrociaBim 3a HocTaBmeym efl Bogy, a Tarme uiaTa, OTOpan JOJDEHa

HpOH3BOHThCH iioTpe6HTemnm Ha iorocjIascKo* TeppHrOpMH KOMMyHe
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ropH1ga, AO.mHm yCTaHaBHBaTbCH HCewIO'IHTeibHo Ha oCHOBaHHH

CTOHMoCTH CHIaTaHf H coepmamm CHCTeMLI B0o0CHa6zeHmS, a

Tamoe Ha OCHOBaHIH HOBIX HamfajiLHmx pacxoAoB, ROTO~pM MOPYT

noTpe6OBaTLc xm ocyukeCTB~eHxa H3nmaeHmix BimmeII0 ICTaHOB-

AeHHX.

4. LOrociiasna H HTaJ I B Te le e oAnoro kecmC9cOAm BCT yI-
JAeHH B CHAY HaCTomero AoroBopa 3awowqaT corvamenle, oHpeAe-
Momee HX COOTBeTCTBYlOILHe o63aTeJicma coraacHo sbmeyla3aH-

HM meOO am m ycTaHasJuoBaiooee HmiaTy, KOTOpa AojmHa.i UpO-

HR3BOHTCHC cormacHo DTHm nomoKeHmm. 06a llpaBwreiCTna coa ahyT

COBMeCTHyIo KOMHCCHIO Ai sa6JIOJeHa aa BLIHOJIHeHeM yIOMARy0Oro

coralameHli.

5. HJo cTeqemm AecaTrHJIeTHerO nepio~a co AHR BCTYHeTHHH B

cHmy HaCTonukero Aorosopa lOrocaaBR H IHITamH nepeCMOTpaT Bime-

npHBeeHHble aIJOOeHHl B CBeTe yCJIOBHfi, rOTOp~e 6yJyT CyigeCTBO-

BaTb B TO BpeMq, AAH Toro, lqT0 6 m onpegeam, oIzHm im 5bITi 6 npOHu-
BeleHbi raimHe-jmIo H3MeHeHH B 3THX llOJIOeHHHX, H nH)0R3BeAyT Ta-

IHM H3MeHeHHR H BHeCYT TalRHe AOlOJIHeHHl, OTO~pbe MOryT 6mv1 nMn

cormIaCOBaHm. Bcmme cnopi, ROTOp hIe MOyT BO3HM HTh B peayAmTaTe

PTOrO IlepecMOTpa, AOJIEHbI epeasaTCi Ha pemeH e coriacHo npo-
uejrype, H3JI0oeHHO B cTaTbe 87 sacToRmero AorOBopa.

nPICJ1OIEHHIE VI.

fOCTORHHUIR CTaTYT CBO60AHOA TeppHTopHN TpmeCT.

(CM. cTamio 21)

CTaTm 1. PaRiOH CBo6oUoAi Teppwuoprm TpnecT.

PaionoM CBo6oAHUoi Tepp-ropm TpneCT 6y~eT TeppHTopHp B

rpamuwax, onHcaHHIX B CTBTmX 4 H 22 HaCTo qero AorOBopa, B TOM

BHe, Kac oHH 6yAr onpe~eieHbi Ha M CTHOCTH B COOTBeTCTBrH CO

CTaTheft 5 ,orOBopa.

CTaThH 2. IeIOCTHOCTb H He3aBHCHMOCTh.

AeiocTHoCTb H He3aBHCHMOcTb CBo6oAHofi Teppmropmi o6ecue-
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qHBaRoTC11 COBeTOm Be3ouacHocTH OpranHw3aulnfi 06beaiHeHHbIX Ha-

LgHlI. D3Ta OTBeTCTBeHHOCTb Ilojpa3yMe3aeT, 'ITO COBeT )AOJMePH:

a) o6eCdeqTb co611joiterne HaCTOaumero CTaTyTa 11, B qacTHOCTII,

3aiHTy OCHOBHIIX llpaB qeJoBeKa;

b) o6ecneq'M, noggepzaHne o6meCTBcmloro nopwa H 6eao-
IIaCHOCTH Ha CBo60AHoir TeppnTopnH.

CTaTb.q 3. ,LeMHj1HTapH3aun H HefTpaJIbHOCTh.

1. CBo60;Haq TeppHToprn 6yeT A eMMHATapH3OBaHa Ha o6 HBae-

Ha HefiTpazbHOf.

2. HnHaRne Boopyze~HHbie CHJbI, Kpome KaR no pac-uopqaeHo

CoBeTa BeaonacHocTn, He oAHbl HaxoALHTbqc1 Ha CBo6ofoA TeppH-

TOpHH.

3. HRIa~ne BOeHH3H0oBaHHbl, (fopMHp0BaHnq, maHe.PI HIA

AerTeAbHocTb B npelejiax CBo60HoIA TeppnTopIrn He 6yAYT paape-

IIIeHbl.

4. IlpainTe.,cmo CBo6oAHOfi TeppHTopHm He 6y~eT 3ajioqam,
HAlH o6cygaub aKaKie-iin6o BoeHHbIe cor AameH11.7 m o6f3aTezicTBa

c KaKwm-jm6o rocylapcTBoM.

CTaTbff 4. llpaBa qe.7IoBe~a H OCHOBHbIe CB0 60bi.

KOHCTHTyAIHa CMBO60HOi TeppnIoprIT ,O IXHa o6ecHenTb BceM

AHIiaM,. HaXOqm~1 HMC1 uoA IopHcAHKiwHeri CBo60AHofi TeppuToprnH, 6e3
pa3JiHul 9THIIqeCKOrO upocxohilH~igm1, Obaa, fIbIKa HjuI peAHrHn,

bO7Ib3oBaHHe OCHOBHbIMH npaBamI 'qeAOBeKa 11 OCHOBHbIMH CB06oAaMH,

B3KAio 1qaH CB0 60Ly peJlrnIOaHorO IKyAbTa, 513bI~a, CJIOBa H H3maJHHf, o6-

pa3oBaHHq, co6pamfi H coIo3o0B. fpan~aam CBo6ogHofl Teppwropim

6ygyT o6ecieeHbl paBlble yCAOBH1,1 3aHTHR rocy apCTBeH), xOA{K-

HOCTeA.

CTaThi 5. PpamgaHc ne n io.mTH,3cnHe upaBa.

HH OAHO AriqO, KOTOpOe npHo6peJao rpa aHCTBo CBo6ogHofi Tep-

piTopHia, He 6yieT JITIIIeHO rpa;atIaHcnx 11.7111 HbOJ.HTH'IeCKHx paB, npo-

me nax no cvlv B HaKa3aHHe 3a HapymeHHe yrOJIOBHbIX 3aK HOB CBO-

NA HOiA Teppopimi.
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CTaTha 6, PpamgaHCTBO.

1. HTaumbHC e rpawKaHe, noMHAHJHpoBaHHbie pa K 10 HIOH 1940

roAa B upeAezax rpaHnH CBo6o~N1of Teppuiopmn, H nx AeTH, poHB-

unmeca noce 9TOA AaTbI, CTaHyT K0peHHbIMU rpa;JaHamH CBo6oHofl

TeppHTopHH c nombiMH rpaaziaHcKmMI H IIoAHTnqeCRHMH nipaBaMn. H-[o
upHo6peTeHrH rpazAaHcTza CBo6o Hofi TeppHTopim OHH lOTepmOT

HTaALHHCKOe rpamEaHCTBO.

2. llpaBnTeIbCTBO CBo60HoA Teppnmopim o6eCneqHT, oJJHaRo,

lTo6bI Amua, yHOMRHYTle B nyHKTe 1, cTapme 18 aieT (H n cocTofHIe

B 6pane alga, AocTmme Him He Aocnurmne aToro Bo3paCTa), H o6n-

XOHbIM I3bIKOM KOTOpbIX HBJIaeTCH FraJILmmHcnfi, HMOJIH upaBo oirm-

pOBam HTaJIL5HCKOe rpa ~aHcTBo B TeqeHH meCTH MecaUeB lOCJIe

BCTyIIJIeHtH B CHJIy KOHCTHTyIAHH Ha yCAOBHHX, KOTOpbIe 6yAyT npe~y-

CMOTeHbI 3TOR KoHcTnTygueAi. .Iio6oe AHmgo, oTnHpyIoImee TaKma o6pa-

30M, 6ygeT cqnrraT]ca upno6peTIInM BHOBB HTaALbRHcKoe rpazAaHCTBO.

OnTaim my2aa He BjieqeT 3a co6oil OlTaiimH co CTOpOHbl ZeHbI.

OnTailm CO CTOOHbI oia HIn, ec(am oTIma HeT B ZHBbIX, CO CTOpOHbI

ma~epn 6y~eT, oHaKo, aBToMaTWieCKH BRmIo'iaTh BCeX He COCTOmaiJx

B 6pane AeTeli MOJIOMe 18 AeT.

3. Cno6oAaa Teppimopna MomeT noTpe6oBaTb, To6bI Te, XTO
BOCIIOJI3OBaJImCb npaBOM orTagIm, unepecezHJHCb B HTaJHIO B Teqenue

rosa Co AH5 CoBepmneHHa onTa1qH.

4. YCIOBHf npuo6peTeHRH rpawKaHcTBa .7HLaMH, ROTOpbIe He

HMeIOT OCHOBaHHi Am npHo6peTeHm KOpeHHoro rpazgaHcTBa, 6yAyT

onpeAeienbl YRlpereIbuMIM Co6paimem CBo6oAHofi TeppnTopHR u

BKAUOlqeHbi B KoH CTHTyHIo. TaRce yCJIOBHK, oHaK0, 6ygyT nCinomoaTIai

npuo6peTeHne rpam;kaHCT a qje aM 6EBmefi HTaJIbciHCKof 4amncT-

crofl noaIrmnj n (0.B.P.A.), KOTopbIe He 6birn pea6HnJTnpoBamI YOM-

IIeTeHTHIMH BJIaCTaMH, B TOM qHCJAe COIO3HbIMH BoeHHbIMH BJIaCTMH,

KOTOpble HeCJ H OTBeTCTBeHHOCTb 3a yilpaBaIeHne aTHm paRohHOM.

CTaTLH 7. 0qHguaalbHbIe HKb3lH.

OmaaLbimn bKmaMH CBo60AHofi TeppTopuaH 6yAyT nTaam-

RHCKHAi H CIOBeHCKHil. JOHCTHTyIAHR HpeAyCMOTpHT yCJIOBH5 HeCIOAL-

3OBaHH XOpBaTCoro 513biKa RaK TpeTbero o~HLnabHoro auia.
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CTaTm 8. (Dar H rep6.

Cno6oguHag TeppHTopHH 6yAeT HMeTb CBOA 4Aar H CBOfi rep6. Ee
4Aar 6yzeT TpaAUgHOHHbIM 4Aarom ropoza TpHecT, a ee rep6 - ero
HCTOpH'eCCRM rep6oM.

CTaTbL 9. OpraHbI UpaBleHHH.

Am yupaBieH CBo6oAHofi TeppmopHefi 6yAry Py6epHaTOp,
llpaBHTeimCTBeHHURi COBeT, HapoAHoe Co6paHHe, H36paHHOe HapOAOM

Cso6oAHofi TeppnTopxIn, H cyAe6Hoe Be;OMCTBO. Hx COOTBeTCTByIoImHe
HOAHOMOHi 6yJT ocyIIgeCTBJLqTbCH B COOTBeTCTBIIH C IIOJIo eMii

HacTosiero CTaTyra H KOHCTHMyIM CBO6oHOfi TeppHTopHm.

CTaTbh 10. ICOHCTHTYMH.

1. KOHCTHTYLWH CBo60AHOfi TeppHropHm 6y~eT COCTaBJeHa B

COOTBeTCTBHH C eMoKpaTHqecKHmH npHHwnaMH H 6yeT npmHTa

YqpemerrebHbIM Co6pamem 60.mmHHCTBOM AByX TpeTefi HO~aHHuIx

rOJIOCOB. IIHCTHTyIU A0J12KHa 6bium cormacOBaHa c laOJ0 KeHHHMH Ha-

coaigero CTaTyTa. OHa He A jiOAH BOfATH B CHMY AO BCTyLeAHHHi B CmJ1

CTaTyTa.

2. Ecim, no MHeHHIO Py6epHaTopa, Kafme-jm6o oHo0zeHz IROH-

cTHTyiHH, npe~jiomeHHofl Y-qpewreHHim Co6pamHem, Ham KawHe-m-

6o uoceAyIoie H3MeHeHHIf B Heji, HaxOHTCH B IIPOTHBOpegMI Co CTa-

TyTOM, OH MOKeT InpeAoTBpaTfl BBe~eHHe MX B CHAY, 11PH ycJOBHH o6-

paveHm K COBeTy Be3onacH0CTH B TOM cjiyqae, ecAm Co6paime He

napHMeT ero B3rJI OB H peKomenafi.

CTaThH 11. lHanae me Py6epHaTopa.

1. Py6epHaTop 6yheT HaaHaqeH COBeTOM BeaouacHcm uocAe

KOHCyJIbTaImHH C IlpaBHTejbCTBaMH JMroCJiaBHH H HITaIm. OH HP OJ0I-

mKeH 6bITb rpamaHHHOM IOrocJIaBHM HAR HTajmI iHM CBo60 HOA Tep-

pHTOpmH. OH 6y~eT Ha3HieH Ha CpOK B IHTh JeT H MO T 6um Ha3Ha-

'leH Ha HoBbfi epo. Ero ma.oBaim e H C1peACTBa Ha coepmaHHe 6 yfYT

BmIIIIa'IHBaTbCHq OpraHm3aLiaefi 06eAIIH[eHHIX HalHfi.

2. P-y6epHaTOp MOKeeT yIIOAHOMOqnMH m6paHHoe M mImO aaMe-

IgaTb ero B ciyqae BpeMeHHOrO OTCyTCTB MH HM BpeMeHHofi Hecnoco&-

HOOTH BbIHOJIHHTb CBOH o63aHHOCTn.
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3. Ecim COBeT Be3oacHoca cqHTaeT, 'qTO Py6epaTop He BEI-
uojmn cBoHX o6asaHHocTefi, OH MOMeT BpeMeHHO OTCTpanHHb ero H,
c co61mneme najiemaujgx rapaHTHR B oTHomeaH paccIeAoBam

H 3aCIYUMfBalHHi Aeja, yBoHnh ero C O. MHoCTH. B cjiy'ae ero Bpe-
MeHHoro OTcTpaHeH5I Him yBO bHeHH1 HAm B cay'ae ero cMepTH aim

HeCHOco6socTm, COBeT Be3onaCHOCTH MozeT BMIeMnM MM Ha3HaqnIm

Apyroe JMAO B KaqeCTBe epeMeHHoro Py6epHaTopa, ROTOpoe 6y~eT efl-
CTBOBaTb AO Tex Hop, noRa ry6epHaTop He CTaHeT CIioCO6HIM BbiOji-

HaT CBOH o6HmaHHocTH Ha ira He 6y~eT Ha3HaqeH HOBbIJi Py6ep-
HaTOp.

CTaTi 12. 3aKOHo~aTeJIbHaa BJIacTL.

3aRoHo~aTejbHaI BaacT 6yxeT ocyigecT~aamca HapoAHUM CoO-

paHHem, COCTOuiHM H30oHfi naiaTh, H36paHHmbIM Ha OCHOBe HpOlIOp-
IVHOHaJIlHoro UapeCTaBHTC]RbCTBa rpazAaHaMH o6oero uojia CBo6o Hio
TeppaTopm. Bm6op B HapoAHoe Co6paue 6y~yT InPOBOrHTh C Ha
OCHOBe BCeo6IIero, pasHoro, npaMoro H TafmiOrO rOIOCOBaHHH.

CTaThB 13. llpaBHTejimcTBeHHbli COBeT.
1. IlpH coxpaHeHlu OTBeTCTBeHHOCTH, BoJIwOeHHOA Ha Py6ep-

HaTopa coriacHo HaCT05nqeMy CTaTyTy, HCIOOAHTeaHaR BJIaCTh Ha
CBO60HOi TeppwTopml 6yjeT ocy_ecTami ca llpaBHTeiicTBeHHuM

COBeTOM, KOTOpbi o6pa3yeTca HapoAiM Co6paHmeM H HeCeT OTBeTCT-

BeHHOCTh nepeA HMM.

2. Ly6epHaTop HMeeT upaso pIIHCyTCTBOBaTb Ha BCex 3ace~aHEaX
1lpaBaTelbcTmeHHoro CoBeTa. OH MOMeT H3AaraTh CBOH B3mulhA B OT-

HOImIeHHH Bcex BOnpOCOB, RacaIogHxc CBefi OTBeTCTBeHHOCTH:

3. AHpeRTop o6eCTBeHo 6e3oiiacHocmH ,]peTop CBo6o-
Horo IlopTa 6y-yT IpqrJIamamca Ha 3ace~am CoBeTa H MOryT aHiia-
raTh CBOH B3rJIA5bI, Ror~a llpaBHTeIbCTBeHHbIIf COBeT o6cyzAaeT BO-

npOCu, 8auparnBaiognae nx OTBeTCTBeHH0cTh.

CTaTlH 14. OcyIgeCTBJIeHue cy~e6HoA BjiacTH.

CyAeOHaa BjiaCTh Ha CBo60 ili Teppwropaa 6y~eT ocynIe-

CTBmHmCH cy~aMH, yqpe2KeHHbIMH B COOTBeTCTBHH C OHCTHTyIQHeii H
3aaoHam CBo6oHoR TeppHTopmi.

CTaTibn 15. CBo6o a H He3aHcHmmoC cy~e6Hoil BjiaCTn.
KOHCTHTyAHHq CBO6oHOf TeppHTopni AoL2OAHa rapamrpoBamh
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HOJIHyIO CBo6oy H He3aBHCHMOCTh cyge6Hofi MaCT n npeyCMaTpH-

BaTh aiieJLua0iOHHYIO iopHC H IIO.

CTaTbH 16. HaHaqeHHe yIHOB cyge6Horo BegoMcTma.

1. Py6epHaTOp Ha3Ha'IaeT 1HHOB cy~e6Horo Be OMCTBa H3 qncja
IaHAHAaTOB, I1peACTaBJLAeMbIX H-paBHTeJbCTBeHHLIM COBeTOM, H 3

,recHa ApyrHx JMM, HOcJle ROHCYJbTagHH c IIpaBHTe bCTBeHHbM CoBe-

TOM, ecjm KOHCTHTYLLHH He npegycMaTpHBaeT HHOrO uopaiKa 3alojIHe-

mi cyie6HbIX AOJIEHOCTei, H, npH yCJIOBHH Co6JIOeHnq rapaHTHi, 1O-

TOpbIe AOj.zHbI 6bITu yCTaHOBJIeHbI KOHCTHfIHeAi, MOZeT YBO.bHT16T

qHHOB cy~e6Horo BeOMCTBa 3a IIOBe ( HIe, HeCOBMeCTHMOe C HX cy-

Ae6HbIMa qyHmwqMH.

2. HapoAxoe Co6paime pemeneM B ABe TpeTh noxaHHbix rOAo-

COB MOZeT nIOCHTb Py6epHaTopa paccnejosaTb mo6oe o6BHHeHme,

BbIABHHYTOe HI3OTHB tqHHOB cye6Horo BeAoMCTBa, HOTOpOe, B cjiyqae,
ecJIm OHO 6yeT oKa3aHO, AaCT OCHOBaHHe AJia HX BpeMeHHOrO OTcTpa-

HeHHR OT AOJI7HOCTH HAH yBOJIbHeHHH.

CTaTbH 17. 0TBeTCTBeHHOCTb Py6epHaTopa nepeA

COBeTOM BeaonacHOCTU.
1. Py6epHaTOp B iaqeCTBe 1peACTaBHTejAf COBeTa BeaonacHocTn

HeceT OTBeTCTBeHHOCTb B OTHomeHIH Ha6So~eHHH 3a co6.ioeHem
HacToffmero CTaTyTa, BEAIoqaJ 3anwyTy OCHOBHIX IpaB qeJoBeia, a

Taime B OTHomeHHH o6ecneqemHlM TOrO, 'qT06b o6miecTBeHHbi nopa-

AOE H 6eaonacHOCTb iloAepammajmcb IIpaBHTeJIbCTOM CBo6oxioAi

TeppHTopHn B COOTBeTCTBHH C HaCTOaUm M CTaTYTOM, ROHCTHTygwefi H

3aRoHaMH CBo6oAHofi TeppHTopHH.

2. Py6epHaTOp AOJDMeH npeqcTaBARTb COBeTy Be3onacHOCiTH

ezxeroo oTqeTbl OTHOCHTeJIlbHO I[pHMeHeHH CTaTyTa H BbmoAHeHH5

CBOHX 06i3aHHOCTeHi.

CTaTh 18. ilpaBa Co6paHIM.
HapoAHoe Co6paHHe HMeeT iapaO HacCMaTpHBaTb, o6 cyaTb

.uo6bie BOLHpOCbI, 3aTparHBaiomHe HHTepecbI CBO6OlHOi TeppHTopIm.

CTaTba 19. H3JaHHe 3aKOHOB.

1. 3aKoHOgaTeAbHaq 11HHLUHaTHBa MoxeT OCyHeCTBJIHTbCa qjIe-

HaMH HapoAHoro Co6paHHr H IlpaBHTelbCTBeHHIM COBeTOM, a TaKze
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I'y6epHaTopoM B TeX Boipocax, KOTopbhe, no ero MHeHHio, 3aTparHBaiOT

OTBeTCTBeHHOCTh COBeTa Be3onacHOCTH, KaK OHa oUPe~eleHa B CTaTbe 2
HaCTomero CTaTyTa.

2. HH OgHH 3aROH He AoJImeH BCTyIaTh B CIIJIY AO Tex HOp, I0ioa

OH He 6yeT ony6mmOBaH. 0ny61m oBaHne 3aKOHOB 6ygeT IpoH3Bo-

AHTbC5I B COOTBeTCTBHH C UOCTaHOBjeH muI IROHCTHTyIP CBo6OHOf

TeppHropmi.

3. Ao ony6mmoBaH 3aKOH, upHH5aTbfi Co6paHieM, ;OJIUeH

6bIT npeCTaBJIeH Py6epHaTopy.

4. EcJIH yr6epHaTop Cq1TaeT, 'ITO TaRoI4 3aROH HUpOTHBopeqHT

HaCTOaMIeMy CTaTMyr, OH MO~eT, B TeqeHfe 10 AHei HoCle ICpeAcTaBe-

HHH exy DToro 3aKoHa, BepHyTb ero Co6paHrno Co CBOHMH 8aMeqaHHMH

H peKoMeHagHmimn. Ecm Py6epHaTop He BepHeT 9Toro 3aoHa B Teqe-

H*e 10 AHefi imn ecim OH yBegoMHT Co6paHHe B Te'ieHHe Toro me

nepno~a 0 TOM, IqTO 3aKOH He BbI3bIBaeT 3aMeqaHHE Him pecoMeH~aguR

C ero CTOpOHbI, TO 3aKOH 6y~eT ouy6JIMBaH HeMegiieHHO.

5. Ecim Co6paHHe 3aIBHT 0 CBOeM OTRa3e B3HTb Ha3a RoH,

BO3BpaIqeHHbIH Co6paHIo Py6epHaTOpoM, HAl H3MeHHTb ero CooTBeT-

CTBeHHO 8aMeqaHHqM Himl peROMeHgagHaM ry6epHaTopa, TO HOCJIeAHfi

gojimeH,-3a HCIIOIqeHHeM ciyqaa, Korea OH coriacHca CHHTb CBOH

3aMeqaHm Hi peKoMeH~aiwn, H B OTOM cjy-qae 3aioH AOJIZeH 6Th

ony6imOBaH HeMeAjieHHO, - 6e3 npoMe~AjeHHa AojioHTb n0 TOMY

BOIpOCy CoBeTy Be3oIiaCHOCTH. Py6epHaTop paBHbM o6pa3oM nepe-

AaCT COBeTy Be3onacHocTH 6ea npoMeAieHMl .no6oe coo6igeHne, KOTO-

poe Co6paHue MOWCT rio2KejaTb nepe~aTb COBeTy 11O 9TOM] BOnpOCy.

6. 3aKOH, IOTOpbfi coriacHo flOAOReHRRM npe~iwymero nyHTa

COCTaBJIHqeT I1peJMeT gorma~a COBeTy Be3oiacHocTn, 6y eT ony6im-
KOBaH AIR 110 yia~amo CoBeTa BeaonaCHOC(TH.

CTBTLH 20. ilpaBa Fy6epHaTopa B OTHomeHHH

a~mn CTpaTHBHb1X Mep.

1. Py6epHaTop MOeT lloTpe6oBaTb OT IlpaBnTeA, CTBeHHoro Co-

BeTa npHOCTaHOBJIeHHIa aMIHHcTpaTHaBHbIX Mep, KOTOpbue, no ero xHe-

HbIO, HaXO~A5TCH B upOTHBopeIHH C ero OTBeTCTBeHHOCTbIO, KaK OHa
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onpege.eHa B HaCTOlMeM CTaTyTe (co6amuoeHme CTaTyTa, uogJ epza-

HHe o6mIeCTBeHHoro nopHAKa n 6eonlacnocm, yBameHHe npaB qejlOBe-

Ka). Ecim HpaBHTelbCTBeHHblil COBeT 6y~eT Bo3pamaTb, TO Py6epHa-
TOP MOKeT I]PHOCTaHOBHTb aT aAMHHHCTpaThBHbie MepbI, n ry6epHa-
TOP HJM- IpaBHTeJILCTBeHHE.Irl COBeT MOryT nepe~aT, Becb BOHpOC Ha

peMeHe COBeTa BeaoiacfHocM.

2. B BoIapocax, 3aTparHBamoIlx ero OTBeTCTBeHHOCTb, RaR OHa

onpegeiea B CTaTyTe, Ly6epHaTOp MO;EeT ipe1 J OaMTb llpaBHTelb-

CTBeHHOMy COBeTy upnHlh .oi, e a mHcTpaTHble mepbi. EcAm
HfpaBHTe.ubCTBeHHbffi COBeT He nPHMeT TaKRHx rpegjiozeHT, Fy6epHa-

TOP MOZeT, 6ea yugep6a gim nooeHHi CTaTbH 22 HaCTonero OTa-
TyTa, iaepe~aTL BO1noOC Ha pemeHne COBeTa BesonacHOCTta.

CTaTbsi 21. BwomeT.

1. lIpaBRreibcTBeHmbii COBeT HeceT OTBeTCTBeHHOCTL 3a co-

cTaBieiHe 65 IoeTa CBo6oAUoiA TeppnTopim, BKmoqa AOXo Jbi H pac-
xogbi, H 3a ero HpeAcTaBJieHHe Hapo1HoMy Co6paHHlo.

2. ECJiH Co6paHHe He InpHMeT 65oARpeTa B TeeHHe HaIJiezaigero
cpoKa, TO CTaTbH 61ogmeTa npegbiyMero Hepnoga 6y yT 1HMeHTbCa
B HOBOM 61oAzeToM nepnoRe j1o TeX Hop, nIoma He 6y~eT n-pRHa'T HOBbIA

61o~xeT.
CTaThH 22. Oco6uIe n1ojiomooHH Py6epHaTopa.

1. A.M Toro, 'qTo6bi HmeTh B03MO;KHOCTb HeCTH OTBeTCTBeHHOCTb

uepeg COBeTOM BeaouacHocCT corIaCHO HaCTOSmleMy CTaTyTy, Py6ep-

HaTOp MO2KeT,-B cAyqazix, He TepH5lIqHX, 110 ero miemio, OTjiaraTeJib-

cTBa, yrpoKaiouwmx HeaaBHCHMOCTR 11 1 eIOCTHOCTH CBo00AHOfl Tep-

pHTOpHH, o61gecTBemOMy HOpAKy HJIH yBaxeHmio upaB lqeJoBeKa, -

Her1OCpeCTBeHHO 1ipHa3aTb ii iloTpe6OBaTb ocygecTBemm Hagaema-

H]iix MepOInpIMTHi npH yCIOBHH, IqTO OH HeMeJIeHHO coo6 o6 3TOM

COBeTy BeaonacHoCTH. fIpn THX o6CTOaTe.ICTBax fy6epHaTop MOXeT
B3,lTb Ha ce6a, ecim OH DTO CqHTaeT HeO6xoAHmbIM, pyKOBOCTBO CAlyZ-

6aim 6e3onaCHOCTM.

2. HapoHoe Co6pamie MOMeT xOJaTafiCTBOBaTb nepeA COBeTOM

Be3onaCHOCTH B CBH31H C JIIo6bIM OCytt~eCTBIeHHeM Py6epHaTOpoM

CBOHX 1ojiHoMOqHl1 corAaCHO HYHKTY 1 HaCTOImgeii cTaTbH.
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CTaTba 23. IlpaBo nOMHAOBaHHH H cmmtriemm npHroBopa.

IpaBo IoMHAoBaHm H cmffreHim upmroBopa npHHaiezcn 'y-

6epHaTOpy H ocMecTB. HeTca nM B COOTBeTCTBHH C UOaOeHnamm, RO-

Topbe 6yAyr IpeAYCMOTPeHbI B IOHCTHTyAHH.

CTaThH 24. BneInIme oTHomeHmI.

1. IPy6epHaTOp AOIMeH o6ecneqb, 'qTo6bI BHemHie OTHOmeHHS

CBO6OAHOfi TeppwropHn BeJIHCb B COOTBeTCTBHH CO CTaTyTOM, KOHCTH-

TylweA H 3aKoHamH CBo6oHof TeppwropHm. C DTO ixeimio lpy6epHa-
Top 6y~eT HMeTb upaBo UpeOTBpamaTh BCTyIUIeHHe B Cmay orOBOPOB

H cormame~mfi, KacalioRHxca BHeIHHX OTHOUIeHHR H, no ero MHe-

Hl, lpOTHBopeqauIxX CTaTyTy, KOHCTHTyU4H H 3aKOHaM CB06OHofi

Teppwropim.

2. 0orOBopLI H coranameHHH, TaK me KaK n 3K3 KBaTypbI H KOH-

Cy~JcCRHe naTeHThI, OJ1MHbI UOIIHCbIBaTLC51 COBMeCTHO ry6epHaTopoM

H npelcTaBlTejem IpaBHTeImCTBeHHoro COBeTa.

3. Cso6oAaa TeppwTopmn MO~eT HBJMHTbCH HJI CTaTh CTOPOHOA

B MMAyHap0AHbIX KOHBeHIJTH-X HAH MO;KeT CTaTB qJIeHOM MeHKyHapoA-

HbIX opraHmaiHfi, UPH YCJIOBHH, 'qTO IjeJIbIO TaHx ROHBeHIWH HJIH Op-

raHHsaiwi qBJIHCTCH ypery mpoBaHne gKoHoMHqeCRHx, TexHHIecKHx,

KyJAbTypHbIX H C0HaJIAHIX BOHpOCOB H BOHpOCOB 3ApaBooxpaHeHIM.

4. )KOHOMHqeCKaa yHH n o6e HeHH MCRIqHTeJlHoro

xapaKTepa c KaKm-jH6o rocyapCTBOM HeCoBMeCTHMbI CO CTaTyCOm

CBo6o 0o TeppHTopml.

5. CB0o0oHaa Teppwropim npwHaeT IoJIyIO CHJIY MHpHoro Ao-

roBopa c HTamei H AOJEHa HIOBOHTh B ZH3Hb Te IIOCTaHOBjieHnH

OToro AoroBopa, KOTOpbue R Hef InpHMeHHMbI. CBo6oHaH TeppHTopml

TaKe HpH3HaeT nonyio cHmy Apyrx corameHAfi Hi yperyAlHpOBa-

mH, KOTOp~bI 6 m Him 6yJyT AOCTHIrHyTbI COIO3HbIMH H COe HHeHHBI-

mH AepwaBam X JI BOCCTaHOBeIHHS MHpa.

CTaTbsi 25. He3aBCHMOCTb ry6epHaTopa H ero inTaTa.

fipH HcnomieHHH CBOHX o6 a3aHHOCTeii Py6epHaTop H ero HITaT

He AOJIRHbII 3anpauRBaTh Him UnojiyqaTb yKasaanig OT Kaioro 6 b1 TO JiH

6biJIo npaBHTPJIbCTBa HAH BJIaCT, Rpome COBeTa Be3onaCH0CTH. OHH
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AOJIZHbI B0gepMHBaTC51 OT BCHKIX AeIHCTBHA, KOTopbie Morim 6bi OT-

pa3HT6C Ha HX llOJIOYeHHH RaK MeMAyHapOAHbIX 'qHHOBHHKOB, OTBeT-

CTBeHHbIX JIfIIIb itepeA COBeTOM Be30oaCHOCTH.

CTaTbH 26. HasHaqeHue H yBOJbHeHHie

aAMHHUHCTpaTHBHIX q]HHOBHHmOB.

1. HamHaqeme Ha rocylapCTBeHHble JoIiMHOCTH Ha CBo60AHiOI
TeppHTopHH 6y~eT IIpOH3BOHTCH HCKIIO'IHTeJAlHO Ha OCHOBe ciioco6-

HOCTef, KOMneTeHTHOCTH H MopaJlbHbX aIqecTB.

2. AAMHHHCTpaTHBHbIIe qHHOBHHIKH He 6yAyT yBOJIbHITbCqI C

J OJI;KHOCTH, KpoMe KaK B cJiyqae HeKOMIIeTeHTHOCTH VIA HeloAo6akoI1e-
ro nloBeeHHa, iipqeM TaKoe yBOJIbHeHHe AOJIMHO HpOH3BOlTbCI IpH

yCJIOBHH co6iIogema HaAmanm rapaHTRA B OTHomeH pacc IeAo-

BaHHH H 8aCAI BaHHa Aejia, EOTopme AOjmHmi 6ITi, yCTaHOBAeHbI

3aKOHOM.

CTaTbs 27. ,1peINTOp o6uecTfBemofi 6e3oIIaCHOCTH.

1. IIpaBHTeLbCTBeHHbIli COBeT lpePCTaByLfeT ry6epHaTOpy CIIH-

c0 KaHAiHaTOB Ha HOOT n peKTopa 0o6ieCTBeIHH0 6e3onacHOCTl.

Py6epHaTop Ha3HaqaeT iHpeKTopa H3 qIcjia RaH H aToB, I[peACTaB-

iieHHbIX emy, HAH H3 1jHca-ApyrHx AHiA, nocAe KOHCyJIbTaLm c IlpaBH-

TeJIbCTBeHHbIM COBeTOM. OH MOreT TaTmKe yBOAHT jLpeKTopa o61gecT-

BeHHOil 6e0IaCH0CTH IlOC Ie OHC yJbTauHm C IllpaBHTeAJbCTBeHHIuM

COBeTOM.

2. AHpeiRTop o61gecTBemofi 6e3oiacHocTH He AojameH 6 bTh

rpa;KamHoM JOFocAaBHH Ha HTajm.

3. llpeKTop o6MieCTBeHHOi 6e3OnacHocTn o6biqHO HaXOAHTCH

iiO HeHOCpeAcTBeHHbIM HaqaAbCTBOM IlpaBHTe, cTBeHmoro COBeTa, OT

KOTOporo OH lolAyqaeT HHCTPYKLWIH 110 BOIrpocaM, HaXOAHIAHMCH B ero

KOMleTeHIIHH.

4. Fy6epHaTop AOJoJDeH:

a) pery.1npHo ojiyqaTb Ao, AaAbi OT , peKropa o6nMecTBeHHoR

6e3onaacHOCTH H KOHCyJIbTIIPOBaTbC51 C HHM 1IO Im BonpocaM, BXO-

gmgiLHM B iKomIeTeHlWO AHpeKTopa;
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b) OjiyiaT RHOpMauio OT -llpaBrTelbCTBeHHoro COBeTa O'T-

HocHmIbHO ero HHCRn pyHi, AaBaeMbiX AHpeKTopy o6mecTBeHHOA

6eaonacHocTH, H MOmeT BbICKa3bIBaTb cnoe MHeHHe 1o nOBOAy DTHX
HHCTpyRARA.

CTaTLH 28. lloAjtjeficKme cHiai.

1. B ileiax coxpaHeHHa o6mecTBeHHoro IopqgKa i 6e3onacHo-

CTH B CooTBeTCTBIH CO CTaTyTOM, IOHCTHTyTIJHeg H 3aKOHaMH CBo6o-

Hofi TeppnWopnH IlpaBHTeJbCTBO CBo6oHUoi TeppHTopim 6y~eT imeTh

npaBo coepazaTb noAmHmI H cjyaz6y 6eaonacHocTH.

2. Cjyzamiae IoAIHmH H cjyx xI, 6e3ouacHocTn Ha6HpaioTca

AHpeuT0poM o6miecTBeimoii 6esonacH0m H MOI"yT HM yBOJILHaITbCSI.

CTaThH 29. MecTmOe ynpaBIeHHe.

KOHCTHTylafH CBo60AHoi TeppHTopHH l 0mmHa ipeycMaTpHBaTb

yppezAeHme Ha OCHOBe uponopgoHajibHoro UpeACTaBHTe0IbCTBa opra-

HOB meCTHoro yIIpaBJeHH5, uOcTpoeHHOr0 Ha AemoKpaTHtqeCKHX IpHH-

qImHax, BuIJmoqaa Bceo6amee, paBHOe, 1H1MOe H TaAHOe rojIoCOBaHHe.

CTaTba 30. AeHex Haq cHcTema.

CBo6oHaR TeppHToprm 6y~eT HMeTb CBOIO co6cTBeHHyIO AeHeM-

HYIO CHCTeMy.

CTaTb q 31. ZKeieamie AopOrH.

CBo6oHaff TeppHTopHH, 6e3 ymgep6a gim CBOHX npaB co6CTBeH-

HOCTH B OTHOueHH mejie3HbIX Aopor B llpeIjieax CBoHx rpaHHA H

ROHTPOJR Hag a MHHucTpaLmeii :Kejie3HbIX Aopor, MOeT 3aK1IOqIHTh C

IOrociaBHi n HTaHefi coriiaineHH1H C I obI o ecneteHeHHH z)4e-
THBHOfi H ROHOMH'qHOIr mKcImoaTauHiI CBOHX zeJIe3HbIX Aopor. Tamne

coriameHim 6y~yT npeJycmaTpHBaTb, Ha KOM JelKHT OTBeTCTBeHHOCTh

aa aRccmoaTaux aeieA3HbIX Aopor, HAyLMx B HanpaBaeHrm I0rocia-

BHH =f HTaiHH COOTBeTCTBeHHo, a TaIve nuCm1oaTaIwo HeJe3HoAo-

poMHoro y3Jia TpHeCT H TOR qaCT m m, KOTopaH JqBJIqeTCfl o61Ekeg

AIa Bcex. B nocAegHeM cIyqae Ta~aR HcIIAoaTalim 6ygeT OCyMeCT-

BAaTbeC5 oCo 6ofi RoMHCCHei, COCTOIefl H3 npeAcTaBHTejiei CBo6oA-

HOII TeppHTopnH, t0rocJiaBHi H lITaiHH HoA npe~ce~aTJbCTBOM npeA-

CTaBHTejifl CBo6oofi TeppnToplH.
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CTaTM I 32. toMMepqecKaa aBaawH.

1. KoMmepqecKHM camozeTaM, 3aperHcTpHpoBanHbM Ha TeppH-

TOpHH .uo6oi H3 067benHHenHblX HanAfi, KOTopa i npeAocTaBJMeT Ha
cBoei TeppHTopHH Te mEe cambie npaBa iK0MmepqecKM camojieTam,

3aperHcTpHpoBaHHbIM Ha CBo6ogHoAi Tepprropm, 6yAYT nlpeAoCTaB-
leHb iupaBa memyHapogHoii KoMMepqecKori aBHaH, BKr.mqa5i npaBo

noca1gH AAR 3allaBKH a ropwmn H peMOHTa, 6ecnocaAoqHoro HozeTa Hag
CBo60AHoA TeppwropHei H iHoA3OBaHMi WM KoMmmepMecKHx ileieH

TeMH aaponopTaMH, ROT0pbe moryT 6ulT, yKa3aHM CoMeTeHTibMH
BjaCT.qmH CBo6onoAi TeppHropnH.

2. &m upaBa He 6yAyT uo1lBepraTcH HHKKrHm gpyrnm orpaHHqe-

HMM, EpoMe RaR TeM, KOTOpbe yCTaHOBJIeHbI, Ha OCHOBe HenpIHMeHeHij

AHcxpHMHHaUHH, 3aOHa~mH H IIpaBHJiamH, gefiCTByIOIAH Ha CBo6o -
nofi TepprrropH H B 3 HHTepeCOBaHHbIX cTpaHax, HAH BbITexaoavDM
in oco6oro xapaRTepa CBo6oioAi TeppnTropHm caR TeppHopm HeAi-

TpaAbHoA H AemwmaPH30oBaHHOfi.

CTanhH 33. PerncTpaum cyAoB.
1. CBo6oAHaa TeppHropHm uMeeT nptaBo 3aBecm peeCTPM X

perncTpawn cy~oB, npHHaiviemanHx HpaBHwrezbcTBy CBo60AHoi Tep-

pHTopHH HAH imiam H"H opraHagHmM, omHuHmpoBaHHUM B upe-
Aejax CBo6oA, ofi TepprropHH.

2. CBo6oHaH TeppnTopHH 6yeT oTCplBaTh cne~ilazbHEle CyAO-
BbIe peecrpu zim qexocioBailKHx H H Befgapcyx cyAOB, 11o npocb6e

cooTBeTcTBpymouIHx IlpaBwreJbCTB, a Tam~e A31 Berrepc~nx H aBCT pH -
CxHx CyAOB, HO upocb 6 e COOTBeTCTByIOMHX IIpaBETerbCTB, HOcze 3aK-

umoqema 1lHpHoro ,LoroBopa c BeHrpHefi H AoroBopa o BOCCTaHOBJIeH]M
He3aBHcHmocTH ABcTpRH, cooTercTBeHmo. Cy~a, BHeceHHb e B aTH pe-
ecTpbl, 6yAyT niaBaTb llOg arom C00TBeTByouero rocygapcTBa.

3. OcyngecTBMaM BEnueOJplBegeH Oe ojomeHf H npH YCAOBHH
co6jAoeim .io6ofi Me;ynapo ori KOHBeHHH, EOTOpaR M0oeT 6bT ,
3ar&uomqeHa o 9THM Bo]np0caM C yqacTHeM HpaBlgTejAbCTBa CBo60AHOA
TepprropH, uocejiHee 6y~eT HmeTb npaBo YCTaHaBaHBaTb TaKHe yCjiO-
BH5 perHcwTpawm, coxpaHemm 3amcefi B peec~pe HaH RcmioqeHHq nx
H3 Hero, KOTOpble iipegoTBpaTHa BC5IKOO 3AioyioTpe6AeHne iipeAocTaBJeH-
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HbIMI TaKIIM o6paaoM AirOTaMH. B lqaCTHOCTH, B TOM, 'ITO KacaeTc51 cy-

AOB, 3aperHCTpHpoBaHHblX B COOTBeTCTBRH C lylKTOM 1 BbHne, lnpaBO

perHcTpagm 6ypeT pacnpocTpaHlTbCf TO.ULKO Ha Te cpa, KOTopbIe

KOHTppJMpyrCH CO CBO6OHoi TeppHTopIH H peryjiapHo o6ciyam-

BaOT HyKmlb HAH HTepeCb CBo6ogHOfi Teppmopim. B TOM, qTO Ka-

caeTca CyAOB, 3aperreTpnpoBaHHbIX B COOTBeTCTBH C IuHRTOM 2
Blime, npaBo perncpai 4n 6y~eT pacupocTpaHmiLCa TOJILKO Ha Te cypa,

KOTOplIe 6aaHpyIoTcf Ha nOpT TpHeCT i peryi5pHo H nOCTO HHO

06CuiYmHBaIoT H mARbI CBOHX COOTBeTCTByIOIHX cTpaH qepe3 UOPT

TpHecT.

CTaTm 34. CBO6oAblii HopT.
Ha CBO6OAHOA TeppHTopHH 6ygeT Co3,aH CBO6o Hu IIovt,

yIuaBJIHCMbIl Ha OCHOBe HOCTaHOBJIeHH' MemyHapOAHOrO IIOJIOa~eHMI,

CocTaBJIeHHOrO COBeTOM MHHHCTpOB HHOCTpaHHIX Aeai, yTBepzgeH-

Horo COBeTOm Be3onacHOcTH HpUHJIOMeHHoro K HaCTofifiiMy o-
rOBOpy (IHIpuiomeHe VIII). IHpaBmejiCcTBO CBo6oHofi Teppwropim

H3aCT BCe Heo~xogHmbE 3aKOHbI H IPHMeT Bce HeO6xOAHMue Mepbi AL
OCYI]AeCTBieH1Hi IIOCTaHOBJeHHA Ta~oro Ilooaeimua.

CTaTJ 35. CBO6Oja TpaH3HTa.
B COOTBeTCTBHH C o6qi mmia MeaHpapoAHamiH CoriameHimmm

CBo6oAHas TeppHTopmu H rocypapcTna, 'Iepe3 TeppHTOpmO KOTOpIAX
IpOH3BOAHTCH TpaH3Hr, o6ecieaT CBOOJy TpaH3HTa ToBapaM, nepeBo-

3Hmbim no zeJe3HOfi Aopore mezay CBO60AHLIM IIOpTOM H rocy~ap-

CTBaMH, KOTOpbIe OH O6cymmaeT, 6e3 BCROfi Rc KpHmHHm H B3H-

MaHHH TamomeHHbIX HI pHCKaJIbmHbIX IIomJIH, Kpome OImIaTbI oKa-

3aHHbX yCryr.

CTaTbSI 36. ToJMoBaHme CTaTyra.

3a HCKEOqeHeM Tex c.4'qaeB, RorKa HHofi nopgo cnemajabHO

npe~ymoTpeH RaKofi-m6o 13 CTaTefi HaCTOmero CTaTyTa, BCMIMR

cRop OTHOCHTeJILHO TOJIKOBaH HM BbIIOJIHeHEH CTaTyTa, OCTaBmHfiCa

Hepa~peieHHUM IIyTeM i pMiX nieperoBopoB, AOADeI, ecJm cnopRmre

CTOPOHbI He npHAYT K BmaHMHomy corJiameHmo OTHOCHTeJIbHo HHOrO

cnoco6a ypery HpoBa HH cuopa, 6bIm n epe~aH, Ho Tpe60BaHHIO 31060

13 CIIOp5LLHX CTOpOH, B I{OMHCCHIO B COCTaBe o oro npeICTaBHTCeJA

OT RazAoi CTOPOHbl H TpeTbero IJeHa, H36paHHOrO n0 BaHMHOMy
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corJiameHkI1o AByX CTOPOH n3 rpaacaH Tpem1ix cTpaH. Ecai m Be

CTOpOHbl B MecYinHEiH CpOK He cMoryT ]ipHH K comameHmo OTHOCH-

TezbHo Ha3HaLieIHIH TpeTb ero mJieHa, TO mo6aa Ha HHX MOxaeT o6paTm,-

ca K reHepaiibHoMy CexpeTapio 06eAnHeHHbIx HawiR c nIpocb6oi upo-

H3BeCTl 3T0 HaHa'leHlle. PemeHne 60ImIIHCTBa m1eHOB KOMHCCHH

6y~eT HBJfIqbCH pemeimem aTOfi ROMHCCHH H AojiPHo 6bITb npnMaSTO
CTOpOHaMH KaK OKOwqaTeJbHOe H o6f3aTeALoe.

CTaTbsi 37. I 3MeHeHme CTa~rya.

HaCTO=HLnI' CTaTYT qBjisieTCH IIOCTOqHHbIM CTaYToM CBo6o;HOfi

Tepprfropmi IIH yC4oBH, 'ITO Te fIJIn IlilbIe H3MeHeHHH mo ryT 6mITL BIO-

cJIeACTBHH BHeCeHbl COBeTOM Be3olacHOCTm. Xo aTaH"CTBa o6 H1aMeHe-

M CTafrya moryT 6bITb nipeAcTaBJeHCI COBeTy BeaoraCHOCTH HapoA-
HMM Co6pairnem B peay3bTaTe peneHHH, npimroro 6o JHmHCTBOM B

ABe TpeTH HO~aHHIX rOJIOCOB.

CTaTa 38. BcTyueHne CTa yra B CHAy.

HacToam Fi CTaTyT BCTynHT B CHJIy B AeHb, KOTOpbIHf 6yeT yCTa-

HOBJien COBeTOm BuaonacHocm 061eAHHeHHbix Hainli.

flPHIIOHEHIE VII.

nonomeHme o epemeHHOM pemHme CBo60AHOi TeppHTopIH TpiecT.

(CM. CTahio 21)
Bupe!b Ao BCTymieHHH B CHAY lOcTOqHHoro CTaTyTa Aim yupaB-

eAeHM CBO60AHOi TeppHTopHefi TpHeCT 6 ygyT unpnHmCn cJieyiyo-
iume lioiommeHHi:

CTama 1.
ry6epHaTOp UIpHCTyIIHT K llCrOJIHeHMO CBOHX 06aaHHOCTeii Ha

CBo6oHoil TeppwropHm cpaay, KaK DTO 6yieT B03MO2RHO, oCJIPe

BCTIJIeHH.I B CHAY HacTOalero MllpHoro )oroBopa. Ao BCTyIIJIeHn

Fy6epHaTopa B HCIIoAHeHHe ero o6aaHHOCTell CBo60gHafl Teppuropin

6ygeT )poOJoA;aTb yn-paBUTCH C0103HbIMH iiOMaHAOBaHIUqh1H, Aefi-
CTByIOIIJHMH Kamoe B CBOerl COOTBeTCTByIOmeii 3OHe.

CTaTba 2.
BCTy-IHB B IICIaOJIHeHe CBOHX o653aHHOCTeli Ha CBO060HOri

TeppHTopHH TpHeCT, Fy6epHaTop 6yAeT yUojHomooeH a6paT cpeAi
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•II, IIOCTOLHHO npOMRHBaIOuR X Ha CBo6oHoi TepprHTopm , IIOCAe

ROHCYJIbTairlH C IOrociaBCIHM H IITaJILbHCKHM IIpaBHTeJbCTBamH,
BpeMeHHfiA lpanmTe.immeRHf COBeT. Py6epHaTop 6y~eT HmeTb

npaBO napOH3BOARTb H3MeHeHHa B COCTaBe BpeMeHHoro HpaBreab-
CTBeHHOIO COBeTa, Horga OH CO'qTeT 3TO Heo6x0 HMHIM. Py6epHaTop H
BpeMeHHbifi llpaBrTeJILCTBeHHbli COBeT 6yXyT oCyII~eCTBJITb CBOI

4)YHKIU H coraCHO nOp HAKy, ipe~ycmoTpeHxoMy nooaceHHMMH I0-
CTOBHHoro CTaTyTa, n0CKObR y H Kor~a DTH IIOJIO eHH5I oKaMYTCH JHpH-

MeHHMUmH n ln0COJIbKy OHH He 3aMeHeHbI HaCTOMARM II0J0IO eHeM.

PaBHbIM o6pa3oM, Bce Apyl~e IIoCTaHOBJIeYtR IIOCTOSMHoro

CTa~ayr 6ygyT IlPEMeHHTh C B Te'eHe uepno~a BpeMeHHoro pezxma,

UOCKOJIbKy H Korea 9TH IIOCTaHOBJIeHa oKamyTCa upnMeHMIMH H

0CKO AbKy oHH He 3aMeHeHbI HaCTOIHM HoxomeHem.

B CBOHX AeACTBHHx Py6epHaTop 6ygeT pyROBOACTBOBaTbCH,
rJIaBHbIM o6pa3OM, HymRa.MR HacexeHHH H ero 61arocOcTORaeM.

CTaTha 3.

MecTOnpe6IBaHHe- lIpaBTeJbCTBa 5mmeTCeI TpHecT. Py6epHa-

TOP HanpaBjeT CBOH AOKaa bIl HeHOCpe CTBeHH0 ilpe~ce~aTeuiio CO-

BeTa BeouacHocT H 6y~eT aThM nyeem CHa6mRaTh COBeT Be3ouacH0CTH

BCeH Heo6xof ofMo Hbopmaiefi OTHOCHTeJIhHO ynpaB4exim CBo6o-
Heft TeppnTopneii.

CTaTbx 4.

HepBoA o63aHmcmo Py6epHaTopa qBJIeTCq o6ecneeime noA-
Aepamamm oftecTBeHHoro uopHIa H 6e30oaCHOCT. OH Ha3HaqaeT Ha

BpeMeHHofi OCHOBe AipeKTpa o6neCTBeM0iH 6e3macHocTm, KOTOPbIH

peopraHn~yeT HOAH1IXIO H cjyzK6y 6eouaCH0CTH H ynrpasaeT HMH.

CTaTLH 5.

a) C AaTbI BCTyIueHRR B CHiy HaCToauIero AoroBopa KOJMAqeCTBO

BOHCK, HaxoIm~if xca Ha CBO60Hofi Teppwropim, He ,jImoH0 lpeBbI-

maT 5.000 qeAOBeK CoeuHeHHoro KOpoIeBCTBa, 5.000 IeJoBeK

CoeCIHeHHb1X 1ITaTOB AMepmm H 5.000 qejiOBei IOrociaBm;

b) TH BOhCKa 6y.yT nepe~aHb B pacuopameHme ry6epHaTopa
Ha nepHoA B 90 gHeBi, HaIHHaI CO BCTyujeiHm ero B ncHOJIHeHIe

CBOHaX o65i3aHHOCTefl Ha CBo6oAHo Teppmropnn. H1o OKOHqaHIM OTO
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nepnojta 9M BOfiCa He 6ygyT 6o. ee HaxOAHTbCH B pac1opHzemm
Fy6epHaTopa H 6yAyT BBIBegeHbI c TeppirTopHm B AOInOJIH TeAbHbfi

cpoic 45 AMA, ec i ry6epHaTop He ]H3BeCTIIT COBeT BeaonacHocT, 'ITO
OH cqHTaeT Heo6xO HMbIM B HHTepecax TeppHTopml coxpaHHah TH

BO~ICRa HOJIHOCTbIO HUM qaCTa'qHO. B cayqae DTOA nocIeAHell B03MOM-

HOCTH Bofcia, Tpe6yeMbie Fy6epHaTOpoM, 6yiyT OCTaBaTLCq B Te'eHHe

IepH oa He 6ojee 45 .HeIi, HOcJie TOrO Rar Py6epHaTOp H3BeCTHT

COBeT Be3oacHOCTii, 'qTO BHyTpeHHHAH HOR5IOK Ha TeppnTopim MOl~eT

6bITt o6eciieqeH cmama cayz6i o61qeCTBe-otfi 6e3ouacHOCTH 6e3
IIOMOH HHOCTpaHHBIX BOHCK.

c) OepaquH HO BbIBOly BOiACR, npe~ycmoTpeHm, e B IIHRTe <<b>>,
AOJIMEI 1pOBO1HThCf TaEHm o6pa3om, qTo6w 1o B03MO1EHOCTH coxpa-

HHzaCb rpOHOp~IH5I, HpeAcMoTpeHHaS B 1]HRTe <>a , MeMAy BOiiicRamH

Tpex 3aHHTepeCOBaHHMiX lepmaB.

CTamba 6.
Py6epHaTOp IMeeT npaBo B Imo6oe BpeM5 o6pamaTbcq 3a Hog-

;gepxoKfi X KOMaHAYI0UIM yn1OMqIHyTbIMH BOficamH, H Ta~ai ioaogepmKa

AOJIiHa 6mcTpo oKa3bIBaTbCq. Py6epHaTOp npnH BC3fKO B03MOMHOCTH

ROHCyjibTHpyeTCH C COOTBeTCTByIODIgM IomaHim iiepeq oTaeri

CBORX y~a3aHHA, OAHa o, OH He BMemHBaeTCH B BOeHHYIO CTOPOHy

HCIIOJILaOBaHHH BOHCK, HCIIuoH&OIIIO x ero yasalm. KamAbiA KOmaH-

gyiglHi HmeeT npaBo o KA7abIBTb CBOeMy IlpaBnrre~cTy yraaaHHH,

noiy'ieHHi e OT Py6epHaTopa, HH O MHpyf Py6epHaTopa o co~epwaHn

TaKHX A0magOB. COOBeTCTByIOmIee IHpanrTeibcTBo HmeeT upaBo OT-

aaaTLCSI OT yqacTHH CBOHMH BOicR aMH B AaHHOff oHepaim H B

COOTBeTCTBHI C DTHM HH1 opMHpyeT COBeT BeaoIaCHOCTI.

Cmabai 7.

Heo6xoAuExie cor.iameHHq o paamemLqeHHH, yUaBAeHm H CHa6-

KeHIIH BOeHHbIX KOHTIIHHreHTOB Coe3IIHeHHoro KOpO eBCTBa, Coe;HHeH-

HBIX IHTaTOB AmepHRH H IOrociaBm 6yAyT 3amJioeHi memy

ry6epHaTopoM H KomaHAyIoMMMH 9THMH iOmHreHTaMH.

CTaTha 8.
Py6epHaTop, ROHCyjHTHpyicb c BpeMeHHbIM IpaBrrremcmeHlbM

COBeTOm, 6yeT yJIO.HOMOqeH opraHH'3OBaTL Bb16opm qIAeHOB Yqpegla-
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TeabHoro Co6paHIM B COOTBeTCTBTm C noaomeHm m CTaTyTa, yCTa-

HOBAeHHMH AJM Bm6OpOB HapoAHorO Co6paHm.

B6opm AOiaJIHI MeTb MeCTO He noble ieM qepe3 IieTIpO
meccia nOCAe BCTYIAeHEZ Py6epHaTopa B ero o6aaaHHOcm. B cjyqqae
TexHwle of HeBO3MOZHOCTR iUpOBejeHlla BI60pOB B 7CTaHoBAeHHmbl

cpoK Ly6epHaTOp xojiOmaT CoBeTy Be3onacHocTH.

CTaTm 9.
Py6epHaTop UpH ROHCyA1TaxH c BpeMeHHM llpaBwremCTBeH-

HUM COBeTOM 1IO rOTOBHT BpeMeHHmIA 6IoAeT H BpeMeHHyio iaporpammy
8rciiOpTa H HMUOpTa. OH iojnmeH -y6eAHTbCa B TOM, 'qTO BpeMeHHM

lpaBHTeJICTBeHHUM COBeTOM uIpHHThI Ha A;emaine MepU Am
yjipaBaema 4)HHaHCaMR Ha CBO6OwHOt TeppHropmn.

CTaTa 10.

CymqeCTBylOnmHe 3aKOHm R IoCTaHoBemm ocTaHTCH B CHAe,
ecim H noKa AefiCTBhe HX He 6y~eT OTMeHeHO HiA nOROCTaHOBAOHO
Iy6epHaTopoM.

Py6epHaTop 6y~eT RMeT ipaBo, no CormacOBaHHIO c 6ojim[mmH-
CTBOM BpememorO l'paBreXnCTBeHHoro COBeTa, BHOCRT, H3MeHeHHa

B A 3a moHU H iiOCTaHOBJleHIM H HE3aBaTh HOB, e. Tarxe
H3MeHeHHbie H HOBe 3aRoHmL H uOCTaHOBeHmH, paBHo xar H ; eRpeTw
Iy6epHaTopa o6 oTMeHe RAE npI0oCTaHBJeHEH 3aOHOB Him IocTa-
HOBjieHi, 6yiyT HeTh CmAy, ecJi H noRa OHH He 6yXyT R3MeHeHhl,

OTMeHeHI Em 3aMeneHI aKrTamR HapoAHoro Co6paH a JmI IIpaBn-
TeJICTBeHHO1O COBeTa B HX COOTBeTCTByIOIIHX o6jiaCTaX ocare BCTy-

ieHR B CRJIY KOHCTMTU1M.

CTama 11.
Bupegb Ao yCTaHoBjIeHnH oT~eJbHorO BaImTHOor peH Ma Am

CBo60AHoA TeppHTopR rTaabZHccaH .mpa 6y~eT lIOAO aTb OCTa-
BaThOR 3aKOHHUM IAaTezHIM cpeACTBOM Ha CBO60AH A Teppwropnm.
1IpaBHTeAlCTBO HTaAm 6y~eT YAOBJIeTBOpffT, H LEI CBo6oA0o

TeppHTOpHr B HHOCTpaHHIX eBm3ax H B BaIoTe Ha yCAOBHUIX, He

menee 6Aaronpnam x, ,leM Te, KOTOpbIe HpHMeHIOTCZ B HTaAEE.

HTaAmR H CBo60AHaa TeppnTopmr 3aaionaT coanImee c iemio
OCYIIeCTBJIeHHq BbImepHBeeHHNX oAomeHHA, a TaRme C TOl LgembIO,



328 United Nations - Treaty Series 1950

'lTO6bi npe~yCMOTpeTL Bcamae pacqeTbl Me;K~y o6onm IlpaBHTeAl-
CTBaMH, KOTOpEie oxaMyTcR Heo6xOAHMbIlM.

rlPHJ1OHE H 4 E VIII.

fonomeHmle o Ceo6oAHom rlopTe Tp~ecT.

CTaTbR 1.
1. Am o6ecneqeHHI Toro, 'qTo6bI H0pT H TpaH3HTHble .ibrom

TpiiecTa MorJm 6 biTb AOCTyHbI AM IIOJlb3OBaHnfl Ha paBHbIX yCJIOBHHX'
AiL BCef MeM yHapOAHofi TOprOBAH H Am IOrociaBHH, HTaAHH H
rocyapCTB IeHTpajbHog EBpoubi, RaK TO HpHHJIT0 B pyrix CBO6o-
HbIX HopTax mHpa:

a) B upege.iax CBo60AHoi TeppHTopHH TpHeCT 6ygeT flOpT B
rparmgax, yKa3aHHbIX HAl yCTaHOBJIeHHbIX B COOTBeTCTBmH
CO CTaThefi 3 HaCTOMgIero IIoJoEeHHH, r~e He 6y~eT TaMo-
NeHHoro o6AomeHm;

b) rpy3bi, npoxognigHe epea CBO6oHbif ilopT TpHeCT, 6ygy'r
IOaj1,3OBaTbCH CBo6Ofi TpaH3HTa, KaK 9T0 yxa3aHO B CTane

16 HaCTO Il1ero lloAomeHin.

2. MeMAyHapogHir peimm CBo6o0Horo ilopTa 6ygeT peryAmpo-
BaThCH IIOCTaHOBJIeHRRMH HaCToaflero IIoJioaeHIa.

CTaTh 2.
1. CBO6oHbI& ilOpT 6ygeT yqpeRCeH H 6yeT ynpaBmrncR B

RaqecTBe rocygapCTBeHHOrl opraHH3aaHH CBO6OkHo1 TeppRToprnH
TpHeCT, HaAeJenHori npaBa~m OpH HqecKoro AEna H 4yHKIjxoHmpyl0-
ige.I B CooTBeTCTBHH C IOCTaHOBzeHHMH HaCTo~zMero IlojoaceIm.

2. Bcq HTabHHCKaH rocy~apCTBeHHaa H nipHpaBHeHHaa K Heft
co6CTBeHHOCTb B npeieax CBo6oAHoro HopTa, KOTopaq coracHo
loiozeHHnM HaCToRMero MnpHoro AorOBopa AOA2RHa nepefiTH I
CBo6oIoAi Teppurroprn, 6y eT HepegaHa 6ecnqaTHo CBo6ogiomy
Ilop~y.

CTaTb, 3.
1. PafoH CBo6oAHoro IopTa 6yAeT BKAiIOqaTb TeppHTopHno Ha

coopy;eHmH CBO60AHbIX 30H ilopTa TpHecT B upegeiax rpaHn 1939
roga.
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2. 06pa3oBaHne oco6mbX 30H B npeeieax CBo6oAHoro IlopTa uo
HCKAIO'rTeAbHOA lopRcAHKHeAi KaKoro 6u TO Hi 6w0io rocy~apcma

HecOBMecTRMO co cTaTyCOM CBo6oHOA Teppxrropmn n CB06oAHoro
IlopTa.

3. OAHaKo, C HeamO YAOBaeTBopem oco6mx HymA cy~oxojicma

IOrocAaBun H HTaIH B A~pHaTHMecKom Mope IpeKTop CBo6oAHoro

ilopTa, HO Hpocb6e IHpaBHTeabcTBa IOrocaaBIH H HTaamn H np

HaiHRH noao;4TeabHoro COBeTa CO CTOpOHMI MeMAyHapoAHora 1o-
MHCCHH, npeAyCMOTpeHHofi B cTame 21, MoMeT npe ocTaBHm ToprOBbIM

cy;am, lAaBaIomim noA 4Dxiarom auo6oro Ha aTux AByX rocyAapcTB,

ncKAioqTjeabHOC npaBo uoaL3oBaHHH npH'qajaMH B HeKOTOPMX qacTax

paioHa CBO6oLHorO IopTa.

4. B cjiyqae BO3HHKHOBeiTHH Heo6xoAHMoCTH B pacinnpelmm

TeppHTOpHH CBo6oAHoro ilpTa TaKoe pacimperme no IpeACTasJeHmo
AlpeKTopa CBO6OHorO lopTa mozeT 6uTb upoH3Beero pemeHreM

IlpaBTeALCTBeHnoro CoBeTa C cor iacHR HapoAHoro Co6paHia.

CTaTLH 4.
lOCo KOJIbKy HHOe He lpeyCMOTpeHo HaCTOaImM llohiomemHeM,

3aKouIm H npaBHja, AeACTBylOIIe Ha CBo6oAHofO TeppiaTopim, uo~je-

MKT npmeHeHHio R jmiam H HM~IYMeCTBy B Irpeeiaax rpaHmq CBo6o-

Horo IHopTa, a BAacTH, oTBeTCTBeHHmIe 3a HX upimeHeHHe Ha CBo60oHo

TeppTopim, 6yyT OCYMOCTBAtTb CBOH 4ymHKIU B nlpe~eAax rpaHmg

CBo6oAHoro IIopTa.

CTama 5.
1. Toprome cy~a B rpy3I BCeX cTpaH 6 yAr 6eClpeHTCTBeHSO

AOiiyCKaTbCl B CBo6oJUufi IlopT AJI IqpOH3BOACTBa noipy3K H

BbIlpy3KH TOBapOB, KaK TpaH3HTHbIX, TaK H npeAHa3Haqaemux im

CBo6oHoiA TeppwTop~m TpHeCT HJM BbIB03HMbIX C DTOA Teppwropxi.

2. BjaCTR CBo6oHofi TeppHTopm He 6 yAyT B3HMaTh C THX

TOBapOB TaMOaceHHbiX UomJAHH Hml Apyrx HaAioroB, KpoMe oniaThi

ORa3aHHbIX ycjiyr, B CBR3H C HX BBO3OM, BblBOOM HEMl HpOBO30M TpaH-

3HTom qepe3 CBo6oA~HIJI HOpT.

3. OAiaKo, B OTHOIIeHHH TOBapOB, BB03HMbIX Iepea CBO6OAHUli

i-OPT AA noTpe6jIeHHa B iipexeiax CBOOAHoAl TeppHTopHm H~ll BLI-
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BO3HMbIX H3 DpeeJIOB AT TeppHTopHm 'iepe3 CBo60AHbfi I0pT, 6yAYT

IIPHMeHITLbCS COOTBeTCTBYIO11We 3aoHonoomem i npaHzia, Aek-

CTBYIOMWe Ha CBo6o Hofi TeppnTopnn.

CTaTbH 6.
B CBo6oHOm IlopTy TpleCT B COOTBeTCTBHJ c o6imH qpaBlH-

.IaMH, yCTaHOBAeHHbIMH AHPeKTOPOM CBo6oHoro IopTa, 6yteT paape-
mamcH xpaHeHHe ToBapOB Ha cuIgaax, ocmoTp, CopTHpOB~a, ynaROBKa
n nepeyuaioBa H Apyrme oinepauHm no.io6Horo poJa, EOTOp~bi 06brHO

ouycKajmcb B CBo60tHElX 3oHax uopTa TpHecT.

CTaTbs 7.
1. AHpeKTOPOM CBo60AHoro IHopTa MoKeT 65uTb Tamie pa3pe-

meHa uepepa6oma ToBap0B B CBO6OAHOM IIopTy.

2. IlpoI3BojcTBeHHaq AeJeTeJlbH0CT B CBO6OAHOm HopTy 6y~eT
paapemeHa TeM npeIHpH1THaM, KOTOpbIe HaxOAHA lCb B CBo60HIbIX

3oHax loPTa TpneCT AO BCTyieIHM3 B cHny HacToauHero lloiomeHim.
ITo npe~ctTaBzeHmo , IHpeKTopa CBo6oHoro ilopTa IlpaBHureJICTBeH-

HbIff COBeT MomeT paapenMim coame HOBbIX PIpO3BO CTBeHHIX

npeHPHMTHi B npegejax rpa~ma CBo60Horo 1opTa.

CTaTba 8.
HHcneRmTpoBaHne BjacTHmi CBo6oAHofi TeppHToplm 6yAeT Ao-

nycKaTmcH B CBo60AHOM HopTy B npeAejiax, Heo6xoAHmbiX Aim
ocyLeCTBAeHHH Tamo;ReHHbIX i lgpyrHx npaBHA CBo00HoAi TeppnTopnn

no 6opb6e c KoHmpa6aHgofi.
CTaTbH 9.

1. BijacTqm CBO60AHOfi TeppuTopIM 1peAOCTaBAMeTCH upa~o
yCTaHaBIHBaTb H B3HMaTb Kopa6eJbHbie c6opbI B CBo6oA~IOM IlopTy.

2. AHPeKTop CBo6oAHoro TiopTa YCTaHsOBHT pa3.Mep Bcex mO-
MeHHfi 3a oIlOb3OBaHie cpecTBamH i ycjyraMH CBo6ouoro ilopTa.

Ta~ue o6SioxeImn 6yyT paay mHbiM H COOTBeTCTByIOI JtIH CTOHMOCTH

DKCHIIOaTaUiHH, y-paBJeHIa, cogepRaHHM B HopHAKe H paH3BHTIH CBO-

60Horo IlopTa.
CTaTbH 10.

IlpH yCTaHOBJIeMM H B3HMaHHII B CBo60AHOM HopTy xopa6ejjbHux
c6OpOB H jJPyrMX o6Aomemi, yKa3aHiHIX B CTa~Te 9, a Tam~e irpH
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oRasaHHH ycjyr R pnpH 1peocTaBe cH CpeAcTB CBo6oAnoro IopTa

He 6yieT AonycKaTbca A;cxpHma B 3aBHCHMOCTH OT quara cy~Ha,

IpHHaieXMeHOCTH TOBapoB nim no KaKmm-jm6o Apyrum OCHOBaHUm.

CTaTb~a 11.

AonycK BCeX JUM B CBo6oHbli IIopT, a paBHo H BbIXO H3 IlopTa,
6yAyT peryjmpoBaTbCi TeMH npaBHJIaMH, oTopbie MOoryT 6bmTb yCTa-

HOBjieHbI BjiaCTamH CBo6oA~I~o TeppnTopnn. OAHaKo, am upaBma

6yAyT YCTaHOBjeHbI TaIHH o6pa3om, 'qTo6 bi He C03JIaBaTb HeHy2KHbIX

3aTpyHeHHA B goIycKe B CB060IHb&I HopT H BIXOJoe H3 IHopTa A

rpamAaH Jio6oro rocy~apCTBa, KOTOpbIe HMewIT RaKoe-m6o aKoHHoe

3aHme B CBo6oAoM IopTy.

CTaTha 12.

AefiCTByIOIne B CBO6oHOM ilopTy npaBHAa H o6HaaTeILHLIe

UoCTaHoBjIeHH , a paBHO TapH4bI B3HmaeMlX B IIopTy c6opoB, AojzHE

6i iT ouy6jIOBaHbI.

Cra m 13.

Ka6oTazHoe CY oXoCTBO H- npH6peMHaq T0proB.m B npe~eaax
CBo6o noH TeppnTopm 6y;yT OCyBmeCTBARTbC B COOTBeTCTBHH C npa-
BwIaMH, H3AaBaeMmH BIaCTHMH CBo6oHoA Teppropim, npHqem

noCTaHoBneHHq HacTozmIero HoioxeHmw He 6y~yT paccaTpHBaTca

RaK yCTaHaBilmBaioIoLe AjIR amx BjiaCTeff KaK1e-jm6o orpaHm'qemm

B 9TOM OTHOmeHHH.

OTaTm 14.

B npe~ejax CBo6oHoro IlopTa B omomeim Cy0B H rpy3oB

MeponipnaTHR n1 3ApaBooxpaHeIHo, a Taiie MeponpnamTH no 6opb6e

c 6oje3HqMm pacTeHEi H ZHBOTHbiX, 6y yT ocyIeCmUimca BacTaMH

CBo6oAHio Teppwropim.

OTama 15.

06ecneqerme CBo6oHoro IopTa Bo0CHa6meHHeM, ra3om, wAer-

TpODHeprnefi, cpeACTBaMn CBHRH, KaHaJHsagHef u ApyrmH KOMmy-

HaJ1bHbIMH yciyramR, a paBHO IUpHTHe xep nora egcHoRi H upOTHBO-

nozapHofi oxpaHRb, 6yhyr eaaT Ha o6aaaHH0cm BAaCTeAi CBo6o oi

Teppnropm.
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CTaTbl 16.

1. B COOTBeTCTBIM C 06bIqHbIMHn MeCyHapOAHbIMH corJameHua-

mH CBo6oAHaff TeppnTopTm ii rocy~apCTBa, qepe3 TeppnTopHio KOTOpbIX

npOH3BOIUITCH TpaH3IT, o6ecneqaT CB060Ay TpaH3HTa ToBapaM, iepe-

BO3HMMIM no Kea3HOrl Aopore mergy CBO60HbIM ilOpToM H rocy~ap-

CTBaMH, ROTOpbIe OH o6cAynBaeT, 6e3 BCHKOf[ .iHCRpHMHam H

B3HMaHHH TaMOh eHHbIX IIAT 4HcKaJIbHbIX IIOHIMIH, Kpome oIaTI

oEHanHbIX yCJyr.

2. CBo60AIHaq TeppHTopIM H rocy~apcTBa, p1HnMBnMe Ha ce6ji
o6qauaTejmcTBa, cogep;au Hecf B HacTOaSLLeM IHojomemg, 1iepe3 Tep-

pHTOpHI0 KOTOpbIX OCyI1eCTBJ IOTCH Taime TpaH3HTHble nepeBO3KH B

.m0M HanpaBjiemm, c~ejaIOT BCe, IqTO B HX Ciax, AJI Toro, IqT06

oRa3aTb 110 B03MORHOCTH .iyqiHnee co eficBne BO BCeX OTHOlUeHHHX

B geaax 6bicTporo H 94M4eKTHBHOrO ocyueCTBIeHHM Tamx nepeBO3OR

no paaymHod CTOHMOCTH, H He 6yAT n1pHHHMaTh 110 OTHOmeHHIO K ne-

peBo3KaM TOBapOB B CBo6oAHbfi ilOpT H 13 nero Karmx-m6o HCRpH-

MHHaIXHOHHbIX Mep B oTHOI11eHHH TapHi oB, yciyr, TaMoeHHmbiX,

caHHTapHbIX, 1OJmHIeficKHX H mIo6mIx Ipyrx ipaBHJI.

3. PoCyiapCTBa, IPHRHBHe Ha ce6a o6SiaaTeJliCTBa, co epza-
iOieca B HaCTOmUgem IIoiomeHmn, He 6yAyT npH aTh HKKarm mep

B OTHOmeHH npaBlH MM TapH4)OB, KOTOpbM HCKyCCTBeHHb1M o6pasom

OTBjiexam 65i inepeoB3KH OT CBo6oAHoro JIopTa TpHeCT B IIOJrby

ApyrHX MOpCEHX HOpTOB. MepM, npezupmmmaembe IIpaBTelbCTBOM

IOrociaBmi AuI Toro, qTo6bI o6eclemm IlepeBo3KH qepe.3 IIOpTbI B

ioaHOfi JOroc IaBEm, He OALZHbl paccMaTpHBaTbCq IKa mepb, npe)Ha3-

HaqeHHbie AA51 HcKyccTBeHHoro OTBelqeHH nepeBo3oK.

CTaTLH 17.

CBo60AHaa TeppiTopim H rocygapcTBa, iapmmMaio1iHe Ha ce6a

o6aaaTeJlbCTBa, cogepwaigeca B HaCT051eM HloaiozeHmH, n[peAoCTa-
BRT, B COOTBeTCTBHH C O6bIqHbIMH MexgVyHapobIMH cormIameHHaM, B

npeeax CBOHX COOTBeTCTBYIOI1XHX TeppH-opHri, 6e3 KaIwfi-jH6O

HcpHmHHaIHH, CB056oy I1OIqTOBOi, Teierpa4 Hoi H TeiecPoHHofi CB13H

Me y Teppnopnefi CBo6OAHoro ilopTa H .mo6o cTpaHofi Aia nepe~aqi
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coo61geHRAi, OTIpaBHbIM HyHRTOM KOTOpLIX HAH MeCTOM HX Ha3Hatie:H

RBJMeTC. TePPHTPH CBo6oAoro IlOpTa.

CTaTbMI 18.

1. YnpaBzeine CBo6oHbiM IIOpTOM 6ygeT OCylgeCTBJIqTbCH

;IIpeRTOpOM CB06o oro IIopTa, KOTOpbfi 6y~eT PeACTaBAHTb IopT
RaI iopH~nwecKoe iAno. IIpaBHTeJIbCTBeHHbir COBeT npeCTaBJIaeT
Py6epHaTOpy cimcoR BajmHWLnpOBaHHbiX KaIwJIaTOB Ha IaOCT AH-
pexRopa CBo60AHoro IHopTa. Py6epiaTop Ha3HaqaeT lupexTopa H3
tqclCa KaHRHuaTOB, npeACTaBJIPHHbLIX eMy, nocaie KOHCYJIbTaiH c Ilpa-

BHTeJlbCTBeHHbIM COBeTOM. B cjiyqae paBHorjacn 1 o0c 6y~eT

nepe~aH COBeTy Be3ouaCHOCTH. ry6epHaTOp MO;KeT TaRie yBOMh

A pexTopa 110 pe~oeHanH Me2KyHapoAHoi IOMHCCHH, npeAy-
CMoTpeHHOf B CTaTe 21, Him HpaBnTeJiLCTBeimoro COBeTa.

2. ,ipeTop He AOJ1eH 6bT, rpaxcaHHHOM IOrocuaBHH Him
HITaJIH.

3. HasHaqeHHe BCeX OCTa.UHbIX cjyzamgux CBo6oAIoro HopTa
6y~eT 0113HB0ARThCH flpeKT0pOM. IIpH BCeX Ha3HaqeHHIIX cjiymailnx

CBo6OAHoro IIopTa npeAHo10TeHae JMHO 6brr Oa3aHo rpam;aama
CBO6o0H0il Teppnrropn.

CTaTha 19.

,IHpemTop C0o6oHoro IIopTa, c co6amoAeHHeM OCTaHoBjieHHA
HaCTaILero llojo;KeHHH, 6yjeT 0CyUeCTBJ1MTb Bce pa3yM]blle u Heo6-

xoAmie meponip THa 11 y11paBjeHmo, 3KcUAoaTaimH, co~epKaHmo

B aop~gRe H pa3BHTHIO CBo6oioro IopTa B Ka'1eCTBe 141e1BHO

AeficTByommero ilopTa, AOCTaTOqH0ro rnm 6bIcTporo o6c JyHBaHnH Bcero

rpyaooopoTa Toro 1lopTa. B qacTHOCTH, AHpeRTop 6yIeT HecTH

oTBeTCTBeHHOCTh 8a IIpOH3BOACTB0 BcaKOro poa flOpTOBbIX pa6oT B

CBO6O HOm IlopTy, pacuopRacaTca gKc1oaTaHei IIOPTOBbIX coopyaKe-
HmH n Apyroro I[0pTOB0rO o6opyAoBamm, yCTaHaBAmBaT, B COOT-

BeTCTBHH C 3aKoH0aTecTB0m CBO6wOiH0l TeppHTopHm YCAOBHq Tpy~a

B CB060AHOM IlopTy, a Taime 6y~eT Ha6JmoaTb 3a BbIIIOJMeHHeM B

CBo60H0m IlopTy HOCTaHOBjieHHii H pacnopEeHHi BjiacTefA CBo6oAIofi

TeppHTOpHm B OTHOIIeHHH HaBwraLrm.
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CTaThH 20.
1. lApeKTOp CBO6ogrioo IlopTa 6ygeT H3JIaBaTb Taime npaBmia

ii o6s3aTeaIbnble IOCTaHOBJIeHH3, KaKr1e OH CO'ITeT Heo6xoAHmbIm.H upiH

OCY1eCTBym He e1 CBOUX 4yHK]JF1, yKaaHHbIX B npe~bAymeA cTambe.

2. ABTOHOMHbII 60AYeT CBo6oHoro ilOpTa 6yjeT uojroToBJIafTbc

lnpeKRTopOM CBo60AHoro IIOpTa H 6ygeT yTzepiK arbcH OcyuIe-
CTBJIHTbCH cormacHo 8aKOHoJaTeJIbCTBy, OTOPOpe B 9TOM OTHOmeHHH

6y~eT yCTaHOBAeno Hapo ibIM Co6paHHeM CBo6oqHoAi Teppwropun.

3. AnperTop CBo6ojHoro IlopTa 6ygleT npeAcTaBJIHn eaerormAi
gormag 0 AIeHeAbHOCTH CBo6oAoro IlopTa L'y6epHaTopy Ha IlpaBreJM-

CTBeHHOMy CoBeTy CBo6OAHOiR TeppHTopnn. Rorm AoKAa a 6ygeT
I[peACTaBJIHTbCH MemgyHapOHOii ROMHCCHH, npegycoTpeHHOil B

cTame 21.
CTaTbH 21.

1. ByeT y'qpeZveHa MexyaiapoAHaH KoMnccm 11o CBo6oAomy
HOpTy, B J;a.llbHeimem HMeHyemaH <<MemgyHapoAHaa K OMHCCH5>)>, B

C0CTaB KOTOpOfi BOIYT n~eACJTaBaTre~ib CBo60AHoii Teppmropf H no
OAHOMy npe[jCTaBuTeIIO OT Iaxgoro H3 ciegyinx rocyjapcm: Cooa
COBeTCHX CouHaaICTHIqeCrX Pecuy6nm, Coe nHeHHbx IIITaTOB

AMepmri, CoeAjHemHoro ROpOzeBCTBa Bejmro6praHnh H CeBepHoA

HpzaHLHH, IpaHilim, Ie~epaTnBHOfi HapokHoRi Pecny6.mH IOrocita-
BIm, HTainH, IozbMmH, 'qexOCJIOBarHH, Milefigapnn, AEcTpHH H BeH-

rpnn, ]pH yCJIOBHI, IWO AaHHOe rocy apcrBo InpHMeT Ha ce6s o6a3a-

TeJlbCTBa, co epxaieca B HaCTOqHqeM loJIo~eIhM .
2. IlpeACTaBHTeAb CBo60A0HoA TeppHropim 6yieT IIOCTOHHH MI

npe~lcexiaTeJeM MemyapojkHOri Kowmccm. B cjryqae paBHoro eAeleHH
rojioCOB npH ro OcOBaHlH, rooc npecegaTeim 6y eT pemaioiaiDm.

CTaTbhS 22.
Me;RYHapoAHaa Komuccmr 6yeT HaXOXHTbC5 B CB060AHOM Hop-

Ty. Ee yppege~ne H ;teqSjiAHOCTb 6yYT CBo6oHbi OT mecTHOi JOpUC-

AHKIJHH. TqJIeHbl 11 AOJ;KHOCTHbIe amia MezryHapoAHoii KOMCCIm

6ylyT iOJI 3OBaTbCH Ha CBO6oHOii TepptTmopH] TaKHMH IlpHBHjerIIH-

MH H HMMyHfTeTOM, KOTOpbIe Heofxo0wMbI JIq He3aBlCHMoro OCy-

WeCTBjieHH5I HX 4yHKilui. MemAyHapo~paa RomccH cama 6y~eT
peillaTb BO1POC 0 CBROM cexpeTaplaTe, upoilegype H 61okeTe. 06uziae
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paexobbi MeMyHap0iHoio KOMHCCHH 6ygYT cnpaBeJHBbM o6pa3OM
oaaM'HBaTLcff rocygapcTBaMH-qLieHamH, KaK TO 6y~eT cormacoBaHo
meWAy HHMH qepe3 11OCpeACTBO TOfi RIOMHCCH.

CTaThH 23.
MemyHapoiaa KoMncm 6yeT iMeTb irpaBo pacc~eAoBam H

paccma~paT, Bce Bonpocbi, xacaIonJIHeca KcuJIaTaIlHH, HCoHIL3o-
BaHm ii yupaBIeHn CBo6oHorO ilOpTa HJIH TexHmqecRHx BOIPOCOB
TpaH3HTa me y CBo6oHIM ilopTOM H rocy~apCTBaMH, KOTOpmbI O1
o6cjiyzHBaeT, mKmuafl BOHpOCbI ymHH~HE1arm onepaiiii o o6pa6OT-
Re rpy3OB. MeX ynapogHaH Komccu 6yveT AefiCTBOBaTh KaK no
CBOefl co6CTBeHHoi HHHIHaTHBe, TaK H TOr)a, Ror~a TaKHe BOnpOCbI
6ygyr AoBeeHu AO ee cBe~eHIM xarHm-in6o rocygapcmo IAI CBO-
6oIi TeppHTopiefi TIn AlapeKTOpOM CBo6oAioro IlopTa. Memiy-
HapOAHaH KomnccHm 6yAeT coo611ar CBOe MHeHHe H peKomeHagim
HO TaKHM BOp0caM 3aHHTepeCOBaHHomy rocy~apcTBy HAH rocy~apcTBam
Wur CBo6oAofi Teppmropm HAH ,2feKTopy CBo60AHoro HopTa. TaKne
peKoMeH~aaniq 6yAyr paCCMOTpeHbI, H 6y~yr npimsKbi Heofxo~Hmbie
mepbl. Ec m CBo6oiHaa TeppHropHa HiH 8amirepecoBaHHoe rocyxap-
CTBO HiH rocy~apcTBa CORTyT, 0AHaKo, TaRne Mephl HecoBMeCTHMbimH

C HOCTaHOBJIeHHfIMH HaCTOILerO IIOaIO(ZeHHSI, TO 3TOT BOnpOC MOeT,

1o npocb6e CBo6oAIloi! Teppwropim iaH mo6oro 3aHHTepeCOBaHHoro
rocyAapCTBa, pemaTca, RaK DTO nPeCX oTpeno B CTaTLe 24.

CTaTba 24.

Bcamfi chop OTHOCHTeJbHO TOAKOBaHHff HAH BbrOAIHeHHH HaCTO51-
uqero IHoaomeHHH, OCTaBmACq HepapelmeHHbIM nyTeM Up1IMbIX Hepe-
rOBOpOB, AOMeH, ecJmI cHopJHIu e CTOpOHbl He npHnyT K B3aHMHOMY
coriamermo OTHOCHTe.UHO HHoro ciioco6a yperyjrrpoBaHna cuopa,
6bTb nepe~aH, no Tpe6oBaHmio .im6ofl Ha cnopaIgiX CTOpOH, B KOmC-
CHIO B COCTaBe 0Horo IpeACTaBHTe ff OT Iamorl CTOpOHbl H TpeTberO

'qJleHa, H36paHHOrO HO B3aHMHOMy corameHmo ABYX CTOPOH H5 rpamKaH

TpeTbHX cTpaH. Ecim ABe CTOPOH I B meCJIlHbI]R CPOR He cmoryT IIpHJIIAT
K corJIameHmo OTHOCHTelbHO Ha3Haqemi TpeTbero MJeHa, TO .uo6aa
H3 HIX MOeT o6paTHTbCq R reHepamHoMy CeRpeTapio 067beAHHeHHbIX
Hagnfi C npocb6ofi npOH3BeCTH 3TO HaaHatleHHe. PemeHne 60Jb-

IIIHHCTBa MJIeHOB KOIMHCCHH 6yeT HBAHTbCr pemneHHeM DTOAi KOMHCCHII

H OJIHO 6bTm nHrPHHTo CTOPOHam Ka OKOHaTeILHOe H o6H3aTejbHoe.
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CTaTbII 25.
lpegJo;eHHla, BHOCIU ,e uoupaBIM B HaCToMIee lloJoaReHfe,

MoryT 6blTm UpeAcTaBJIeHbI COBeTy BeamonaccTH IIpaBHTeJlbCTBeHHbIM

COBeTOI CBo60AHofi Teppopun wi n TpeiT nAm 6oAee rocygapCTBamn,

lpeICTaBieHHbIMH B MeaKyHapoIHofi Jomuiccmi. llo-paBKa, ogo6peH-

Hail COBeTOMi Be3onacHocTH, BCTYMIT B CIAY B CpOK, onpeejeH~birl
COBeTOm Be3oaCHOcTIl.

CTaTiwi 26.

la ieqeaie Hac~osnrero IIoAol;eHil rocy~apcTBo 6yeT ciHramLcq

ITHpRHiIBI, IfM Ha ce6a o6HaaTe.,bcTBa HaCToa1Lero lIozoxeHH, ecim 0O

iIBJIqeTCH CTO0OHORI B MIi pHOM AoroBope c HTa.imefi n31 ecJiI OHO

HOTH4bIfi4pOBaAo IlpaBnlTeAbcTBy (IpaHIy3CKOfi Pecny6mr11 o npH-
HSITHH Ha ce6k TaKnx o6Hq3aTe7bCTB.

nPHAo 1 EHH E IX.
TexHmqecKHe nOCTaHoBneHm, OTHOCRHLUecf:

K CBo6OAHog TeppHTop4H TpHecT.
(CM. CTaTbio 21)

A. BoAocHa6ReHHe CeBepoaanaAHoi I4cprm.

JOrocaiaBHsl 6ygeT npo.o-iaTL cHa6;efme BOAoR0 paAona CeBepo-
3anaHofi HCTpim, pacaomaeHHoro B npe;euax CBo60 Ho Teppn-

Topim1 TpneCT, 113 IICTOqIHI a CaH LAROBaHHH Ae lHHryeHTe 4epea

CHCTeMy BOjOCHa6ReH1ni KBuleTo H 113 HICTOqHiIKa CaHTa MapnH AeiEb

P1aHo iepe3 CHCTeMy P113aHO. llo~aBaeMoe TanKM o6pa3om E~o.m-

tIeCTBO BObI He AojiRO 3HaqHTebHo npeBbliaTb Toro IioJ~MieCTBa,

IOTOpOe o6bmO o~aBajiOCb DTOMY pafioHy; BOAHbIfi peZHM npn DToM

6yjeT COOTBeTCTBOBaTb' TeM Tpe60BaHlII, KaKHe moryT 6bITb npeAB-

5IBJIeHbI CO CTOpOR1bI CBo6OXLHoA TeppRToplln, HO .Anmb B Rupe~eax,

gonycKaembix eCTeCTBeHHbMH yCiOIInHAI. IOroc7iaBnaf o6ecueqiIT 4yHR-

AHoHIpOBaH1e BOOrpOBOAOB, peaepByapOB, Bo~oKa leK, C11CTeMbf

q1HJIbTpOB ii gpyrux iojo6HbIX X coopy;eHnIr B npe~ejiax IorocJiaBCKOfi

TrepplITOr1p, IOCKOJIbRy DTo moReT IOTpe6OBaTbC .l JM BbIIIOJMeHHi

HaCTOJIMPro HOCTaHOBA.eHn. B OTHOIIIeHIIII BbILJeyllOMSlHyTbIx 63a-

TeJbCTB JOrocJaBIII 6vyyT 0IgOHyMC1bI Bpe.llemIbie OTCTyIHCH5e I3)ATlq

IOIOH3BOACTBa Heo6xoLiMOro peMOHTa, Cn mlaiHoro C T-3111 ltOBpe;R-
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AeHnRMn, ROTopbe 6bijm HaHeceHbl coopymeHHaM B0AOcHa6MeHHf

BOAHOi. CBo6oHaa TepplnTopila OJflHa ynuialBaTL 3a uoLaBaeMyIo
B BTHX yCAOBHHX BOAY paayMHyIO AeHy, fpeOCTasJlRnonYIo 11OpI0pAHO-

HnabHYIO OJIIO, HCqHCjmeMyIO Ha OCHOBe ROAH'qeCTBa BOmb1, noTpe6jlse-
MOiR B upeeiax CBo60AHofi TeppnTopmI, OT o6Igefi CTOHMOCTH

aKcHnoaTawHH n coepmaHna CHCTeM BOJkOCHa6xeHHq IBHeTO H PH3aHO.
Ecim B 6ykyngem Aa CBo6oHofi TeppnTopiu loTpe6yeTca AOIIOJIHI-

TeAlbHOe cHa6weHne BO kOfH, IOrocJiaBHn paCCMOTPHT DTOT BOHPOC

COBMeCTHO C BaCTqAM CBo6oHo lI TeppRToprnI H npeAnPHMeT 1o
corAamemHIo Te Mepbu, KaKHe oKaMYTCH pa3yMHbIMH JaI yJAOBJIeT-

BopeHHH aTHX Tpe6oBaHHli.

B. CHa6meHHe WaeKTpo9Heprefli.

1. lOrocAaBna I HTajLHS coxpaHHr cV.ieCTByiouee cHa6MeHne

oierTpoaHeprneri CBo6og1 ofi Teppwropnn TpnecT, n1OCTaBJnSI CBO-

6oi ioi TeppnTopHn Tahoe IKOaHqeCTBO ajieKTpoaHeprim H io TaKomy

rpa)Hy, KaK aT MO eT e noTpe6oBaTmcq. IIocTaBJaeMoe KOAM'eCTBO

ojeITpo9HeprHM He OJMDHO BHamaJe 3HalHTeJ7lHO npeBbImaTL ROIH-
qecTBa, B R0TOpLX OHa 06b1lqH0 noCTaBjiHaacb pafioHy, BXO;3EqeMy B
CBo6oAHyio Teppnropino, HO IOrociaB 11 H iTaaHiH 6ygyr, no HpoCb6e

CBo6o0 JHoi TeppuTopnH, nIOCTaBaTb yBe ini0BaIIneca RoJIH'qeCTBa no
Mepe pOcTa noTpe6HOCTefi CBo6oi oi TeppHTopIHl, nIpH yCJIoBHH, qTO

.uo6oe Tahoe yBeJHqeHae 6oaee, qem Ha 20% K0jmqeCTBa, o6bqHo

aOcTaBJIaBmeroca CBo6oOi TeppwTopiH Ha COOTBeTCTByIOMHX

HCTO'qHHROB, XOJIMHO RBUTCH IpemeTOM corjiameHn meMAy 3aHTe-
peCOBaHHbmH lIpaBlreAbcTBamH.

2. geHa, KoTopaR 6y'eT B3HmaTbCR JrociaBnei nH IHTaHei H
yLmaqnBaTbca CBo60AHofi TeppuTopeli 3a IIOCTaBaHeMyIo eR zaieHTpo-

MHeprHIo, He AoJIHa HpeBbuuaT LIjeHy, B3naCMYIO B IOrociaBnH HJIH
HTarmH 3a HOCTaBRY TaRHx mHe HOAIiqeCTB iei1Tpo13eprm H3 TeX mEe
rn~pooaeKTpnqecKnx YCTaHOBOR Ha iorocjiaBCKOli HJIH HTaJIbRHCKOR

TeppHTOpH.

3. IOrociiaBnH, HTajirn 11 CBo60AHafl TeppHTopHn 6yAYT nOCTO-
5HH0 o6MeHxIBaTmcq TOi RHHopmalgueli o BOAHOM peZHMe, 3anacax
BOl H Bbipa6oT~e 9aeKTpoaHeprH, RoTopaa OTHOCnTcq K 9aIeKTpOCTaH-
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IWaM, cHa6faomm 6 uBmnfi Hmaji HcRHH paROH BeHem Aayjmq,
AJW Toro, To6bi KaxRaa R3 Tpex CTOpOH umeiia BO3MOMHOCTL onpee-

IHmT CBOH IIoTpe6HOCTH.

4. IOrocjiafnf, Tajii H CBo6oHaff TeppHTopHH 6ynAyT co~ep-

mamr, B xopomem H HeCnpaBHOM COCTOHH H Bce 9JIeKTpoCTaHIIHl, AnHH

uepegaIH, I O CTaHHH H Apyrne yCTaHOBKH, HeO6xoiHMbie gaff He-

InpepblBHoro cHa6EeHuH aeKT)poHeprnefi 6uBmero Tajimmcoro

pafioHa BeHeiIiM AiZyJM.

5. 1OrociiaBi o6eceqrr, qTo6EI HbIHe cyniecTBpoyio e H .mo6b1e
6yyne CHAoBbe yCTaHOBKH Ha Coqa (H3o11o) gcmoaTnapoBaicmb

Tamm o6pa3oM, lTo6mi a auacu BOgb, ratHe Ha MWoeT BpeMa OT

BpeMeHH upomcH~b, morm 6biT OTBeteHU c Coqa (HI3omIo) Ava opo-

merma B pairoHe OT FopIabI Ha IOro-3anag x AApnaTHKe. IHTamm He

MOMeT IpeTeHAOBaTL Ha ]IpaBO IaOJYqeHHH BO~bI H3 Coqa (H3OHIO) B

6omem KOJIMqeCTBe H Ha 6ojee 6Maroupmmbix yCJOBHJIX, qeM 3TO

o6mq'Ho HMeO MOCTO B IIpOIIIIOM.

6. IOrociaBxI, HTaiHH H CBo60AHaq Teppu'ropnf u nyreM COBMe-

CTHbIX iieperOBOpOB, B COOTBeTCTBHH C BbIMeH3JIoEeHHbIMH IOCTaHOB-

.IeHHHMH, HPHAYT K B3aHMHO upIeMiemomy corzameHmo o npoomeHHH

joKC muAoTa IH e ecHcTeMbi, KOTOpa o6cuyzHBaeT

6uBumA HTarbHlHCKHi pafiOH BeHeujia A iIyAMM. ByeT co3AaHa COBMe-

cTHa ROMHCCHH C paBHbIM lapelCTaBrHeJlbCTBOM Tpex llpaBITe bcTB Aim

Ha6moAemH. 3a BMIOJHeHl eM o6a3aTeJrLCTB, BbITe~aiODJHx H3 IIYHKTOB

1-5 Bbimne.

7. H1o HCTeqeHIM gecfrHiemero nepno~a CO AHR BCTymeHHH B

cHAy Hac~o~mero AoroBopa IOrociaBIM, HTaA a H CBo6oAHaH Tep-

pHTopH.HqiiepecMOTplT Bbii enpHBegeHHble iioJomeHr B CBeTe yCJIOBHf,
KOTOpbIe 6 yAyT cyIgeCTBOBaTL B TO BpeMq, AJ~ TOrO, MTO6BI B uogiie-

mamem cJyqae oIrpeIeAHTL, KaIe H3 BbIHelplBegeHHbix 06j1a-

TeJILCTB 6obme He Tpe6yIOTcH, H RpOH3BegyT TamHe H3MeHeHH5J, cKAIIO-

MOHMH R BHeCyT Ta RHe AOrIOJIeH, KOTOpbIe MOryT 6blTb HMH cormaco-

BaHbI. BcHemi cuopbi, OTOpbe moryT B03HIIKHyTb B peyyJbTaTe Maoro

HepeCMOTI)a, AO.MEHEI HepegaBaTbCH Ha peJeHHe cormacHo rrpogexype,

Hf3JIO;eHHOfi B CTaTbe 87 HaCToqmero AorOBopa.
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C. CoefCTBHe MeCTHoil norpaHHaHOfi ToproBle.

B TeqeHne OAHoro Mecsma Co AHH BCTYH1eHHM B CHAY nac~oMaero
AoroBopa IOrocJiaBna 11 CBooaa TeppHTopna TpuecT, a TaKme
HTamH H CBo6oHaa TeppHTop TpnecT, HaqHYT neperoBopbl c geJIbIO

8amioqeH cormameHmfi, KOTOpbIe 6yzyT cnoco6CTBOBaTb ABHeHHIO

,qepe3 rpaimbi memgy CBo6ooiH TeppTopiefi H npmeraiomMmn
pariOHamu IOrocJIaBIH H HTaiHH IIpOIOBOJIbCTBHH H ApyrX BHnOB

TOBapOB, KOTOpbIe o6bilHo o6pamaJUrcb memy DTHMH pafloHaMH B

uopdgre meCTHOf ToprOBJIH, lplH yCJOB]H, IqTO 3T TOBapbl BbpamiH-
BamTCB, npOHMBOATCH HJIH Bbipa6aTbIBaIoTCq Ha 3THX TeppdTOpnaX

COOTBeTCTheHHO. aro o6paMneHie TOBapOB B lopRAHe MeCTHOIR ToprOBJm

6yieT HOOm THCS1 COOTBeTCTBYIOI HMH mepaMH, Brioa OCBO6O2E-
AeHHe TarlHX TOBapOB, B upe~eJIax corJIaCOBaHHbIX KOjIqeCTB WMI

CTOHMOCTH, OT UOmAJHH, TaMO2eHHbIX c6OpOB H BCHK O O po~a HajOrOB

Ha ORCHOpT HH UhmOpT.

flPMI4OHiEH14E X.
3,HOHOMH'eclnHe N cj)HHaHCOBbie nOCTaHoBJeHHIR, OTHOCRUi, HecR

m Ceo60AHog TeppHTopNN TpHecT.

1. CBOS0Haa TeppHTopHq TpnecT OJIHa 6e3Bo3MegHno oiy-

'Hm maCmyp rocyapCTBeHHyIO HiiapacTaTabHyIO (upHpaBHeH-

HWo R rocy~aPcTBeHHOfi) Co6CTBeHHOCTh B upeieiax CBO6OAHOI Tep-

pH-OprM.

Aim ileaeg Hacuomuxero IllpHjiomeHma rocy~apCTBeHHOfi H napa-
CTaTaJimmfH co6CTBeHHOCTbIO CqHTaeTCH cApeinzee: ;BHmHMafl Ha He-

gBHEHmaa Co6CTBeHHOCTb HTamaHcKoro rocy~apcTBa, MeCTHbIX Bjia-

CTerl H Iay6JMwiHbIX yqpemgemiR, a Taeme KoMUaHHA H accoIxnauy,

HpaHaiemamwx Iny6JIHnHo-IpaBOBbIM opraHH3agiam, paBHO RaK ABH-

;RHMaf H HeABHmHMa Co6CTBeHHOCTb, paHee HpHHaA.1iexaBmaa 4)a-

IIIHCTCKO ii apTHH HIH ee BCIIOMoraTeJIbHbIM opraHH3auHaM.

2. Bce nepe~aqn HTaJALHC 0fi rocyapCTBeHo H apaCTaTai-

HO Co6CTBeHHOCTH, KaK 3TO OIrpeeJeHO B IIYHKTe 1 BBIIlle, COBepmeH-

Hbie nocie 3 ceHTa6pq 1943 rosa, 6ykyT CqHTaTbCH HeJeICTBHTeJIb-

HbIMH R HecygeCTByIOMHMH. DTO noCTaHOBJIeHHe He pacnipocTpaHIeTCH,

ogHaIo, Ha 3aKOHHbie eicTBIm, OThOCHUgHeCu K TeKymUei AeHTeJmHOCTH
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rocyLIapCTBeHHUIX H lapacTaTaJbH X upelpHRTHf, iaOCKOlbRy OHH

RacaioTca npoaMH B HopMaJIbHbIX irpe~ejax TOBapoB, o61brqHO IpoHa-

BOHMbIX HAH npogaBaeMbiX HMH RpH ocyeCTBjeHHH HopMaJIbHbIX

ToprOBbIX cieIoR HJIH B XO~e HopMaJILHOi IpaBHTejibCTBeHHofi aImmm-

cTpaTHBHO1 gegTe lbHoCTH.

3. HOB0iHMe Ka6eim, npHHagaeacamwe HTaMISIHCKiam rocy~ap-
cTBeHHbIM 1ji r1apaCTaTa11HbiM opraHH3aagHM, nolrragaIOT nog geg-
CTBHe ioJoIeHHi nyHRTa 1, IaOCIK0Jby 9TO KacaeTcl ROHelqHbIX

yCTpOfiCTB H y'aCTKOB Ra6eAefi, Haxo HMIHXCR B iipeAejax TeppHTO-

pHaLMHbIX BOA CBO6ogHoi TepplTopll.

4. HTam u epe~acT CBo6o HoH TeppHTopIm Bce COOTBeTCTBy-

IOiLHe apxnBb H AOKyMeHTh aumHCTpaTHBHoro xapaRTepa HJH npeg-
CTaBAmIuue HCTOpH'qeCKHA HHTepec, KacaionJHecu CBo60A0HoA TeppH-
TOpHH HAl OTHOCammec i R Co6CTBeHHOCTH, uepexoAmgeA coriaCHO

]HKYTy 1 HaCToauiero IlIpimomeHia. CBo6oALaa TeppnTopH51 nepegacT
IOrociaBnH BCe AOKyMeHTU Toro ;Ke xapaKTepa, OTHoczqHlecq K TeppH-

TopHH, nepexogAzeRi IOrociaBHH corjiacHo HaCTOBqeMy jorOBOpy,
a HTaIHH - BCe goKyMeHTU Toro ae xapaKTepa, KacaiouLHeca Hraab-

51HCKOR TeppHTOpHH, ROTOpb1e MoryT )Ra3aTbC5 Ha CBo6oHOfi TeppH-
Topali.

IOrocJnaBHln 3aqBjmeT 0 CBoeH" rOTOBHOCTH uepegaTb CBOOHOA

TeppHTopm Bce apxnBu H g oRyMeHTi awHaCTpaTnBHOrO xapaKTepa,

Racaionieca H Tpe6yembie HCKIOIIHTeAlHO gai agimncTpauij CBO-

60AHofi TeppwTopmx, qBMIMHecq A ;omeHTaMa Taxoro poga, ROToPMPI

go 3 CeHTq6pq 1943 ro0a o6qHO xpaUHHMCb MeCTHMMH BjiacTmm,
HmeBnmM iopncHECmjHHo Hag paioHaimH, KOTOPbe cefiqac COCTaBAHIOT

xiacT CBO6oAHof Teppnrropnm.

5. CBo6o~kaq TeppuTopma 6yeT OCBo6ozgeHa OT yiaTbi Irrajib-

alcKoro rocyoapCTBeHHOrO ojira; o HaKo, oHa npHm T Ha ce6 o653a-
TeJIbCTBa HTaJnbancKoro rocytapcTBa uepeA TeMH gep;KaTejamHt6 o6in-
raqnHiR, KoTO0pE-e npogojimaIOT npoXHBaTb Ha CBo6oaofi TeppnrropHi
HJil KoTopbIe, IBJ15Cb io pnHecKHMn jMHHamH, coxpaH1OT TaM CBOH

rFaBHble KOHTOp I HJIH OCHOBHOe MeCTO CBoeii AeTe bHOCTH, OCKROALKy

TaKHe o63aTeJlbCTBa COOTBeTCTBYIOT TOR qacTH TOrO Aojira, KOTopaa
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6waa cejiaHa go 10 mIOHK 1940 rosa H KOTOpaJ OTHCHTCS K o61geno-

jie3HblM coopyzeHsmi u rpaz~aHcKHm aIMnHHCTpaTHBHbIM cjyac6aM,
HpHHOCHRUM 10Ab3y ynOMHHyTOA TeppHTOpHH, HO He HMeeT npqMoro

HJIH ROCBeHHorO oTHoineHHH R BoeHHbIM rieiuLm.

OT gepmaTelefl MOMeT 6umTb noTpe6OBaHo nOAHoe goKa3aTelbCTBO

B oTHoiueHHH HCTOqHma llpHo6peTeHHH TamX o6Jmraiud.

HTaJMM H CBo60AHaR TeppHTopmu 3aKAioqaT corJiameHHH, KOTO-

pue onpegeT qacT HTaJmAHCKOro rocy~apCTBeHHOrO AoJIra, yHOMq-

HyTyIO B 9TOM ]yHKTe, H ci10C06bI ocyigecTsjeHm 3TMX IOCTaHOBJIeHHIA.

6. By~yu iA CTaTyC BHe&HiHX o6i3aTeJImCTB, o6ecneqeHHx
o6peMeHeHHHMH co6CTBeHHocTH HIH IOXOAOB CBo600HoA TeppHTopml,

6ygeT peryJmpOBaThcR AaALHefinmm corjiameHHamH Me~emy 3aHTepe-

COBaHHBIMH CTOpoHaMH.

7. MeMAY HTaimefi H CBo6oHofi TeppHTopHeA 6yhyr 3arAuoqeHm

cnIIeHaJbHbIe coriameHmn Aia onpeieAemR yCJIOBHIl, Ha KOTOpbIX

o6H3aTe2ACTBa HTajiAbHCKHX rOCygapcTBeHHbIX HAH qaCTHbIX opraHH3a-
inH coUAHa.MHoro cTpaxOBaHHH B OTomeToii z Teef CBO6OAHOfi Tep-
pHTOpHH H COTBeTCTBYIOI1aHJ qacTb pe3epBOB, HaKOIUIIeHHbIX y~a3aH-

HIMH opraHH3am , 6yAyT nepe)asu noo6HM opraHIOaiOHJ Ha

CBo600HoA TeppHTopim.

MexAy CBo6oHOf! TeppHnTopaei H HTameli, a Tar.ae memA~y CBO-

6oAHiof TeppHTopneil H IOrociaBHegi, 6yyT 3aK M HBi nofO6Hbie

coriameHHH, HmemimHe gLeJiMO peryJMpoBaT o65a3aTeicTBa rocy~ap-

CTBeHHbIX H qaCTHbIX opraHHaafi coinajibHoro cTpaxOBaHiI, rjiaB-

HmeLI OHTOpbI KOTOpbIX HaxOIrTC51 Ha CBo6o Iof TeppnrropnH, B OTHO-

meHH IoJnHcogepzaTejieri HAH 3aCTpaxOBaHHbIX MHI, IIPOKHBaIOuHjX

COOTBeTCTBeHHO B HTaMHH HH Ha TeppHTopHH, nepexogmigefi K IOro-

CjaBHE B COOTBeTCTBHH C HaCTOHR1JM JrOBOpOM.

Me cicy CB06oHofl TeppnTopueH" H IOrociaBnefi 6 yAyT Tamle

3aAoqeHM uo~o6Hbie coriameHna, HmeioUene IgelbIO peryjuposaT

o6q3aTePJICTBa rOCygapCTBeHHbIX H qaCTHbIX opraHH3aifli coIRHajTHoro

cTpaxOBaHRf, riaBHbIe ROHTOpbI KOTOpbIX HaxoAHTCR Ha TeppHTOpHH,

uepexo~mgefi K IOrocIaBHH B COOTBeTCTBHH C Hac'roIHM ,IOrOBOpOM,

B OTHOIaI-IHH naoAHcogep;KaTelerl HJH 3aCTpaxOBaHHBiX mI, npo1-

BaIOIIaX Ha CBo6oAHORi TeppHropnm.
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8. HTaJm gOJDKHa njpo~ojflaTb HeCTH OTBeTCTBeHHocTb 3a

BLIiIaTy rpazCaHCRHX HAH BOeHHBIX neHcRIA, inq~HTaioRXCH Ha AeHb
BCTY IJIeHHR B CHJIY HaCToinero AorOBopa 3a caym6y B n'aubsmcmax

roCygapcTBeHHbIX, myHHi nHaALHUX RAH B ApyrHx MeCTHbix rocygap-

CTBeHHbIX y-pemgeHHmx mmaM, npHo6peTnm rpawaHCTBO CBo6o-
HOi Teppmropnm coraacHo OTOMy AoroBopy, BumqaI npasa Ha IleHCHH,

cpoK peaimaawn KOTOpbix eige He HaCTyIIHAi. Memgy HTaimefi H CBO-

60Ho TeppHTopHef LO2zEHbI 6uIT 3aFmOqeHbI coriamieHm, upey-
cMaTpHBaionixe MeTOA, iaocpeACTBOM KOTOpOro 9TO o6H3aTeJIMCTBO 6y-

AeT BbIIOJIHeHO.

9. Co6cTBeHHocT, upaBa H HHTepecu HTajmHcimx rpazRaH,
HOCTOIHHO n'pomF, onBaX Ha CBo6oHofi TeppHTopim Ioc ie 10 HIOHHi
1940 rosa, H J=, ROTOpbe OnHHpyIOT HTaJbHHCKOe rpamAaHCTBO

coriaCHo CTaTyly CBo6oAHoi TeppHropHH TpReCT, AOARHbi, ecAm oRH

nipHo6peTeHEI 3aEOHHO, yBazaT1LCq B TOIR ae Mepe, 1qTO H ]Bo6Ie co6-

cTBeHHocT, npasa H HT=epecm rpamgaH CBo6oAI~oi TeppHTopHu, B
Te'qeHHe TpexiieTHero nepno~a Co AH5 BCTYMieAHH B CHJY HaCTomero

jorOBopa.

Co6CTBeHHOCTL, npaaa H mTepecbI Ha CBO6OAHOA TeppHToprm,

nplHHa~jiemame ApyrHm HTaAIHHCRHm rpawaHaM, a Tame HTaJAHH-

CKHm iopMecEHm AInmam, AOMHM, ecim oHH IrpHo6peTeHM 3aKoHHo,

nor~iemaT .MIb Ta1oMy 3axOHo~aTerbCTBy, KoTopOe MoMeT BpeMH OT

BpemrM SBOARTLCH B 0THOmemiH Boo6nIe co6cTBeHH0cTH cHOCTpaH-
HbIX rpam aH H IoPHAHHeC1IHX MM.

10. .JIHaM, ouTmpyoumm RnawiHc~oe rpaaxaHCTBO H nepee3-
MalIHMM B HiaJmuo, gOAMHO 6,iTm pa3peiiieHo, nocie yIIaTM BCKHX

7OJrOB HJIH HaJioroB, IpHq1HaIOuwIxc C HHX Ha CBo6oAHo TeppTo-

pmi, 6paT C co6of CBOIO AIHMlHIMYIO Co6CTBeHHOCTh H lepeBoAHTb CBOH
geHeWHbIe cpeCTBa, Hn yCJIOBHH, 1TO Ta~a1H co6CTBeHHOCT H AeHeZa-

Hbie cpe)XcTsa 6birH npHo6peTeHbl 3axoHHO. -IHmarHe VgcIIopTnie HM
HM]IOpTHbIe aOII[IAHHbI He 0AJaIFbI HaiiaraTbca B CBH3H C nepeMelieH~em

TaKOfi co6cTBeHHOCTH. JpoMe Toro, yKa3aHHbIM jIiaM 0JIMH0 6ITE,
pa3pemeHo npoaBaT CBOIO ABHalHMY-0 H HeABEMHMYIy co6cTBeHH0C ,

Ha TeX me ycJIOBHHIX, xT0 H rpaaKaHam CBo6OAHOA Teppmopfn.
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BLIBO3 Co6CTBeHHOCTR B IHITaimio 6y;eT OCyIeCTBMSh Cq Ha yc o-
BHX, He npomBopeqan:lx ROHCTHTyIm CBo6oAHoif TeppHToprm, H B
llopHgKe, cormacOBaHHom Mexgy I4Taimeii H CBo6oAoii Teppmopefit.
YCsOBMH Ha CpoKH nepeso~a eHeZHbIx CpeCTB, BKiio~qaH BbIpy"Ry OT

upoaz, ;kOAZHBI 6bTu yCTaHOBJIeHb TaRmH we o6pa3oM.

11. Co6CTBeHHOCTb, upasa H Hrrepechi 6uIBMnX HTajbqHClH X
rpamRaH, m iomiaxcH mae emH CBo60AHoift Teppirropmi H coriaCHO

RacToagaemy AoroBopy CTaBnHx rpaa:AaHamH CBo60AHoi Teppwropm,
ROTOpmb 6yyT cy I cTBOBaTb B HTaHH HO AHIO BCTyHeHHa B CHAy

nacTo amero AoroBopa, AOJMHU yBamaTbC HTaAmeA B TOi Ze Mepe,
'MTO H Boo6me co6cBeHHOCT, upaBa H mrrepeciH arazbmflciHx rpaz~aH,
B TeqeHne TpexieTHero nepHoia co DAHR BcTyimeyffH B CHJiy HaCToauIero

AoroBopa.

Tamm AHigm paapemaemca OCyiUeCTrWUaM nepeBoA n mIBHaIHIO
Hx co6CTBeHHoCT, naB H HHTepeCOB Ha yCJIOBHHX, ROTOPLIO MOIST

6L YCTaHOBJIeHbI Ha OCHOBaHHH IryHTa 10 Buime.

12. C KOMIaHHHMH, ROTOp bIe yqpemAeH no HTaJIhiHClomy aaRo-
Hy H HMeIoT riaBHyIO KOHTOpy Ha CBo6oHoA Teppmropu, H ROTOpbII

nOwe JamOT uepeBecTH rJiaBHyIO HOHTOpY B HTaJIHIo m IOrociaBrno,
AOJIZHO 6bITL paBHLM o6paom nOCTynuieHo coriacHo nomoaenHnm
HIyHKTa 10 BbLme, npH YCJIOBHH, 'qTO 6ojee 50% KamnTaia ROMnaHH

npHHa~jeamT JImaM, o6mlqHO up0amBaIORUM BHe npe~eJIos CBo6oAHio

TeppnTopHm, H= jIHgaM, IOTOpbIe nepeeAyT B I/TaIHIO HAR IOro-

cJIaBHIO.

13. LOAMr, UpHIHTaiompecq C MMH BIHTaAmH HJIH Ha TeppHTo-

pmi, nepexogmnell H IOrociaam, mnmam Ha CBo60AHoA Teppmwopmi

Hai c inm Ha CBo6oHOi TeppHropHH allgaM B IITammII Him Ha TeppH-
TOpHH, nepexo~Atgei K IOrociaBH, He AOJLmH 3aTparMBaTbcq Iepexo-
AOM TeppHTopHif. HiTam, IOrocIaBHH H CBo60Haq TeppHTopHS o6Hi3y-

iOTa cuioco6CTBoBaTB BBIIIOJHeHHIO TaKHX o6a3aTe.ibCTB. lIpnMeHqeMoO

B HaCTOHIeM U HKTe BIpameKHe <uH ma> BKHIoqaeT IopHHqecKHe Jimla.

14. Haxogamm cq Ha CBO60AHOA TeppHTopmi Co6CTBeHHOCTb

mo6ofi n3 06,eAeHHeHHix Hanfil H ee rpaxaH, ecam OHa emeHe OCBO-

6ozeHa OT HTajibHHCKHX MepOUpHRTHn 110 CeKBeCTpy Hn ROHTpOJ_ H
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He Bo3BpauieHa ee co6CTBeHFMKy, Aom0IHa 6blTb BO3BpalgeHa B COCTOH-

HHX, B EOTO OM OHa CyziieCTByeT B HaCTOMqIIee BpeMR.

15. HTamH BepHeT co6CTBeHHOCTB, He3aKOHHO Bb]Be3eHHyIO

nocae 3 cema6pq 1943 rosa Co CBO6OAHOfi TeppHTopRH B HTaAmo.

lyHRT i 2, 3, 4, 5 H 6 C~aTaII 75 6ygyr peryjmpoBaT IIPHMeHeHHe )Toro

o65i3aTeJMCTBa, 3a HcKmo'eHHeM cjiyaeB, Iora B OTHO]IfeHmf co6-
CTBeHHOCTH nipe~ycmoTpeHo RHOe B HaCTo geOM lpHJI0oeHHH.

IloAomeHim yHSTOB 1, 2, 5 H 6 CTaTLH 75 6ygyT np meHMHTbCg

B OTHOIIeIeHH peCTHffyTHH CBo6o IoI TeppwTopHefi co6CTBeHHOCITI,

BIBeeHHofi C TeppHTOpHfi 06LeAmiembix Haiii BO Bpem BOfiHbI.

16. HTammz AOJIZHa B B03MOMHO lpaTqafi i CpOK B03BpaTHTh

CBO6OAHOi TeppiTopmi jo6me HaxoA~eca B HTajibIHCKOM BIageHHH

cyza, npHHazemaBM0 Ha 3 ceHra6pa 1943 roga nPOEHBalaBIHM Ha
CBo6oAHoi Teppwropim PIHIUKecHM mHaM, pHo6peTnHm rpaaKaH-

CTBO CBo6oOil TeppiaTopnm cormacHo HaCTOHMTeMy AoroBopy, Hl

pHagjiezaBm~e HTaAJHmCKHm iopHAnqeCKHM .gaM, nMeIOImIHM H

coxpaHaiOnqHm raBHbe KOHTopbI Ha CBo6oo oi TeppHTopim, 3a

HcKAMqeHHeM CyAOB, ROTO~p e 6bwm o6pocoBeCTHO npo)aHbI.

17. HTaJim i CBo6owaq TeppHropm, a Taime IOrocJiaBHH H

CBo6ohaH TeppHTopim, 3a mIOqaT corJlameHHa, npegycmaTpHBalHOEHe

3axoHHoe H cnpaBeAAHBoe pacupegeAeHne Co6CTBeHHOCTII, upIHagae-
mauefi .io6omy CyakeCTBYIO1IAMy MeCTHOMy opraHy, pa-AoH KOTOporo

pa3AeaeTc5 .o110 M yperyjnpoBaHnem rpaimg1 B COOTBeTCTBHH C Ha-

CTOHHM AoroBopom, a Tarme npegymaTpm amme coxpaHeHHe xa
zHTeiefi Heo6xoAumbix KommyHa~JLHbIX yCyr, ROTOpbM CIIeIlHaJIbHO

He oxBaeHbI gpyrHmn qaCTHMH HaCTonero AoroBopa.
BygyT 3ai0 oeHbi alaJIorHqHie cormamexma o 3aIOHHOM H cnpa-

BekJIHBOM pacnpeeiexHn I1OABHMHoro COCTaBa H meue3Hoopo;Koro

o60pyAOBaHma, a TaRme AOKOBbIX H 1OpTOBbIX IIIOBytIHX cpegCTB H o6o-
pyAOBaHHsi, paBHO laK H 0 BC5nHX Apyrux Hepa3peIneHHx 9KOHOMH-

'IecKHx BOnpOcax, He OXBaeHHIIX HaCTO1H1HM llpHj.ozeieM.

18. PpamgaHe CBo6oHofi Tepprropim, iieC OTp5 Ha nepexog

cyBepeHHTeTa H Ha TO HAll HHOO H3MOHeHne rpa;KIaHcTBa, IIOCJIeoBaB-
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mee 3a 3THM llepexoOM, AOJD1HbI npoAojDRaTb IIOJb3OBaTbeR B IITamw

BCeMH npaBaMH B OTHO1IeHHH UpOMbIlJIeHHOR, imnepaTypH~o H XyHO-

XeCTBeHH0H] Co6CTBeHHOCTH, Ha KOTOpyIO 0H1 nMeJIII HpaBo corJiacHo

3aKoHam, AefiCTBOBaBm M B HTanHm K MOMeHTy nepexo~a cyBepeHH-

TeTa.

CBo60AHaH TeppHTopn XOJ;KHa ipIH3HaTb H upeA0CTaBHTb B03-

MO;KHOCTb OCYlJeCTBHTb npaBa Ha IlpOMbImIjeHHylO, JAHTepaTypHyO H

Xy O;KeCTBeHHYIO co6CTBeHHOCTt, ROT0pbIe CyIMeCTBOBaJm coriacHo

HTajIRIHCKHM 3aKoHaM, 1MeBIHM CHAY Ha CBo6oHofi TeppmTopm xI
MoeHTy yKa3aHHor0 nepexoa, HIl ROT0pbI1e ojImHbi 6brl BOCCTaHOB-

.7eHII B COOTBeTCTBHH C qaCThIO A pIPuJoAeHHa XV K HacTomgemy

AorOBOPY. DTm upana 6yhyr 0CTaBaThC5 B CHAe Ha CBo6oAiioil Teppn-
TOPHH B TeqeHHe Toro me nepHoa, B TeqeHe KOTOp000 OHn 0CTaBaJIHCL

6bl B cHiIe coriIacHo ITaJIbHHCiKHM 3aKoHaM.

19. BcmHA cuop, KOT0PLI6A M0MeT B03HI HyT npHH ocyElecTBme-

1M HacToq1ero IIpHOKeHHS1, AOJIeH paapemaTbcq B TOM me IlopHAKe,

RaK 9TO 1peIyCMOTPeHO B CTaTbe 83 HacToamero AoroBopa.

20. IIyHKTbi 1, 3 ia 5 CTaTHii 76, CTaTb, 77, nyHyT 3 CTaTb 78,
CTaaTb5 81, qaCTE A Hpam~oeHm XV, HpmIomeHne XVI H qaCTb B
llpHao~em~a XVII IpnMeH1IOTC1 K CBo6oHoA Teppmfopm4 TpHeCT B

TOM Ke I l0pS1AKe, qTO H K HTaJIH.

f'PHJIOHMEHIHE XI.

COBMECTHAF AIEKJ1APAU, Mfl

flpaBHTeJlbCTB COBeTCHoro Coo3a, CoeAHHeHHoro HoponeBCTBa,

CoeAHHeHHbiX WTaTOB AMepHmuH (UDpaHIHH OTHOCHTeIbHO

HTalbHHCHMX TeppHTopalbHbX BjeaAeHHig B ApHe.

(cM. CTaTbio 23).
1. llpaBHTelbCTBa Coio3a COBeTCKHX CouHancmnqecKHx Pec-

uy6jmK, CoeRnHeHHoro IKOpoJIeBCTBa BeuiIKo6pnTaHIn H CeBepHofl

HpnaHAHH, COeRHeHHAX ]ITaTOB AmepIKn H d)paHHl corilamaoTca

UyTeM COBMeCTHO npHHgToro pemeHm i orIpe;teJIHTi B TeqeHHe OHOro

ro;a c MOMeHTa BCTyIIJIeHHS1 B cHjiy MnpHoro )IorOBopa c HTajrnefi OT
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10 4 eBpama 1947 rosa OKOHqaTeIbHyIO cyJb6y TeppnTopnabHbIX Bjaiae-

HmHi HTaIHH B Aipme, B oTHoMeHHH KOTOpbIX HTamnH oTKa3biBaeTCq

OT BCeX CBOHX npaB H nHpaBOOCHOBaHHii B CHJIy CTaTh.H 23 AoroBopa.

2, qeTbipe AepmaBbi onpe=eaT OROHqaTeLHyIO cy i,6y TeppH-

TOpHfi, 0 KOTOpbJX HgeT pe6b, H pOH3BegyT HanAemaulee yTO'HeH~e HX

rpaHHi, nPHHEMa1 BO BHHMaHHe zeiaHniA H 61arococTomle ZHTeJefi,

paBH0 KaK H Hmepec MHpa H 6e3onaCH0CTH, H yY'MhBaR TOqKH 3pe-
HHI ApyrHx 3aHHrepecoBaHHbX ipaBHTeJlbCTB.

3. Ecim qeTipe AepmaBI He CMoryT AOrOBOpHThCa 0 cyAb6e Ka-
xod-mm6o H3 THX TePPHTOpnH B TeqemHHe OHoro rosa Co AM BCTYIe-
Hin B cHAy MnpHoro AoroBopa c HTaimeil, Bonpoc 6y~eT nepe~aH

PeHepa~~olHi Accam6Aee O6ememmix Haiuii ;JM TOro, MTo6bi noc-
AIeHHm cgeia~a pexomeH~agmO o DTOMy BOlpOCy, H lqeTipe Aepzasb

cormamaiCa upmHaT peKoMeH8ammo n npeLpHL] HU Haezanme

MepbI AiA ee BbrlOMIeHH.

4. 3amecmTe~m MMMCTpOB HHoCTpaHHMX AeA 6yhyr npoxoa-

zaTL paccmoTpeHHe Bonpoca o cyb6e 6 IBmnX nTmamRICaHx KOjORHIi

c IeIbIo upe c(TaBHT COBeTy MIIHHCTpOB HocTpaHHLIX AeA1 CBOH

pexoMeH~aiAHH no 3TOMY BOupocy. RpoMe Toro, OHH HanpaBfRT IRoMHCCHH

no o6ceiAoBaHmo B JI0 6po H3 6IlBIIIX HTajibHCK1X KOAOHHA C TeM,

'To6b1 pP6JCTaBTh 3aMecTmremaM Heofxo~tMbe AaHHie n0 3TOMy

BOIIpOCy H oupeeAHT B3rJIMfbi MeCTHOrO HaceiieHHH.

flPHJOHIEHHE XII.
(CM. CTaTio 56)

Ha3Banm CYOB, yaKaHHEIe B HaCTosIeM IIpmo oemm, 6bImi

B yuoTpe6aeHHm B HTaJLbHHCKOM BoeHHO-MOpCoM OTe Ha 1 mom

1946 roia.
'qACTh A.

CHHCOK BOeHHO-MOpCKHX CyAOB, OCTaBjileMbX HTamn.

BonbwHe BOeHIble Hopa6JIH.

JIHHeiiHbie Kopa61m ....... AH pea AopHa

Ratio Aywio
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Rpeficepu .............. y.... ja CaBofi . yKa

Ayaenue FapH6a.LiH
PafiMoHio MomreyRKo. a

JIynAzK. RajopHa

cerapeHlbile MHHOHOCAbl. . Kapa6rnuepH
PpaHaTHepia

rpeKaie
H--Imo. oao Aa Pei=o

MMnHOHC1lbI.. IAyeMue 'qe3ape A66a
ApeTy3a
Ra.mmone

)AzHaMrHTo KapHHH
IKaccHouea

HHKojia Oa6pwH
5pHeCTO ,I MHoBaHHmm

JIH6pa
MOH3aMfaHo
A~Rro~mo MoCTO
OpiloHe
Opca
Poaammo IlH Io
Ca AuTnapHo
Cuplo

KopeTm.... Ane
BaiOHeTTa
1Thmepa
KopMopaHO

AaHaHe
AipHa~e
(D~emme

(DI)opa

(ouara
Pa66Hano

Ppy
H6Hc
MHHepBa
HeajumaHo
IlOMOHa

CQHmn'rapa

Cn6 ai
Ypaimw

BMeCTe C OEMHM KOpBeTOM, KOTOpbIH

6yer IOA-HHT HJIH AOCTpOeH HAH

loCTpOeH.
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Manwe BoeHHbwe Hopa6Ji.

TpaabummH ............. RD -_ 20, 32, 34, 38, 40, 41, 102, 103,
104, 105, 113, 114, 129, 131,
132, 133, 134, 148, 149, BMeCTe

c 16 mmm Tpa.npmama
ma ,,YMS", npHo6peTeHHUMH y

CoewjnmeHmmx IHTaTOB AMepmm.

CTopoaeBme raTep ..... VAS N--N- 201, 204, 211, 218, 222, 224,
233, 235.

BcnomoraTebHme BoeHHo-MopcHme CyAa.

TaHepbi ... HeT'yio
JIeTe

Bo~ojieH..

Bycnpm..
(6ojmmHe)

.ApHo
ODpH HJO
Mmmo

OpHcTaHo

Ileciapa
Ilo
Cecna
CHMeTO
Grypa
TpoHTo
Bmiatro

A66aaa
AcHmapa
ATAaHTe

Raupafa
Uorra
9mmmo

roproma

ByEcipbI ...... JIJEo3a

(6ommme) Iumi6eo
JIHHo3a
MecTpe

IIIOOmHAOKilopTo ime;or7e

IIopTo (DOCCOHe

i-opTo In3aHo

IlopTo Po3e
IIOpTO PeKaHa
CaH IIHeTpo
CaH BHro
BelmimH

Byrcnpu ...... ApmeHrapHo
(maime) AcTrmo

Rop;eBoAe
,lJReHepaJie Ilomn
lpeHe

THaccepo
IlopTo Pocco
IopTo BeKrmo
CaH BapToaoMeo
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CaH BeHeewo N 47
Taziuamero N 52
N 1 N53
N 4 N78
N5 N96
N 9 N 104
N 22 RLN 1
N 26 RLN 3
N 27 RLN 9
N 82 RLN 10

Yqe6Hbii Kopa6m ............ Amepmro BecuyqqH

TpaHcuopM ................ A aima MeccHa
Morrerpania
Taparoja

Cy~no cHa6merm ............ I y3eHne Mupajma

PeMoHaa macuepciaa ........ AHTOHHO laqnHoTM (uocJe Hepe-
Aeju u8 IImOBymte*i 6a3b1 InOABOAHMX
JIoAoK)

LIgporpa~mnecime cy~a ....... Aao (nocie nepexe~ma i3 mHHmoro

3arpaAnTeia)
qepco

CyHo o6caymiam maqmOB... By44oro

IRa6eienpoKma;Imu ........... PaMnHo

1qACTb B.
CIMcoR BoeHHo-MopcKMx CYOB, nepemaBae~ux B pacuopaimemae
IHpaBHTeAlCTB CoBeTcxoro Coosa, CoeAHHeHHoro IRopoJeBcTBa,

CoexwmemHmx IITaTOB AmepHRii i Opaimin.

EOlbWHe BOeHHbie Hopaf6m.

Jlmeiebie Ropa6im ........... Amyao 'qe3ape
IITamm
Bnrropno BeHeTO
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Rpeicepm .............. OmIaHy.ie 'I) 6epTo Auya AAocTa
llomueo MarHo
ATTumo Perojio
,yremio AH CaBoAii

CnIIoHe A(PpmaHo

Iiam ................. OpHTpe

OaOC .. e OHOCIN. .

MHmoHoCI~m. .AmA3eo

Aimmo3o
Ap~miemoo

ApueTe

DopTYHae
HHAOMHTO

ApTubepH
OycH epH
AIe~xHoHaprwo

Mmpa~nepH
AA,4pe~o OpHaEm
AyrycTO P6onr
BemTe

HoAoAHEbie .Aoxm.
ATpono
AaHgzojio
AzHa~a
Mapea
HExiemo
IlzaTimo

Boptr e

Manwe BOeHHble Hopa6nJ.

Topue ume KiaTep ..... .MS X.X 11, 24, 31, 35,
61, 65, 72, 73,

MAS XN 433, 434, 510,
520, 521, 523,
545, 547, 562.

ME X-N2 38, 40, 41.

52, 53, 54, 55,
74, 75.
514, 516, 519,
538, 540, 543,

Tpa.mmmH ............ RD X2X- 6, 16, 21, 25, 27, 28, 29.

RaHoHepCmaa jiAiKa ...... HIm~npa

CTopomeBbi raTePW ..... VAS N 237, 240, 241, 245, 246, 248.
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Aecarmiie 6apzH ....... MZ X2M 713, 717, 722, 726, 728, 729,
737, 744, 758, 776, 778, 780,
781, 784, 800, 831.

BcnoMoraTe.qbHlbe BOeHHo-Mopcnme cyAa.

Tarmepm .... llpoMeTeo Byxcnpb .... MecRo

CmnaHe (6oAibmme) Mo. apa

TapBH3Ho Hepeo

YpaHo HopTo KoHTe

Bo~oAeH .... Anano ilopTo A~pHaHO

ATepHo ilOpTO KBmeTO

Bacemo IopTo Toppec

BHcaHbo IIopTo Tpimace

amma IIpornya
HAR rlpoMoHTOpa
Icap~o PanamIo
IcTpm CaJLbope
JIHpna CaH AH~azeio

MeTaypo CaH AHmoro

IoaMeBepa CaH PeMo
CnipyrojIa TaiaMoHe

THiMaBO Taopmia

Tnpco Teyjao
Tn~eo
Ba;ko

Byiciapm. . ApcaqeHa Biropomo
Ba3ugolIyO
Iano A'HcTpma
Kap6oHapa

'I~airy

raeTa
.-IaMuejpysa
.JIhmapH
JIncKaHepa
Mape'qnapo

Byxicapbi.
(mabime)

... )IMenepaiie
BaAidpe

JImKaTa

Holm

B0.iocKa
N2
N3
N 23
N 24

(6o m me)
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Byicnpbi.... N 28 N 37

(MaAbie) N 35 N 80
N 36 N 94

TIOByqaa 6aaa ..................... .AHTeO

Yqe6HbIii Kopa6JI, ................... pHCTO( OpO IKOioM6o

BcraoMoraTejbHbli MHHHMfi 3arpag-e lb. Oa aHa

TpaHcIbOpI ........................ Imy3eflue Meccima
MOHTeKyKKo

IlaHiraJb.q

I'PMJ1OMKEHIHE Xlll.

qACTb A. BOE IO-MOPCKHE OIIPEAEJIEHHM.
(CM. CTaTbiO 59)

CTaHAapTHoe BOAOH3MeuJeHme.

CTaHgapTHoe BO;KOn3MeIIerHe HaABOAHOrO Kopa6_a eCTb BOAtOH3Me-

MueHHe 3aKoHqeHHoro HOCTpOftoi Ropa6jiq C norHbIM CBOHM 3KHmazeM,

C yCTaHOBJIPHHbIMH MamaHHaMH H KOTJIaMHI, rOTOBOrO R BbIXOAy B Mope,

CO BCeM BOOy e1KHHeM H 6oenplmacaMu, o6opyAoBameM, yCTaHOBKaMHI,

3anaca~m Hp0)OOBOAbCTBIH1H i IpeCHOiA BObI Aa aKmxna~xa, pasjHxHbimH

3allacaMH H o60pyAOBaH~eM BCaIoro po~a, KTOpble Ropa6jIb AOJMeH

HMeTh BO BpeMH BOfiHb, no 6e3 TOHAHBa HAH 3anacoB KOTCA1HO BO bI.

CTaHnapTHoe BOAOH3MeIIeHHe Bbipa;aeTC5I B TOHHax. -IOA CJIOBOM

<(TOHHa>> AoJIZHa IOHHMaTbCH TOHHa - 2.240 4)yHTOB (1016 Kr.).

BOeHHbI& Hopa6Jnb.

BOeHHbIl Eopa6Ab Jno6orO BOAOH3MeIAeHII ecTb:

1. itopa65b, cleunaAbHO IOCTpOeHHblfi HJIH IpHcnoco6AeHHbi KaK

6oeBan egfHLma AJM BegeHHHR MOPCOpi, 3MHOBOAHO MHA BO3AUymHOi

BOAHbI Ha Mope;

2. Hwi nopa6., ROTopb ii HmeeT OiHy 113 cAeAyiomnx xapaii-

TepHCTHNK:

a) yCTaHOBJIeHO opyne aixIi6poM CBbmHII 4,7 Aioimia (120 M.);
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b) YCTaHoBjIeHo 6o.ee, ,ieM 4 opynRa KajI6poM CBbILme 3 IOAiMOB

(76 Mm.);

c) CHp0OeKTHpOBaH HAl o60pyAOBaH AAI cTpejIb6bI Topneam H ii

AAR HOCTaHOBKH MHH;

d) cllpoeKTnpOBaH HiaH o60pyAOBaH a BbifycKa caMOABHHCy-

igxC HAn yIpaB.ueMbIx CHapHA0B;

e) CnpOeKTnpOBaH AAR 3aUMTbI 6poHeBbIMn iAJHTaMH TOMRIHHIO

CBbIme 1 WilMa (25 M.);
f) CIpOeKTHpOBan HJim npHcnoco6.AeH cnelgHa.bHO AR HCnOIb-

3OBaHH caMoIeTOB B Mope;

g) yCTaHOB. eHo 6o.ALme, qeM ABa upHcnoco6AeHna iAA BbuycRa

CaMoAeTOB;

h) CnpOeKTHpoBaH AAR cKOpocTH xo a 6oALme, Mm 20 y3OB,

ecAH Ha HeM yCTaHOBJIeH0 opyne Kaua6poM cBinme 3 AIOAIMOB (76 MM.).

BoeHHbIi Kopa6AL,, npRHaAtema iri , nox~aTeropim 1, He

paccmaTpnBaeTcR 6oALme KaK TaKOBOA nocAe 20 AeT C MoMeHTa ero

nocTpoftiH, ecAH c Hero CHATO Bee B0opyzeHne.

JIMHeiftgi opa6b.
Jhmefi.Ibi Itopa6b eCTb BOeHHbIi Kopa6Ab, He awBAiOUJXHACa

aBHaH0cieM, CTaH~apTHoe BO oH3MewIeHne KOTOporO HpeBbimaeT

10.000 TOHH HRll Ha KOTOPOM yCTaHOBIeHO opyA;e Kaim6poM CBblme 8

AiofmoB (203 m.).
ABaHoce,.

ABHaHoceq eCT BOeHHbIA Kopa6JIb iuo6oro Boo3MeumeHHa,

cnpoeKTHpOBaHHbuii Han lpHcnoco6AeHHblii CnegIHaAbHO AAR ixe~eA

HeceHHR H HCIIOAL3OBaHH$1 caMOJITOB B Mope.

floABOAHafI ROilia.

l-oBoAHaR AOAKa HBJLeTCH Kopa6AeM, CnpOeKTHpOBaHHbIM AAR

AefiCTBH5 nOA IIoBepoXHoCT O MOpH.

CneuHanHa3posaHHbie Tfnbi UJTYPMOBbIX CYAOB.

1. Bee THIniI CyOB, cIe1gHaJIbHo CIIpOeKTHpoBaHHbIX HAH IIpH-

cnoco6AeHHbIX AJI 3eMHOBOAHbIX oepai i.

2. Bee THbI He6obLmnx CyAOB, cr~eniHaIbHO CnpeKTHp0BaHHbIX

mHn n-pncnoco6AIeHHblX lR HeCeTiq B3pblIBaTbX HJIH 8aKHraTeALHb X

3apfiOB AAR aTaR Kopa6Aef[ Hl raBaHefi.
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TopnebHUi HaTep.

TopneAHbdi RaTep eCTb Iopa6Jb, BOAOH3MeJgeHHe ROToporo

MeHbLUe 200 TOHH, CIOCo6HbIi pa3B3BaTb copocm xo~a CBime 25

y3AOB H HCoaJIb3OBaTL Toplle bl.

qACTb B. 0IPE] EJIEHHE BOEHHOFo, BOEHHO-
B03IYIIIHorO H BOEHHO-MOPCKoo OBYqEHH51.

(CM. CTaTbH 60, 63, 65)

1. TepMmH <<BOeHHoe o6yqene>> o3HaiaeT HaayqeHe Ha yn]paZHeHHq

B o611acm II)HMeHeHHI BoeHHbIX MaTepHa.IOB H TeXHHKH, clleiHad~bHO

IpegHaHaqeHHbiX HA pHCnoco6eHHbix AM BoeHHbIX gejieii, H

y-qe6HbuX ipucloco6.eHji, HaMeIon.x oTHOmeHe K DTOMy; H3y'1eHH(O

H BbLIoJIHeHHe BCeX CTpoeBbIX ylpaHCHeHHi EHr InepeABHReHHA, n1peA-
Ha3Ha'qeHHbIX AIA o6yqeHr miaHOBPpHOBalHHo Ht AI BbIIIOJIHeHIiI

MaHeBpfpOBaHiw, n[peMeHqe~oro AefiCTByIOHnMH xiacTmH B 6omo; a

Tavime opraHH3OBaHHoe H3yemHHe TaKTHEH, capaTerHH ii InTa6Hog

pa6OTbI.

2. TepmnH <<BOeHHo-BO3ymHoe o6y-eie > oiHaqaeT H3t IeHe H

yapaKHeHimn B o6AacTH npHMeHeHMi BOeHHbIX maTepHaioB H TeXHHH,

cuetwaJbHO npeAHa3HaqeHHbX H.H pHdnoco6.lembix AmJ BOeHHO-

BO83ymHbIX lJIeefi, H yqe6HbIX npHcHoCo6JieHHn, n emoinnx oHomeHne

K !TOMy; isy'qeHHe H BbIlOJIHeHHe Bcex ceIHajiHM3POBaHmbIX. .)BO-

AloiwIl, BMIOLaa HOjIeTbl cOeAHHeHHeM, OTopmbi npMeHHmIcH

aBnaqIHei npil BbIJOJHeHIIH 60eBbIX 3agaHRI; a Tai~e opraHH3OBaHHOe

g3y'qeHHe BOeHHO-BO3AymHOfi TaKTHnH, c~paTerHm ii mTa6HOrH pa6oTm.

3. TepMHH <<BoeHHO-MopcKoe o6yjeHne>> oHaqaeT H3yleHHe, pylO-

BOACTBO HJLH npaRTHny B HCIOJIb3OBaHHlI BOeHHbIX Ropa6iefH, BOeHHO-

mopciHx coopyReHnil HH yqpeMeHHui, a Tamie H HyqeHme HA

IpILeseHne Bcex OTHOCSMIIIXCI R 3TOIY Hp]H6OpOB H yqe6HbIx npHCllO-
co61eHHri, KOTOpmb HCIIOAb3yOTCq AR BeAeH1& MOpCKoii BOAH I, Kpome
Tex, ROTOpbI o6blHO Ta~K2K HCHOJ.'I3ylOTCH A.4i rpaaxaHcKnx IgejefH;

a TaK;Ke Hpe]Eo[aBaHne, ipalKTIIKy Him opraHmio~aHoe H13yeHHe

MOpCIKOii TaKTHKH, cTpaTerHll n LTa6HOri pa6oTbI, Bnaiomaa BbIInoJIiHeH~e

Bcex onepauiiA u MaHeBpOB, KOTOpbLI He Tpe6ycOTCa AAR mHpHoro

HICHOAb3OBaHLIH Kopa6Aefi.
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'qACTb C. OIIPEkEXJIEH HE H IIEPEqEI-b BOEHIbIX
MATEPHAJIOB H TEXIIRH.

(CM. CTaTMo 67)
TepMnHH (<BOeHHbIe MaTepnaibi H TexHUHa>, IapHMeHJleMbItA B Ha-

CTOmaiem AoroBope, AoJIeH BKaiOqaTb Bce opyzHe, 6oenpHnacm H

CpeACTBa, cueux AbH0 CROHCTpyhpOBaHHb eH iH pncoco6JIeHHLIe IAj

HCIIOjlb3OBaHHfl B BOAHe, EaR 9TO llepeqHCjA5eTCH Hn;Re.

COIO3HbIe H Coe meHme AepaBI coxpaHRIOT 3a co6ori upa~o
H3MeHHrT nepHOH'eCKH Aam~bii nepeleH, IIYTeM BHeCeHHa ilonpaBoR
um Ao6maBemi, B CBeTe ajibHehImero pa3BHTEH Haym.

HaTeropmn I.
1. Boeimue BHHTOBKH, Kapa6HHbI, peBOJMBepbi H nHCTOJeThI;

CTBOjIi H Apyrme aallaCHbie qIaCTH K 3TOMy OpyWHiO, ROTOpbe He MO'yT

65m aterRo npHci-oco6jie, gI ipazIaHcH ejefi.

2. HyJeMeTI, BOeHHble aBTOMaTmHecKHe Han cao3apffubie
BUHTOBKH, EiHCTojieTbI-IIYJIeMeTbl; CTBOJIbl H gpyrOe 3aiiacHbie qacTu R

3TOMY OpyHIHO, KOTopbie He moryT 6brr Aermo upicaoc65eHo i XM

rpamAaHcR-x leaefi; nyAieMeTHbie yCTaHOBRH.

3. Ilymxuz, ray6mi, MopTHpI, cnegHajAbHbie lymiRH Am camo-
JIeTOB, 6e33ampmie Him 6eOT amie opyiHH i orHeMeTbl; CTBOJIbI H

gpyrme 3a~iacHbIe qacTH R 9TOMY OpyZHIO, KOTOPbIe He moryT 6Lrrb
aero nplc-loco6JIeHbi jAm rpamAaHcrux qezeH'; Aa 4eTbI H yCTaHOBKH

AA Bumebiepem-caermoro opymm.

4. YCTaHOBH AJM 8aiiyc~a paxeT; 3anyCKHbie H KOHTmpOHbie

ILpH6opbI Aim camopByigna H ynpaBembix CHapflAOB; yCTaHOB3KH

AM HUX.

5. HaqmeHHe HJM HeHaqlHmeHHIIe camOAsaMaecZ H yIrpaB-
Jiembie cHapH;bI, paKeTI, mTapHble imaTp0Hb H naTpOHbI, inpeJHa3Ha-

qeHHbIC J151 opymsi, nepeqHc~eHHoro B iiyHKTaX 1-4 Bbilie, upHcIO-

co6Aetmq ;Aim o6pamgeHrH c HHMH HJIH AJII IIp0H3BO CTBa B3pbIBa, a

Ta~me B3psBBaTeiH n Tpy6KH, 3a HcKmaIeHeM B3pblBaTezefi, Heo6xo-

HmbiX Aim rpawKAaHCKHX HYW ,.

6. HaMHHeHHbIe 11iH HeHaqHHeHHbIe rpaHaTbi, 6om6bi, TopIlegbl,



356 United Nations - Treaty Series 1950

K&nH , r.y6nHie 6 oM6b H 3aamrnaTeabHbie BemeCTBa mm aapHLm, a
Taane Bce cpexrCTBa IAi o6paueHim c H ]aH _a lpOH3BocTBa
BapbIBa, 3a HcKaioqeHeM B3pbIBaTeaeR, Heo6xoHMbix AJL rpaziaHCaMX
HylE.

7. IIhITm.

HaTeropHe II.
1. BpoHnpOBaHHbie 6oeBbie manHibi; 6poHenoe3Aa, lOTOpbIe

TeXHfgecmH He MOryT 6MTb nepe~eiaHi gia rpaimaHcRIx ejefi.

2. Mexammecmae H caMOABynIJmeca jiaeTbI AM BcHKoro opy-
Zma, nepe . iceHHoro B Kaeropam 1, cUneIupiHoro lma BoeHHue
maccn wI Ry3OBbI, KpoMe nepencJIeHx B InYHKTe 1 Blume.

3. BpoHeBbxe iUIHzb T0bJIIPHO0IO CBbime 3 AflIOHMOB, Hcnoxb3ayemme

AH ile~ef 3aUWTM Ha BO1 e.

KaTeropri III.
1. IIpnezMbH, e H Bbllq]caJlTeJIbHEIe npH6opI a yipaBJeHM

orHeM, BLmoqaai .jHeftH 3eHHTHoro inaHffeTa i HocTpoHweAH; ipa6opbi
Aim upHcTpejmH; opyAaubie n-piaealbi, iipejei i xm 60M6OMeTaHa;
Tpy60'qHbie HoMepoyCTaHOBRM; HHCTpyMeHTm H iipia6opm iZai Kam6po-
BaHHR opyAHA H A H BBMepin nprH60pOB ynpaBjeiHHH orHeM.

2. IITypMoBbEI MOCTKH H HIlTYPMOBEIe JI0AoH.

3. CpeACTBa xm Be~eHm 3aMaCHpOBaHHbIX BOeHmbix AefcTBHf,
a Taime ocaeummEma e cpeACTBa R cpeACTBa Am o6MaHa.

4. J3Hloe BoeHoe cHapaeH~ae cuegwaibiHoro xapaKTepa, o-
Topoe TpyHo IrpHcnocomam jAa HfCIOJIb3OBaHHH B rpagaHcKHx tgemax.

KaTeropwi IV.
1. BoeHHbIe cy~a .iio6oro Tima, BIIOqaf iepejeiaHHbie cy~a n

IIAOBYqHe cpeACTBa, cHpoeRTnpoBaHH le HH iipeAJaIHaHeHHbe ix
o6clyamBaHEM IIaI1 lloAvepKKH, KoTopbie TeXHIeCKH He moryT 6bm
nepe eaabl iaa rpaaxaHc~oro HCIIOJIb3OBaHH, a Tai ze Boopymeme,

6poi, 6oeupimacb,, caMojieTbl H BCiIKOe Apyroe o60pyAOBaHue,

maTepnajibi, mammI H yCTaHOBKH, K0T0pLpi He n-paMeHHIOTCH B MHPHOe
Bpe8M Ha cygax, apome BoeHHblx CyAOB.
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2. AecaHTHble cyga H 3eMHOMBoAJJbie lepeBO3oiHbIP cpeAcTa nBA

npacuoco6AeHna BCqKoro poa; mTypMOBble .IoAKH ]an upnCoco6ema

ncsmoro po~a, a Ta1~Ke KaTanyubi H ApyrHe aunapaxbi ASI BbhI1ycKa

caMoJeTOB, paReT, ABiMHMblX 6oeBbIX cpeA;CTB 11.71 BC51KHX Apyrnx
cHapHgoB, amnapaToB nm npuacnoco6AieHHA, yKOMIIJeKTOBaHHbIX WM

HeyROMIIJIeKTOBaHHbIX JIIO~tMH, yiipaBJIeMbiX HIH HeAR paBimembix.

3. lIoB oibIe WM nO0IoABOAHbIe cy~a, aiIOBywiie cpeAcTBa,
6oeBje cpeACTBa, llprcuoco6ieHn H H aiinapaTbI Bcaimoro poAa,

BKoaxim cHeHaJaIHO CK0HCTpy3BaHHbIe 3a llTHbe 60Hbl .im raBaHi,

3a ncKmoqeH neM Tex c'yqaeB, Korga 3T0 moxeT 6bi Ib0Tpe6oBaHo A
geaei cnacermi wnm Ai )ipyrHx rpazc;aHcKnx leeerle, a Tarie Bee

o6opy~oBaHne, upnHaA;exHOcTm, 3anacHmie qaCTH, 3RCIepHMeHTaJ ,nsm

mm yqe6Hbie cpe CTBa, npH6opbi BAM YCTaHOBrn, KOTOpblI moryT 6bMT

criel~aAHo n eAHa3HaqeHi c A TponTeJACTBa, HcUbITaHHII, coJepma-

Hm ni1m xpaHeHmH BbiueiaepeqHcJCeHHoro.

1aTeropma V.

1. Co6paHm~ie H Heco6paHMbe .AeTaTe.bHbIe armapaTI TSave.ee H

.TIerIe BO3Ayxa, KOTOpbie iApeUHa3HaeHbl Him n-pHcnoco6AeHbi AIA

BO3AYiHbIX 6oeBLX keRCTB ii oCpeACTBOM iqpmeHeHnH nyIeMeTOB,

apTAmepmi, YCTaHOBOR ;kJM BbI6pacIBaHm paieT, Him npeIa3HaqeHbl

H2Ia iipuc0loco6jieHbI Ai uepeoBO3RH c6paCbiBaHmw 6 om6, wmi
o6opyoBaHbI BR mi e 1o CB0eMy T1Uy JR IcOHCTpyKinll oryT 6bIT

o60py;kOBaHbl KaK11m -n6o H3 upncioco6Aeinni, 11iepelqctCeHHbIX B

lI-HKTe 2 IIRme.

2. ABnagIjotHHbIe OpyrlJnfbIe YCTaHOBH HR pambI, 6oM6oepzaTeAH,

Topue~oiepxaTexI, a Tarze MexaHH3Mb AJI_ c6pacbxBaia 6om6 Bari

Tople k; opyiHbie 6aumrn n 60KOBble iIAeMeTHble 6amH .

3. OcHaMie-le, cueuHa bHO ilpeAHa3HaqeHHOe H HcnoJlb3ymIoUeecH

HCRIIIOI1HTeJIHO B aBna~eCaHTHbIX BoiHcKax.

4. KaTaIyImTi, wa 3aIYCKHbIe aiinapaTb A 3anyc~a caMOJIeTOB

C CyA0B, CyI n MOpH; KaTaIyJbTbI Xgi 8anycIa caMojeTOB-CHapagOB.

5. 3 arpaHTe.IbHHe a3pOCTaTbl.
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IHaTeropHH Vl.

Y ymaiougae, CMepTOHOCHbIe, oTpaBMIOD2He H BbIBOAMIHe H3

CTpOR BeiIeCTBa, npe Ha3HaqeHHue AM BOOHHbMIXileaei gAR ]IpOH3BO-

tHMbIe cnepx Toro, 'qTO Tpe6yeTcI uij rpa;KIaHcKHx LeAe.

HaTeropHR VII.

MeTaTeALmie cpeACTBa, B3pLBiaTbIe BeHJeCTsa, ImpOTexHHeceme

cpe cTBa H mzjHme ra3w,, upeAHa3HaqeHHbie Am MeTaHHH, B3pbIBa,

3ap~maHi H HaInoJmeHnH nepeqcHeHHbIX B HaCTOHIIIHX RaTeropHSX

BOeHHI x MaTepHaJIOB AR ]JC HCIIOJIb3OBaHHZ B CBH3H C llOcjieAHHMH,

KOTOpbIe He MoryT 6Ebi HCIIOJAl3oBaHbI A rpazaHCRHX xe~ei Him

npOH3BOACTBO OTOPbIX npeBmimaeT TO, tITO Tpe6yeTCR Aim rpagaHcmdx
leiieg.

KaTeropHo VIII.

(Da6pwniaoe H mHCpymeHramHoe o6opyoBaime, OTOpOe cue-

LIHaJiMHO CKOHCTpyH]OBaHO AIa IlpOH3BOiCTBa H CoAepMaHHH BbIme-

nepecmeHmix MaTepaOB H TeXHHEH H ROTOpOe TeXHH'qeCrH He

MO EeT 6JTb IIpiacilCo6iieHo A rpaa:ascKHx ileei.

'-ACTb D. OllPEA E3EHHE TEPMLIHOB cjEMHJIHTAPH3AIJI >>

H <AEMMHTAPH3OBAH3HIPI>.

(CM. CT. CT. 11, 14, 49 H CT. 3 HpimomeHmu VI)

Am ileAIefi HaCTmaero loroBOpa TepMHHMi <<eMmAwTap3aawm>>

H <(AemmmapH3oBaHH Mrn> 6yAyT o3HaqaTh 3anpeigeHue B irpexeaax

AaHHOfi TeppHTOpnH H TCppHTopnaJALHbX BOA BceX BOeHHO-MopcKHX,

BOeHHbIX H BoeHHO-BO3JgymHbix coopyeeHnf, yi peaieHAi H EX

BoopyzeHHa; HCRyCCTBeHHbIX BoeHLIX, BoeHHO-MopCKHX H BoeHHO-

BO3AHIfHbIX 3arpamEeHnhi; 6aanpoBaHna ium ipe6blIBaHHH, RR nOCTO-

mmoro, TaE H BpeMeHHoro, RaKHx-An6o ,acTefi cyxonyT biX, BoeHHO-

MOpCKHX H BOeHHO-B3AyInIHbIX CHI; BoeHHorO o6y'emIM B namofi-m6o

40pMe; H npOH3BogLcTBa BOeHHbIX maTepaojiOB H TeXHHXH.

DT=M He 3aIIpemnaeTCH nepcoHaJI BHyTpeHHefi oxpaHb orpaHn-

qeHHoi qHCjeHHOCTH, oTBeqamimerl 3a~aaaM BHyrpeHHero xapaTepa,
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BoopyeHbIf Ta~Kw opyMHeM, ROTOpOe Mo~KeT 6bTb HOCUMO H HCUOA,-

3yeMo OAHHM xiejoBeKoM, r Heo6xoHmoe ;In7u ETOrO nepconaza BoeHmoe

o6yqeHne.

lPHJ1OMEHIHE XIV.

3HOHOMI4ecHIie 11 4)NHaHCOebie nOCTaHoBJleHIH,

OTHOCRUI,1ecA H nepexOALUHM TepPHTOPHRM.

1. FocygapcTBo-UpeenmH AojmHo 6e3Bo3MeaHf~o lOjyqMT

uTajibHHcKyi rocyapCTBeHHyI H iapaCTaTanyo (HpHpaBHeHHyIO x
rocy;apcTBeHHOA) co6CTBeHHoCb B upe~ejax Teppmopim, nepexo A-

mueg K Hemy B cay Hacomngero loroBopa, a Tame Bce cooTBeTcTByio-

mme apxHBbI H AOI~yemHTI aMHHHcTpaTHBHOrO xapaRTepa EAm HpeA-

CTfaBiouMIe HCTOPHIeCKm HHTepec, Racaiouk~eca gaHHOfi TeppHTOPHR

HJUI OTHOCRmJHeCR R Co6CTBeHHOCTE, nepexoAnigeA B COOTBeTCTBHm C

HaCTORIkHM UYHKTOM.

A.ia i eJiefiiaco mero llpHiiomeimi royapCTBeHHfrl napa-
CTaTaAlHOfI Co6CTBeHHOCTLIO cquTaeTcn ciiezpoakee: BHKEMaa H Be-

ABHKmHMaa Co6CTBeHHOCTh HTaJimhHCKoro rocyiapcTBa, MecTHux Ba-

CTefi H ny6.umnEx ypezgeHn, a Tamxe KomnaHfi H accoiHaiH&, npH-

HagJIeaunx Iy6 JqHo-npaBOBbM opraHmuaImu, paBHO KaK ABHH-

Ma H HeABVKHMHa Co6CTBeHHOCTb, paHee npaHameCaBmaf DaimcT-

cuoii napTm HAR ee BcnoMoraTeiAHIJm opraHn3aaim.

2. Bce nepe~aqn nTamaiiHcxoHi rocy~apcTBeHHofi H uapacTaTa1-

HoR Co6CTBeHHOCTH, RaK TO oIIpe~eieHo B IYHKTe 1 BbIIle, COBepmeH-

Hbie nociie 3 ceHw6pa 1943 rosa, 6yr cqmiaTCa HCeeiCTBHnTeb-

HbIMH H HeCyecTByoIHMH. )TO iiOCTaHOBIeHHe He pacnpoCTpaHaeTca,

oAHaKo, Ha aKOHHbIe AeicTBHR, OTHOCZAlHeCH K TeKYMeiei AMePHJbOCTH

rOCy~apCTBeHHbIX H napacTaTaH UpeJuPHRTHnfi, IIOCKOJbKy ORE

KacaOTcH upog~aZH B HOpMaJILHbIX Ipe~eiax TOBapOB, o6b1'qHO HpOH3-

BOlHMbIX HAl npojaBaembix HMH piiH OCyeCTBJIeHHH HopMajiLHbiX TOp-

rOBbIX CJeAOK HAll B xo~e HopuaMlHOA IlpaBHTeJlCTBeHHo a MnHH-

CTpaTHBHOi gefreIbHoCTH.

3. HITaJlbfHCKiie logBo~He Ra6ejm, coenHflnmuine nyHRThi na
nepexoHMeii TeppHTOpIH HAll coe;uAInnonjke KaKora-An6o UYHT Ha
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nepexog e eH TepprTopHH C nHYHTOM Ha Apyroki TeppHTOHH rocygap-

cTa-npeemHma, 6yiyT CqtHTaTbCH iiTaJIEIHCKOi Co6CTBeHHOCTbO Ha

nepexoAMaeiif TeppHTOpnH, HeCMOTpq Ha TO, 'ITO qacTH DTHX Ka6ejieA
MOrYT npOXOAHTB BHe TeppHTopHaa.,HbIX BOg. HTaAiwmcRHe noABo~mie
ra6eim, coegmHuouote RaKoii-jm6o lyHKT Ha Repexoqnqefi TeppHTOpmH

C IIyHHTOM, HaXO~afiHMCH BHe lOp1cgH mHH rocyiapcTBa-ilpeeMima,

6yAgYT CqHTaTbCqH HTaJIbHHCKO co6CTBeHHOCTbIO Ha nepexoamnefl Tep-

pHTOp oH, lOCKOJLKy 3T0 RacaeTc3i KOHeqHbIX yCTpOfiCTB 11 Tex qacTefl
ra6eief, OTOpble HaXOHTC3I B TeppHTopHajbHbIX Boax nepexogsintef

TeppHTOpmH.

4. IIpaBHTeMCTBO HTalmm nepegacT rocygapcTBy-npeemHHmy

BCe nipeMeTh, HmeioIIHe xygOeCTBeHHyIO, HCTopH1ecKyio Him apxeo-

zorwiecRyI IoeHHOCTb, npHHaje;aiue K HyEbTypHOMy AOCTORHIM

uepexoxqmqefi TeppHTopHm H KOTOp bI BO Bpe m BTajibaHCKoro RoHTpoA

HIM )TOR TeppHTopHef 6bAH BMBe3eHBl orry~a 6e3 oIaaTbI H HaxogqTCqI
B pacnopaxeHm IpaBaTej7bcTBa IHTaimm Hm iira b5THcKHx ny6JmHSX

yqpeHCgemfi.

5. Poepyapcno-ipeem Hm AOJXHO yperymp oBaTh oHBepTpo-

BaHHe B CBOO BaioTy HTajIbaHCFOA BaIoTb, HaxozaIiefcq Ha iaepexo-
jmuefi Teppnrropnm y 4q3HqecKHx .iir, npogojmaimwx upoBaTb Ha

YIIOMiHyTofi TeppTOpHH, HJM y mpHHecrx MM, napo~o~ aIom
TaM BeCTH geja. OT AepzaTejefi MoaeT 6MTm lnoTpe60BaHO uo.nmoe Aoa-

3aTeJILCTBO B OTHOHI(eHII HCTOiHHKa IpHo6peTeHMM 4)OHOB, HogAema-

lpHX EOHBepTH pOBaHHIo.

6. IlpaBTe r CTSo rocygapCTBa-npeemHnma 6yeT OcBO6omgeHo
OT yuIlaTbI HTaJbHHCor0 rocygapcTBeHHoro Aomra; OgHaKo, OHO I[pH-

MeT Ha ce6a o63aTejicTBa HTaIbSMCKoro rocyqapcTBa uepeg TeMH

AepacaTenMH o6ragufi, i0TOpuie inpo~ojmalOT apOKHBaTb Ha uepexo-

AHRneA TeppnropIM MM OTOpble, 51BAUqC, opHnxiecKHmH Am1aMH,

coxpaHaMOT Tam CBOH raBHblI ROHTOpbl HMn OCHOBHOP MeCTO CBOerl Aea-

TeALHOCTHI, llOCKOJIby TaKie o60aaTe ICTBa COOTBeTCTByIOT TOi qacm

DToro AoAra, RoTopaq 66iia cgeiaHa go 10 ilOHR 1940 rosa H KOTOpau
OTHOCHTCH It o6nkelaOJe3HbIM coopyweHrimi H rpazaHcKHm a mHHI-
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cTpaTmHBHbIM cAya6aM, RpRHOCUm HM nOA,3y ylOMRHyTOi TeppHTOpHH,

HO He HMeeT npfMoro HAH K0CBeHHoro OTHOmeHH K BOeHHbIM ILeJiaM.

OT AepzaTeief MO;KeT 6bIT, noTpe60BaHO iiOjiHOe AoKa3aTeJIbCTBO

B OTHomeHHH HCTOqHHKa upuo6peTeHHR TarKX o6.iuiraufli.

rocyapcTBo-npeeMHHK H HTamm aRIqaT coriameHHH, KOTo-

pbIe Olpee.nurT qaCTb RTaJIbaHcoro rOcy~apCTBeHHoro ojira, ynoMa-

HyTyIO B 9TOM HYHETe, H CIIOCo6bI OCyMLeCTBJIeHHH 9THX IIOCTaHOBJIe-

7. Memy rocy~apcTBom-npeeHmmoM II ITaimeg 6y~yr 3amIo-

qeHb I clegHaJIbHbIe corJiameHia A onpeiejeHia YCJIOBHII, Ha KOTO-

pbIx o6asaTelbCTBa HTa bHCKHX rocygapCTBeHHIX H 'qaCTHAX opra-
HH3ailq coIgaaHoro cTpaXOBaHEh B OTHOIeHEK aTeJefi Hepexo~A-
Hiefi TepprTOprH H CooTBeTCTBeHHaa qaCTb peaepBOB, HaKxoUeHHx

yKa3aHHMH opraHH3awHmYmn, 6y~yT uepeAaHm noAO6HmM opraHH3a-

uglmI rocy~apcTBa-npeeMHHma.
MeAy rocygapCTBOM-InpeeMHHKOM H HTaimefi 6yiyT Tamue

3aKmioqeHI uO o6Hbe coralameHna, Hmeioume geimo peryanpoBaTh

o6a3aTeJmICTBa rocy~apcTBeHmX i qacTHuX opraHmicamm cogHaJmHO-

ro cTpaxoBaHw, rJiaBHue KOHTOpBI KOTOPbIX HaxoRTCH Ha uepexo A-
Igerl TeppHTOpHH, B oTHouneHHH aojimco~epzaTeieA Hi m 3acTpaXOBaH-

HBIX MHI, HipO.0HBaIOIIX B HTaJIHH.

8. HTaJma OJInHa unpoAoi Tb HeCTu OTBeTCTBeHHOCTb 3a

BIInIaTy rpazxKaHCKHX HJ BoeHHbIX leHcniA, UapiqHTa iOHXC5H Ha AeHb
BCTyHJIeHHHq B Cay Hac~ouiero Jorosopa 3a caym 6y B HTaJItHHCKHX

rocYAapCTBeHHbIX, myHnimaJIbHbIX Ml B :pyHix MeCTHbiX rocy~ap-

CTBeHHbIX yqpeZeHrMX mmHaM, npHo6peTIIHM rpazaHCTBO rocy~ap-
CTBa-n]peeMHHma coriaCHO 3TOMy IrOBOpy, BKAIO'iap naBa Ha UaeHCEM,

cpoK peajmaaRHH KOTOpbIX ene He HacTymuH. Mex~y rocy~apCTBOM-
npeemHHKOm H HITaimeR 6yAyT 3aKaioqeHbi coriiamaeHng, npe ycMaTpn-
Baiowge MeTOA, locpeACTBOM KOTOpOrO 9TO 06AnaTeALCTBO 6ygeT
BbIUOJIHeHO.

9. Co6CTBeHHOCTb, ipaBa u mrrepec, ltTajibHHCKHX rpazAaH.
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ABJIImMHXC.I B eHb BcTy]IJIeH B CHJIy HaCTofM1ero AoroBopa HOCTO-

HHbIMH ZHTeAuMH uepexoa3Imaux TeppHTOpHA, OJIMHbI, ecim OHH

npHo6peTeHbI 3aKOHHO, yBamaTbca HapaBHe C npaBamH rpax aH

rocygapcTBa-npeemHHa.

Co6CTBeHHOCTb, upaBa H HHTepecbi Ha nepexozimlMx TeppTopHax,

npma~ieaigHe Apyrm HTadJbhJHCKHM rpa~x.laHaM, a Tam~e UTajiaH-

cKHM ipnwiecKHM .mijaM, AOAaHbl, ec.iH orn HpHo6peTeHLi 3aixoHno,

ro,.AeKaTI .MllnIb Taxomy 3aKOHo LaTeJIbCTBy, KOTOPOe MOaEeT BpeMH OT

BpeMeHH BBO ThCHt B oTHomeHHH Boo61ge co6CTBeHHOCTH HHocTpaHHbiX

rpazigaH H iopHqecRHx mm.

TaicHe Co6CTBeHH0OCTB, upaBa H HHTepecbi He g0LEHU IIOABepraTb-

ca ygep;amo im MKBHgajiH cor Iacno nOAOweeHHm CTaThH 79
HaCToznhero )JoroBopa, a AOJI2HbI 6bIT B03BpaueHbI Hx Co6CTBeHHH-

HaM OCBo6oaMeHHbIMH OT BCaKHX Mep Taicoro poga H OT 06O14 gpyrofi

mep 10 nepe~aqe, P1HHyAHTelbHOMy ynpaBjieHo HLm CeKBeCTPY,

HPHHThX B HepH0A Memcy 3 ceHra6pH 1943 r. H AHeM BCTyIIeH= B

cHuy HaCToainero LoroBopa.

10. Imlam, OwTHpyIonigm Hraimcoe Il)amaHCTB0 H nepee3-

zaIOm M B HTamHo, IOJDEHo 6MT pa3peiueHo, Hoce ymiaTu BCAHHX

o7JIrOB HAH HaJIorOB, pWIHTamI0U HXcM C mHx Ha nepexo~mgefi TeppH-

TOpHH, 6paT c co6of CB0mr ABHmHMYIO Co6CTBeHHOCTb H iiepeBOAHT

CBOH AeHeZHbie cpegCTBa, JpH yCAOBHH, ITO TaK Co6CTBeHHOCTb H
AeHexHwe cpeicTsa 6bim qp)Ho6peTeHbi 3aROHHo. I-iliaKHe 9gKc10pTHbe

HAl MOpTHL1e IIOLIJIHHBI He ,OJIEMHbI HaiaraTbcq B CBHI3H C Ilepeme-

iijeHeM Taiofl co6cTBeHHOCTm. KpoMe Toro, HMi A0JLH0 6mITb pa3peme-
HO npoaBaTL CBOIO ABHMHyIo H HeABHyHMYIO co6cTBeHHOCTb Ha TeX

Me yCJIOBHHX, 'qTO H rpa~iRaHam rocy)apcTBa-npeemHH~a.

BMBo3 Co6CTBeHHOCTH B HTaiHo AodmeH 0CyJAPeCTBJLMThCA Ha

YCJOBTaHX H B npe~ejax, corAaCOBaHHbIX memAy rocypapTBo-npeem-

Rom H HTamefi. YCJIOBHH H CpoKH nepeBoa AeHeZHbIX CpeACTB,

B1Iio'iaal Bblpy'qKy OT upo~aM, gOIRHbI 6biT paBHbIM o6pa3oM

corAacOBaHbl.
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11. Co6CTBeHHOCTb, upana H HHTepeCbI ObIBtIIX nTaaJlHHCKHX

rpazgaH, awIm oB mxc BinmeAmH nepexoAgsunx TeppuTopfi& H,

coriiacHo HaCToSeMy AIoroBopy, CTaBmnlx rpa~aHamn Apyroro rocy-

gapcTBa, KOTOPbe 6y~yT CyMeCTBOBaTb B HTajmIH Ho AH1o BCTYHJeHJW

B cHiry HacToauiero oroBopa, aOJI2HHbI yaxambca HTainell B TOi Me

Mepe, 'qTO H BOo6me co6CTmeHHOCT, n-paBa n HnHepecm rpaa~aH 06be-
AHeHimix Haunfi.

Tanmm Ammahm paapemaeTca ocyIecTBaHTb nepeBoA n aMMBHaguo

nx Co6CTBeHHOCTH, npaB n HHTepeCOB Ha TeX Me YCJIOBHHX, KOTOpI8e

moryT 6Tm yCTaHOBJIeHMI Ha OCHOBaHHH iryHKTa 10 B6ine.

12. C y'qpe*AeHHbimn no H-ajimcmm 3aK0HaM KOMnaHHHMH,

ROTOpble RMeIOT rJiaBHyO KOrTOPY Ha nepexo~au~eA TeppHTopHH H KOTO-

pbie nomeiaoT nepeBecn raBHpo OHTOPY B HTajimo, OAMHo 6um

paBHbIM o6pa3om nocTy AeHo cormacHo HYHRTy 10 BbIIe, UpH yc.4o-

BH, 'qTO 6ojiee 50% a jiaza K onmHm nH)HHaatezHT mmam, o6buqHo

npomHBalOaMM BHe npe1ePiOB nepexo~fmuefi TeppHTopIM, nim .iJnua,

KOTOpble, corJIaCHO nacofliemy AorOBOpy, O pTHPyIOT HTaJlbHCKOe

rpam aHCTBO R nepeeAyT B HTaIO, a Tar me UpH yCJOBHH, qTO RoMna-

M npOBorHT 6oibmyio qaCT c0ei Aesref~nHocTH BHe HPeAejoB nepe-

xo.5nnefl TeppMropaM.

13. Aomn, npn aiomneca c Jinm B HTanm JmiaM Ha nepexo-

1Au]leR TeppHropnm mn c amiq Ha nepexo~A nef TeppnTopmn mHaM B

HTaImm, He roIzHEi 8aparnBaTmCa nepexoAoM TeppTopm. 1iTaimqa H

rocy~apCTBO-nlpeeMHmK o6ayIOTca cnc06cTOBaT BnOJIHeHHWo TaKHX

o6a3aTeAlcTB. IIpnHMeHeMOe B HaCTOMReM nyrmue BbIpamelme o(Amma>

BRJImqaeT op0aHHm'Iece .mla.

14. Haxoaiuaacn Ha nepexoameA TeppHTopHH Co6CTBeHHOCTb
.io6ofi na 06iienHeHubIx flawiA H ee rpawaraH, eciin oHa eime He OCBO-

6omAeHa OT rajibHCmX mepoupHrTH no ceBecTpy Him omoino, H
He BOaBpaigeHa ee co6cTmeHHHKy, AOjImHa 6T Boapaugea B TOM

COCTORIRH, B KOTO0OM oHa CyUIeCTBYeT B HaCTo5e1eJP BpeMH.

15. HpaBrrenJClTBO HTamm HpnaHaeT, TO coraameHre B Bpn-

oHH OT 10 aBrycTa 1942 rosa qBJIHeTCq HeCyIgeCTByOujmM. 0HO o6a-
:3lVfff T 'I (TBOIITh C ,JyV'H'tII (cTOpOH MI!, I IOAIliI(';BIIIHMIIN PIIMCKO(v
c0l'.'llllel~lP OT 29, ,IIPT; l 1,)923 lro,[;. B I|w61bix iwpel)riop]aX. IMmemImIX
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lqLbMO BKUMAqeHHe B er0 IIOCTaHOBjieHH Heo6xo HMbIx H3MeHeHH AAR

o6eceqeHMx cupaBeJIHBoro yperyiHpoBaHnm IIpeyCMoTpeHHMIX B HeM

naaTeXeHA.

16. IHTaJAH BepHeT Co6CTBeHHOCTb, He3aKOHHO BbIBe3eHHyIO

llocie 3 CeHTs6pH 1943 rosa c nepexoaHMefi TeppHTOpmII B HTaimio.

IIyHKTm 2, 3, 4, 5 H 6 CTaThH 75 6yyT peryjmpoBaT UnpIIMeHeHHe

DToro o6A3aTejbCTBa, 3a HCIjllOqeHHeM cayqaeB, Korea B OTHOIIeHHn

co6CTBeHHOCTH npePyCMOTpeHO HHOe B HaCTO BleM Hpula.oeHm.

17. HTa m JI;Ha B B03M0MHO KpaTqaifIn Cp0K .BO3BpaTHTh

rocyxapCTBy-upeeMHHnKy mo6bie HaxogaILHeCa B HTaJLbaHCKOM BaaAe-

HUH cy~a, nu)HHaIe; asme Ha 3 CeHTq6pa 1943 roska IIPOHBaIoIIHM

Ra uepexoAnei g epTpHTOPM #3H ecKHtm ILmam, uipHo6peTIImm
rpa;KaHCTBo rocy~apcTBa-peeMHHa cormacHO HaCTO MHeMy Joro-

BOpy, HJIH pHHagezaBmHe HTaJlbaHCKM IOpHnqeCrdHM aHIam, HMe-

ioHimH H coxpaH 1IOMIHM rAaBHbIe ROHTOpl Ha nepexoumui4ef TeppHITo-

pHH, 3a HcKjIOqeHHem CyA0B, OTopbe 6bijm Ao6pocOBeCTHO npoaHI.

18. HTam ia H rocy apcsa-upeemHHK AOJDKHM 3aKOqlHL cor-

AameHmm, npe)ycmaTpH~aioEiae 3aKOHHoe H ciupaBeAMsOe pacnpeeeie-

HHe co6CTBeHHOCTH, upm a~pezaIefi .o6omy cyI geCTBYIOIqeMy MeCT-

HOMy opraHy, pakoH K Toporo pa3AeleTca o6bi yperympoBaHlem

rpaHt B CooTBeTCTBHH C HaCT0IWM oroBopoM, a TaKie npeAycMaT-
pHBamoige coxpaHeHie Aim mmTeJiefi HeO6xoHMbix KOMMyHaAbHbiX

yCfyr, KOTOp be llLHaimHo He OXBaqeHbI .pyrMH qaCTHMH HaCTOR-

iqero AoroBopa.

By'yT 3aK.1OqeHbI aHaAorHqHble coraameHm o 3aKOHHom H

CI)aBeAJIfHBOM pacupe~e~e~mn HOAB]nH0ro COCTaBa H .eje3HOAOPoo-

Horo OopyloBaHim, a TaMe HOBbX I iOpTOBbIX IJIOBylqHX CpeLCTB

B o6opyAoBamA, paBHO K K H 0 BCJMHX gpyrnx Hepaapemem~bix

DKOHOMH-qeCKHX BoTpocax, He 0XBaqeHHbIX HaCTOIHM HpIoMeHHem.

19. IIOCTaHOBJIeH HaCTOswMero l-pHjoaceHHs He AOIMHbI pac-

nUpOCTpaHqTLCH Ha 6EBzMiHe HTaJbHHCKHe EOJIOHIII. )KOHOMH'eCKm H

4)HHaHCOBbIe IIocTaHoBJIeHM, K0TOpbie 6ygyT rpHMeHM Sc IK 6bBMHM

HTaHb5HCKHM OjiOHHHM, COCTaBRT qaCTb cormameHHnf OTHOCrTeJlbHO

ORoHqaTelbHoro pemeHHSI cyb6mi 3TIHX BAiaeHHH B COOTBeTCTBHIH CO

CTaTbeil 23 HaCTomero AoroBopa.
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lPWJlOMEHIIE XV.

CneuaJlbHble noCTaHoBjneHWR, OTHOCRHImecH

H HeHOTOPbIM BaM CO6CTBeHHOCTM.

A. llpoMb~mneHHaa, JMTepaTypHaa H xyHozecTBeH~aa

CO6CTBeHHOCTE.

1. a) COo3HbM ] Coe, nneHHbIM AepzaBam n HX rpamAaHaM

AojimeH 6bITb upe~ocTaBJeH cpOK B oHH ro Co kHH BCTyIieHH B CIMy

HacTozaiero AoroBopa ;k.W Toro, wTo6bi AaTb HM B03MOXHOCTb, 6e3
B3HmaHw C HIM Ao1IoIHMTesbHbIx c6opoB imH A-pyrlx mTpa(DOB

.no6oro po;a, CoMepnMTb BCe Heo6xo Mbie aKTbI Z.M npHo6peTe-

Hm iHJm coxpaHemRa B HTalmH upaB npoMbImJIeHHofH, ir!. . paTypHOR H
xygomeCTBeHH0R Co6CTBeHHOCTH, KOTOpbIe He MorJIH 6lT, COBepmemlbi

BcAeCTBHe CyIIAeCTBOBaHH CoCTOHHM BOAHb.

b) CoioHue H CoemieHHbie AepzaBu AHR ux rpaziaHe, ROTO-

pue HajiemalI m o6pa3om cAejiam 3aBKY Ha TeppHTO~pmH .ilO6o
CoioHofl Him CoeAHmeHHOfi Aepa~a I o IaTeHTe Him o perncupaimm

o6pa3ga He paHee, qeM 3a 12 mecageB Ao BO3HBXHOBeHHH BOiHbI C HTa-

imefi nJM B TeqeHae BOiHbI, E-m o perucipaiwuu upoMbilmIeHxoro pH-

cymca, B mo~eJm, HwM TOBapHoro 3HaKa He paHee, qeM 3a 6 MeCmeB

go BO3HHEHOBeHHH BOiHb C HTaAmefi RM BO Bpe~M BOfmbi, 6yAyr imem
upaBo B TeqeHne 12 MecaMeB CO AH BCTyUAHeHM B CHJIy HaCToHumero

oroBopa cAejaTb 3aBry o COOTBeTCTBYIOUm;HX upaBax B HTaJimH

BMecTe c upaBom ntpopHTeTa, OCHOBaHHblM Ha 6ojxee paHHell perucTpa-

guK 3aaBr Ha TeppnTopHn DTOf C0103HOR. BA CoexHeHHOR IepmaBMI.

c) RazAoA a3 COIO3HbIX H COe laHeHHbIX jepmaB H ee rpaiiAa-
HaM A0IeH 6bITb npe~ocTavjeH CpOK B OHH rog CO AHq BCTyHJieHM B

cBay HacToafiero AoroBopa, B TeqeHne KOToporo oim MoryT Bo86yw-
gaT, keO B HTaAmH nrOTHB Tex 4)H3HneCKHX IIJA IOPHBHqeCKBX .MMn, B

OTHOIIeH KOTOPbIX yTBepmaeTCa, 'qTO OHH He3aKOHHO HapymiHA Bx

npa~a llpOMbImAeHHOi, AmrepaTypHoi RAR xYAOzecTBeHHOri co6cTBeH-

HOCTH Mez~y gaTOii B03HnKHOBeHH51 BO ibI i gaTOll BCTyI~leHHHI B C JIY

HacTonigero AorOBopa.

2. Ilep0no c moMeHTa Bo3HBKHOBeHRR BOlHbl AO HCTeqeHHn 18

meCRAeB Iocle BCTyUAeHnq B CHJI] HaCTomgero AoroBopa AoA2KeH 6um ,
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HCKaA1OteH npH nIIcc.JIeHHH cpoIa, B TetleHle lOTOp0o na eHT AO.L/eH

6biji 6blTb Ocy~UeCTBJIeH 11 p14CYHOK 1.1 TOBapiblfl 3HaK-HCIIOJIL-

3OBaH.

3. IlepHOA C MOMeHTa Bo3HIMHOBeMM BORiNb O AH1A BCTynJIeHIlul

B cnjiy HacToangero joroBopa AoJiieH 6bITb iicKJiioqeH 113 HopMajlbHOrO

cpo~a upaB 11pOMbInimAeHHOfi, AiTepaTypHofi l[ XyOleCTBeHHOf co6-

CTBeHHOCTH, ROTopbie iMelM cMAiY B HTaA11 K MOMeHTy B03HHKHOBeHHaI

BOiHbI, 11.11 KOTopbIe 1p3HaHb HAH YCTaHOBIeHbI Ha OCHOBaHH qacni

A HacToiero IlpuJioAeHna n KOTOpbIe npHagjieiaT jiio6oA 113 CoI03-

HbIX 11 CoeAHeHnbIx ,AepKaB HIAIH ee rpazAaHaM. ilOrTOMy HopMaHa

n-pOAOA;KHTeAbHOCT, TaKHx npaB ,O.uiHa CxIHTaTbCHi aBTOMaTwieKH

Irp0gIeHHOfI B IJTaJimI Ha gaibHeimnIi CpOK, COOTBeTCTBYIOIIHfl HCICJIO-

qeHHOMY TaIKIM o6pa3OM Uepno y.

4. RlpeuecTBylOIAHe iloio;eHHSI, EacaolI~ecq nrpaB B HiTamnin-

COIO3HbIX H1 COeAHIHeHHbIX Aep;aB 11 nx rpaxAaH, J JOIKHbI paBHbIM

o6paaoM lpHMeHTbCH B OTHOleHHH npaB HTaAmm 1i ee rpazAKaH na

TeppnTopnx ColoaHbIX H CoeAHHO-HX ,ep;RaB. OAHaxo, HIT0 B

)THX iioIo;KeHHHX He AaeT HTa1mn 1171 ee rpamRaiam npaBa Ha 6oiee

6.AaroipHnHHbli peHHM Ha TepprTop0H KaKof--.i16o 13 Coo3HbIx H Co-

eAHHeHHbIX ,jepaaB, qeM TOT, OTOpbIi iipegoCTaBAeTCH B iIOi;6HbiX

cJy'qaax DTOTi Iep;RaBoii KaKOfi-.H6o Apyroii 113 06ehAHeaHix Haloii

Han ee rpa;KjaHaM. HTa.Am He 6yjeT Talme o6a3aHa Ha OCHOBaHHH

3TIIX iio.ioa{eHHri npeAOCTaBJ11Tb AIo6oi 113 COlO3HbIX H CoefnieHHbIx

,epaiaB 11.711 ee rpau*anam 6ojee 6AaropnpHHTHblii peaH{M, T1eM TOT, RO-

TOpbIM 11Oh ,ayIOTCH Ha TeppTOplH 3TOil AepwaBbI HTamis Him ee rpaax-

jan~e B BOnlpocax, npegycJCMOTpeHHbIX B nipeAmeCTByIOIMX 11O.IOIeHHIqx.

,,5. TpeTLmHI AIuaM Ha TeppHTopHflx uIIO6Oii 113 Coo13HbIX H1

COeAnHeHHbIX AepaB 11i. HTaJI1I, ROTOpbIe AO AHR BCTYHJIeHHR B

cwMy HaCTo1mtero AoroBopa go6poCOBeCTHO npno6peAm npaBa Ha 1p0-

MblIACHHylO, .7ITepaTYpHylO 11In XyAOeCTBeHHyIO co6CTBeHHOCTb, Ha-

Xo15LUIJOCCHe B npOTI1BOpeqnH C lpaBaMH, BOCCTaHOBjIeHHbIMH Ha OCHOBa-

HIH qaCTH A HacToRauero HpnIoJIiernnI, HAH B rrpOTnBOpeMH c npaBa-

mn, Jipno 6 peTeHHbIblMH Ha OCHOBaHHH npnopHieTa B CIIJIy aToro ze IpH-

.4oReHHR, 11.71H IOTOfbie Ao6pocoBecmo II3rOTOBH.I11, olry6AfROBaii,

BOcnpOH3Be.AHll, CHOJII).3OBa)iH iun lrpoaaaa iipegMeT, K ROTOpOMy
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oTomarca sTH paBa, 6yAeT paapemneHo, 6e3 BCM10i oTBeTCTBeHHoCTH

3a HapymeHne, IpOAOazaTh OCymIeCTBJMTL TaKHe npaBa H1 npooDKaTh

HM Bo3o6HOBHTL Tahoe a3roTOBAeHHe, uy6fmlaio, peupoAyxgmo,

HCloAb3OBaHne HM upoiay, KOTOPLie 6mim Ao6pocoBeCTHO upao6pe-
TeHI mn Haqami. B HTaJBm Tahoe paapemeimie 6YAeT HOCIHTL py
HeHcRAIOqHTeIbHOrI JIllgeH3HH, lpe 0CTaBjLeMOfl Ha yCjiOBHHX HO

B3aHmHOMy corjiaueHHIO CTOpOH, a iipH OTCYTCTBHH coriameHHH -

Ha yCJIOBHSIX, ycTaHaB.JInBaeMbIx CorjiaCHTeHoI Komi ccnieii, ype-

zgeHHOR Ha OCHOBaHHH CTaThH 83 HaCTOgIgero AoroBopa. OUaKo, Ha

TeppHT0pIH xaAxoi n3 COIO3HbIX H CoenHembix AepwaB go6poco-
BeCTHBIe TpeTLH .jiia 6y yT uOjib3OBaTbCR TaKOa 3aIgi HO, KaK3aa

lpegocTaBJAHeTCa upH aHajiorH'qHbIX o6CToRTeJIBCTBax Ao6pocoBeCTHLm

TpeTh-HM AmlaM, npaBa KOTOpbIX Haxowrrd B napOTHBOpeqmh C lpaBaM11

rpamAaH ApyrMx COIO3HbIX H CoeumHeHHbIX AepmaB.

6. I-IwTO B 'acTH A HaCTOHimero llpiuoaxeIMu He AOJIZHO TOJIKO-
BaTbCHq Kan gaiouJgee HTajHH g ee rpamUaHam IlpaBO Ha KaKofi-jH6o

naTeHT H7IH o6pa3eq Ha TeppHTOpIm KaKoil-Jm6o n3 CO03HbIX H COeAH-

HeHHbIx AepzaB B OTHomeHi H3o6peTeHnHi, oTHocIAinxc K iuo6omy

InpegMeTy, IIOHMeHHOBaHHOMY B oiipeejieHHH H HepelqHe BoeHHbIx MaTe-

pHaJ0B H TexHnH, aHHbIX B llpHiomeHim XIII R HaCTO5LeMy AOrOBO-

py, KOTOpbIe c eaHb HAM B OTHomeHm KOT0pbIX 3a BKH 6um 3aperl-

CTpHpOBaHbI HTameii urn auo6bIm R3 ee rpamgaH B HTam HAIl Ha

TeppuTopim .iio6oiR H3 AepmaB oeH mM Ha TeppHTopHH, KOTopaq 6u.'ia

oKcyunp0BaHa B00pyReHHbIMH ciaMaH AepmaB OCH, B Te'qeHHe uepnoga

BpemeHn, xorga AaHHaR TeppHTOpE HaxoAiiac HOA K0HTPOAeM Bopy-

meHHbIX CHA Eu= BjaCTefi AepmaB OCH.

7. HTaimm paBHb1M o6pa3oM pacnpocTpaHT AeficTsne npeu-

AynIHX HoIoeHH HaCTosqero Hpmiomema Ha HeHBJMIHI eCH

Coiobimiin Him COeAHHeHHbIM1 AepmaBamH 06,eAHneHHbie Hajim,

AH11oMaTimeciHe OTHOiEleHHA IOTOpbIX C HTa meii 6bum nl0pBaHbI BO

BpeMH BOAHIM H KOTope o6Ayq3orcH npegocTaBn HTaiiml npenmy-
igecTBa, npe~ocTa _ emble HTamm aTim me nOAOmeHImMII.

8. HTO B iacT A HaCToa mero pHpHAO;eHnq He 6y~eT 1OHn-

Ma~Tcb KaI npoTHBopeTmaUee CTaTLIm 78. 79 l[ 81 HaCToa Iero

AoroBopa.
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B. CTpaxoBoe Aeno.

1. H-KaKme nIpeHTCTBra, KpOMe Tex, IOTOpble Boo6ue ycTaHaB-

miBaIOTcH B OTHOIIeHHH CTpaxOBAUKOB, He OJ1I:HbI CTaBnTbC51 R B0o-

o6HoBAeHIio cTpaxOBqUHKa~m, aBJu5nlOlgHIICa rpamvaHaMH 06beAu-
HeHHbIX Haiufi, nx 6bIBmnUx Ae.AOBbIX UOpTeJefl.

2. EcaR CTpaxOBIARK 113 qIHcAa rpaagaH .mo6ofi I3 06eHnHellnHbIx

HaRf xeiaeT B03o6HOBHTb CBOIO HpO4ecCHOHaJmbIylO AeHTejibHOCTb

B ITaAnn H ecan 6y~eT yCTaHOBJIeHO, 'qTO CTOIMOCTh rapaHTnEiAux
AeelO3HTOB HM peaepBHbIX 4OHAOB, Tpe6ypoigHxca B KaqeCTBe YCJIOBHK
AAR5 Be~eHnH Aeza B HJTamf, yMeHb1ufjiaCb BcJIe CTBHe 11OTeplH HJI

o6ecAeHeHma IeHHbix 6yMar, H3 KOTOpsIX COCTOSLJIH DT Ae03HT I MIR
peaepBHie OHbli, IlpaBIITeLbCTBO HTaJaH o6ayeTcR c'IH aTh B
TeqeHile 18 MeCaReB TaTIc lJeHHble 6yMarn, KOTOpbie coxpaHH1cib,

yAOBleTBOpHIOI HMH 1pegincamim 3aKoHa B OTHOmLeHHH ,e113HTOB

H pe3epBHbIX OHAOB.

rlPI4JlOIEHME XVI.
ROHTpaHTbI, CPOHH AaBHOCTM H HHbie 6ymarm.

A. KoHnpaum.

1. Bca~uRi KOHTpaT, ROTOpbIii AIa cBOero BbIH oJHeH Tpe6oBaa

YCTaHOBJIeHIIH CHOLICHHU memgy iO6 biMH H3 ero CTOpOH, CTaBIIIHMH

BparamH, RaK -TO oupe~eieHo B MaCTI D HaCTouMIero IlpIAO;KeH]Ha,

OJIIeH, ipn yCJIOBHH c06JIIOJeHHf HCKlIO'1eHIIR, H3AKo1eHHbIX B nyHR-

Tax 2 H 3 Hime, CqHITaTbCII pacToprHyTbIM C TOrO BpeMeHH, KorAa
jmtbie u3 ero CTOpOHI cTaim BparaMn. Tahoe paCTOp;eHHe, oHaKo, He
3aTparHiBaeT IoAO;eHufi cTaT H 81 HaCTornuero AorOBopa, H ono He
AOJI2RHO OCBO6omAaTb Ty R.1 I HyIO CTOPOIy KOHTpaKTa OT o 6 H3aTeAlCTBa

BepHyTh CyMMbI)I, IyOMeHHbIe B RaneCTBe-aBaHCOB 1 qaCTHqHbIX imlla-

TeAeC, B OTHOUIeHIIH KOTOpMX TaKaK CTOpOla HHqerO He chejiaJia B3aMeH.

2. HecMoTpff Ha iOAiOKeffHf IyHKTa 1 BbIMe, He nogjtewaT
pacTOpKeHnllo H, 6e3 yiimep6a AIK irpaB, 113JIOKefHHbIx B CTaTbe 79
HacTo014ero AorOBopa, OCTalOTCH B CMae TaIuie qaCTH jito6oro iKoHTpaKTa,
KOTOpbIe OTXeJIHMbl H He Tpe60BaAfi Ai cBoero mCiIOAIHeit.i yCTaHOB-
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ieHm cHomemAi Merey jIo6Liam H3 ero CTOpOH, CTaBInHMH BparaMn,

KRa DT0 onpeejeHo B qaCT= D HacTo5mgero llpHnoHeHua. EcAH

noJoaEeHHnI Toro wUM uHoro KOHTpaRTa He M0rT 6bITb TaKHm o6pa3oM
OTAeeHbi, KOHTpaRT I0KeH C'qHTaTLCH jlHOCThIO paCTOprHyTbIM.

BumeamomeHHoe HMeeT cMAy npu yCJIoBHH IfpHMeHeHHSI BHyTpeHHHX

3alOHOB, pacnopameHHi Hall upaBHA, H3Aarmbix jn0o6 11H3 COI0aHbIX

H CoeiiHeHHbIX IepmaB, nmeiogHx I0pHCAmHIO B OTHOmeHHH

KoHTpaRTa B OTHolneHHH mo6oAi H3 ero cTOpOH, a Tame 6yAeT
IIOA'IHHqbICfl YCJIOBHIM KoHTpaiTa.

3. HnqTO B qacTH A HacTomngero llpmoaceHn H6 AoImHO

paccMaTpBaTLCH KaK aHHympyioiee c;ejRH, 3aKoHHO OCYMLeCTBJeH-

Hme B COOTBeTCTBnH C KoHTpaxTom me,2E~y BparamH, ecim 0Hn ocy-

meCTBJIeHbI C paapemeHnm llpaBHTeZbcTBa mo6ofi H3 C00aHuX H

Coe~HHeHix AepwaB.

4. HecmoTpi Ha BbimeHpHBeeHHbie uomozeHnf, RomrpaT i n0

cTpaXOBaHHIO H nepeTpaxoBaHm yyr n o qnHHbcl OT;eJIlHbIM

coraiameHMM memAy llpaBHTeZmCTBOM 3aHTepecOBaHHfi Co0aHOi

mm Coe memoA epmaBbl H IlpaBnTebcTSoM HTaHH.

B. CpoH AaBH0CTH.

1. Bee cpoKH AaBH0CTH HJM CpcH orpaHHqeHHll npasa Ha nO Hm

npaBa IrpHHHMTb 0XpaHHT(JIbHbIe MepbI B OTHOneHHllXf, amomiaxCa
5JU iia co6cTBeHHoCTH H 8aTparnBaiomnx rpazaH 06iLeymneHHix

Haguli H HTaM~CHcKix rpamaH, K0T0pOmb B CHTiy COCTOH5MnI BOrlHl He

MOrJIH npeAbBiTb Hca HA BbIIoJMTh 4opmabHoCTeAi, Heo6xoAsHmix

a o6ecuetieHn CBOX lpaB, He3aBHCHMO OT Toro, HaIaJiocb Jn Teqe-

HHe 9THX CpOKOB Ao Him nocze B03HHKHOBeHHHl BOrIHblI, 6yyT CqIHTaThC5

HpHOCTaHoBieHHbImH Ha Bpe~M B0AHb Ha TeppHTOPHII HTamm, C OAH0

CTOpOHbI, H Ha TeppHTOpHl TeX H3 06 eAHHeHHbix Hagaim, KOTOpbxe

npeAOCTaBaiT HTaJIHH Ha naqajax B3aHMHOCTH IupeHMy1IieCTBa, upe-
AyemaTp1ae1m nomomeHHMii HacToaqIero iyHuTa, - C Apyrofi.
Teqene HIIH0CTaHOBJIOHHBIX CpOKOB ;aBH0CTH Bo3o6HOBHTC5I CO kHHq

BCTYUeHMM B CHAY HaCToamIero AoroBopa. IIoJoateHHH HaCToHirgero

nyHJTa 6 yAYT llpHMeHHMbl B OTHOMeHHR CpOKOB, yCTaHOBJeHHbIX JIqH

IpeWmmeHHH nplOeHT~biX KYIOHOB HJIH KYyIOHOB Ha AHBHAeHA HJIH
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AJ npeA'bHBAenHlff K ojiaTe AeHHbIx 6yMar, BbmileAMIx B THpaBK mH

nojiemaMix ollnaTe Ha KaKoM-j1H60 ApyroM OCHOBaHmn.

2. B Tex C1yqa11x, Korga, BcjeACTBIle HeBbIlnoJLHeHia KaKoro-j1n1o

aRTa mm KaKoii-n6o (popMaAbHOCTn BO BpeMR BiML, 6 blj11H npmnbni

HcuojiHHTeabHble Mepbi Ha nTaa ,HcKOfi TeppnTOpEM B yep6 TOMy

HAH HHOMy rpamgaHHY m6ofi 113 061eCAHeHHbix Halii, lIpaBHnTejm-

CTBo HTaJIh IOCCTaHoBHT irpaBa, ROT0opbim 6bA HaHeceH yigep6. Ec.i
TaKoe BOCCTaHOBJIeHIe 51BASIeTCH HecnipaBIA1BI iM HIAl HeB03M0;KHbIM,

IlpaBHTeAbcTBo iITamm npMeT mepbi R TOMy, ' T06bI rpaw~aHMY

065egnneHbix HagiiA 6mIAo lpejA0CTaBaeHo Taxoe noco6ne, RoTopoe

MozeT oKa3aTLCLI cIIpaBeAr.IIM pln pHnX o6CTOqTeJCTBax.

C. JIeHHble 6yMarn.

1. B oTnOmeHHIIX Mea:gy BparaMH HIl OjHa IleHHaa 6ymara,

COCTaBAeHHaH AO BOAIA, He 6y,~eT paccaaTpHBaTbCR Ray, yTpaTImaa
CHJiy TOJILKO IIOTOMy, WTO Ta 6yMara He 6biAa B yCTaHoBjeHHble CPOKH

UpeAbiBAeHa Ai anIjenTa MAm olfjiaTbI, 11.1111 ie 6blaio cAeAaHo yBeAOM-

AeHne COCTaBTeJIo H11 AfIRmy, yXIIIHIBIIImiy nepeaToIqHyIO HaA(IHC,

o6 OTa3e B aRLeIrTe la1 n1iaTeme, IIanII 0Ha He 6bija onpoTecToBaHa,

Wai Me HOTOMy, 'ITO He 6biJa BbIUoAHeHa Ranaa-H6o I)opmaAjbHoCTb BO

BpeMaq sofibl.

2. B Tex cayqaqx, xora cpo, yCTaHOBIeHHbifi WAA TOro, 'qTo6bi

IeHHasi 6ymara 6blia IlpeATlBJIeHa iasi aiILen[Ta win oiiaTbli, 14 CpOK,

B KOTOpblI yBeooMAeHne o6 omae OT aniieRTa HA niaTeaca ,I0A.HO

6biAo 6bIT c~eAaHo CocTaBLTeJo 1. .UIUy, yMqHH1BmeMy nepeaToqHyIO

HaIEHCb, Hwm B TeqeHne KOTOporo 0KoyMerHT AoAmeH 6bia 6bITb orIpo-

TeCTOBaH, HCTeK BO BpeMA BOfLIbI. a CTOpoHa, KOTOpaq 0A KHa 6u.7a

1lpehAIBHTb nJM OnOOTeCTOBaT, oy yMeHT 11.71 yneBOM1Th o6 oTKa3e OT

aKLelrTa R1 lliaTe;Ra, He cgexaaa aTorO BO BpeMff BOfiHbi, eft 6y.eT

npeAocTaneH cpol He meHee Tpex mecaieB, ciji.ran Co AHH BCTyIIH1151

B CHAy HaCToirmero AoroBopa, B Te,ieHHe KOToporo MO;ReT 6LITl cAe.,IaHo

InpeAn-bRBeHRe, yBeoMAeRHe o6 oTRase OT aRien'ra nm7 n.iaTema 117n
opoTecToBaHHe.

3. Ecim Kaioe-ai6o RmAo Ao HJM BO BpeM BOiHbI BCTy1111Ao B

o6,3aTeAbCTB0 no alcofi-m6o UtenoAi 6ymare B cmi3 c o63aTe.mb-
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CTBOM, BLUaHHUm emy Af=OM, CTaBInHM B AaAbHemem BparoM, TO

noceHee OcTaeTcR o6a3au31M EqIPOCTaBHTb flepBOMY B03Me1eHHe

B oTHomermn o T0ro o6a3aTeJlbcTBa, He3aBHCHMO OT B03HH]KHOBeHHH

BOAHBI.

D. Oco6bie noCTaHoBJeHHH.

1. Am A iee HaCToa iero llpm IOeHHR #H3mieclHe Eum IopHH-

qecrHe .imIa 6y~yr paccmaTpHmaTba raK sparm C TorO AH, Ror~a

ToproBAM MeABy HMH CTaia He3aKoHHOlt Ha OCHOBaHHH 3aKOHOB,

pacnopmeHHA im ipaBHi, AefiCTBMO ROT0pbIX Tamue mmna iHI

EomparThI nozemaim.

2. IIpmmaq BO BHHmaHe oco6eHHocTm npaBOBO CHCTeMbI Coega-

HeHHmX LITaTOB AMepHmH, iiOCTaHOBJIeHEH HaCToIIero Ilpioamemi

He 6yAyT nupnmeHamcq B omomeHflx mezAy Coe; eHHLIMH IIITaTam

Amepmm 2 H ITaimei.

n Pi4JIOH E H M E XVII.
npM3oebe CYAbI N cyAe6Hbie peweHHA.

A. llpH3oBble CyABI.

Kam a i3 Co3aIx H CoejmleHHbIX ;epmaB OCTaBmaeT 3a co6oi

upaBo paccMOTPeT, B COOTBeTCTBHH C upo e~ypoi, KOTopaa AOJaHa

6bmT em yCTaHOBAeHa, BCe pemema H pacnopaxeHIna HTa ILaHCEHX

UpH3OBbIX CYAOB 1O .e.iam OTHocHTerhHo npaB Co6CTBeHHOCTH ee

rpazgaH E po R0MeHOBaTb llpaBTe.IbCTBy HTamH, 'To6,I 6bm nUpeA-

nprHT nepecMOTp Tex pemeHii Him paclopmeHflI, KOTOp~bI MOryT

oa3aTb.,C HeCOOTBeTCTBIOMMM i ezKHap0H-HOm ipaBy.

llpaBnTeAbCTBO HTaAmU1 o6m1yeTCR IpeAoCTaBHTb KOllH BCeX

AOKyMeHTOB, COCTaBARIIOIgHX AOCb DTHX AeJI, BKjmqaOH BbIHeCeHHbIC

pemena H pacuopaaKeHm, H npHHTb BCe peKOWeHagmI, cejaHHbile

B pey,bTaTO paccMoTpeHHa YIIOMHHyTbIX Aei, H OCynUeCTBHT, TaKHe

peKoMeHaamm.

B. Cye6Hbmie pemeima.

llpaBre.mcTBo HTa.mm npe~npmeT Heo6xo H ,be mepbi gim

TOro, 1IT06bI AaT rpamgaHaM .m6ofi 113 06 ekHHeHHbx HaqHA1 B03-

MORCHOCTb B Io60e BpeMS1 B TeqeHqe oAHoro roAa Co JkHa BCTyleJICn H

B cHjiy HaCToaiero AoroBopa nepegaTb COOTBeTCTBYIODIIHM tTaJIbIlH-
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CKHM BjAacTqM Aia uepecMoTpa m1o6oe cyge6Hoe pemeHe, BbIHeCeHHoe
n1aAbHHCKHM CyAOM MeaAy 10 momr1 1940 roAa H AHeM BCTyIaiemH
B CHAy HaCTolgero AorOBopa npH AIO6OM cye6HoM pa36apaTe.UbcTBe,
B IOTOpom rpa;KaHHH 06 eABHeHHbIX HaHnra He cMor B OeTaTOHOfl

Mepe 113JA0o;RTb CBOe AejO B RaqeCTBe RCTiqa 1.I7 OTBeT'IHKa. IIpaBH-
TejabCTBO JITaJIH AOJ1HO nIpeycMoTpeTb, 'qTo6b B TeX cayqaax, Ror~a
rpaw~aHmH 061eAnHeHHbIx Haiffi no~epie yigep6 B cimy aio6oro
TaRoro cyke6Horo pemeHim, OH 6 UIA 6bl BOCCTaHOBAIeH B TOM IOAOze-
HH, B ROTOpOM OH HaxogmHcs1 Ao BbIHeCeHHH Dioro cy~e6Horo peierm,

HM To6bi emy 6biao npeTocTaBaeHo Taxoe 1oco6ne, ICoTopoe momeT
oRa3aTbCfl cnpaBeAJHBbIM npH aTx o6CTOiITeAbcTBax. Bbipamerme

«rpaaAKaHe 06 eAnHeHHbix Hauwik>> BKIomqaeT Koplopain HJim acco-
wagm, opraHH30BaHgbIe HA~H ypeMeHbm Ha OCHOBamHH 3aKOHOB

mno6oA H3 06egHHeHHux HaHfi.
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ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN

No 747. TRATTATO DI PACE CON L'ITALIA

L'Unione delle Repubbliche Sovietiche Socialiste, il Regno Unito di

Gran Bretagna ed Irlanda del Nord, gli Stati Uniti d'America, la Cina, la

Francia, l'Australia, il Belgio, la Repubblica Sovietica Socialista di Bielo-

russia, il Brasile, il Canada, la Cecoslovacchia, 'Etiopia, la Grecia, l'India,

i Paesi Bassi, la Nuova Zelanda, la Polonia, la Repubblica Sovietica Socia-

lista d'Ucraina, l'Unione del Sud Africa, la Repubblica Federale Popolare

di Jugoslavia, in appresso designate "Le Potenze Alleate ed Associate" da

una parte

e l'Italia dall'altra parte

Premesso che l'Italia sotto il regime fascista ha partecipato al Patto

tripartito con la Germania ed il Giappone, ha intrapreso una guerra di

aggressione ed ha in tal modo provocato uno stato di guerra con tutte le

Potenze Alleate ed Associate e con altre fra le Nazioni Unite e che ad essa

spetta la sua parte di responsabilith della guerra; e

Premesso che a seguito delle vittorie delle Forze alleate e con l'aiuto

degli elementi democratici del popolo italiano, il regime fascista venne

rovesciato il 25 luglio 1943 e l'Italia, essendosi arresa senza condizioni,

firmb i patti d'armistizio del 3 e del 29 settembre del medesimo anno; e

Premesso che dopo l'armistizio suddetto Forze Armate italiane, sia

quelle governative che quelle appartenenti al Movimento della Resistena,

presero parte attiva alla guerra contro la Germania, 'Italia dichiarb guerra

alla Germania alla data del 13 ottobre 1943 e cosi divenne cobelligerante

nella guerra contro la Germania stessa; e

Premesso che le Potenze Alleate ed Associate e l'Italia desiderano con-

cludere un trattato di pace che, conformandosi ai principi di giustizia, regoli

le quistioni che ancora sono pendenti a seguito degli avvenimenti di cui

nelle premesse che precedono, e che costituisca la base di amichevoli rela-

zioni fra di esse, permettendo cos! alle Potenze Alleate ed Associate di

appoggiare le domande che l'Italia presenteri per entrare a far parte delle

Nazioni Unite ed anche per aderire a qualsiasi convenzione stipulata sotto

gli auspici delle predette Nazioni Unite;



374 United Nations - Treaty Series 1950

hanno pertanto convenuto di dichiarare la cessazione dello stato di

guerra e di concludere a tal fine il presente Trattato di Pace ed hanno di

conseguenza nominato i plenipotenziari sottoscritti, i quali dopo aver pre-

sentato i loro pieni poteri, che vennero trovati in buona e debita forma,

hanno concordato le condizioni seguenti:

PARTE I

CLAUSOLE TERRITORIALI

SEZIONE I- FRONTIERE

Articolo 1
I confini dell'Italia, salvo le modifiche indicate agli Articoli 2, 3, 4,

11 e 22, rimarranno quelli in esistenza i 10 gennaio 1938. Tali confini sono

tracciati nelle carte allegate al presente trattato (Allegato I). In caso di

discrepanza fra la descrizione dei confini fatta nel testo e le carte, sark il

testo che fark fede.

Articolo 2

Le frontiere fra la Francia e 'Italia, quali erano segnate al 10 gennaio

1938, saranno modificate nel modo seguente:

1. Passo del Piccolo San Bernardo

II confine seguirA lo spartiacque, lasciando il confine attuale ad un

punto a circa 2 chilometri a nord-ovest dell'Ospizio, intersecando la strada a

circa un chilometro a nord-est dell'Ospizio stesso e raggiungendo il confine

attuale a circa 2 chilometri a sud-est dell'Ospizio.

2. Ripiano del Moncenisio

I1 confine lascerA il confine attuale a circa 3 chilometri a nord-ovest

dalla cima del Rocciamelone, intersecherA la strada a circa 4 chilometri a

sud-est dell'Ospizio e si ricongiungerA al confine attuale a circa 4 chilo-

metri a nord-est del Monte di Ambin.

3. Monte Tabor-Chaberton

(a) Nella zona del Monte Tabor, il confine abbandonerA il tracciato

attuale a circa 5 chilometri ad est del Monte Tabor e precederA verso sud-est

per ricongiungersi al confine attuale a circa 3 chilometri ad ovest dalla

Punta di Charra.
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(b) Nella zona dello Chaberton, il confine abbandoneri il tracciato
attuale a circa 3 chilometri a nord-nord-ovest dello Chaberton, che contomerit
verso oriente, taglier, poi la strada a circa un chilometro dal confine attuale,
al quale si ricongiungerh a circa due chilometri a sud-est del villaggio di
Montgen~vre.

4. Valli Superiori della Tinea, della Vesubie e della Roja
I1 confine lasceri il tracciato attuale a Colla Longa, seguirk lo spar-

tiacque passando per il Monte Clapier, il Colle di Tenda, il Monte Margua-
reis, da cui discenderh verso mezzogiorno passando dal Monte Saccarello,
Monte Vacchi, Monte Pietravecchia, Monte Lega, per raggiungere un punto

a circa 100 metri dal confine attuale, presso la Colla Pegairolle, a circa 5
chilometri a nord-est di Breil; di i proseguiri in direzione di sud-ovest
e si ricongiungerit con il confine ora esistente a circa 100 metri a sud-ovest
dal Monte Mergo.

5. La descrizione dettagliata di questi tratti di confine ai quali si
applicano le modifiche indicate nei precedenti paragrafi 1, 2, 3, e 4 6
contenuta nell'Allegato II del presente trattato e le carte alle quali tale
descrizione si riferisce fanno parte dell'Allegato I.

Articolo 3
Le frontiere fra l'Italia e la Jugoslavia saranno determinate nel modo

seguente:

(i) I1 nuovo confine seguirA una linea che parte dal punto di congiun-
zione delle frontiere dell'Austria, Italia e Jugoslavia, quali esistevano al
10 gennaio 1938 e procederA verso sud, seguendo il confine del 1938 fra

la Jugoslavia e l'Italia fino alla congiunzione di detto confine con la linea
di demarcazione amministrativa fra le province italiane del Friuli (Udine)
e di Gorizia;

(ii) da questo punto la linea di confine coincide con la predetta linea
di demarcazione fino ad un punto che trovasi approssimativamente a mezzo

chilometro a nord del villaggio di Mernico nella Valle dell'Iudrio;

(iii) abbandonando a questo punto la linea di demarcazione fra le
province italiane del Friuli e di Gorizia, la frontiera si prolunga verso
oriente fino ad un punto situato approssimativamente a mezzo chilometro
ad ovest del villaggio di Vercoglia di Cosbana e quindi verso sud fra le
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valli del Quarnizzo e della Cosbana fino ad un punto a circa 1 chilometro

a sud-ovest del villaggio di Fleana, piegandosi in modo da intersecare il

fiume Recca ad un punto a circa un chilometro e mezzo ad est del Iudrio,

lasciando ad est la strada che allaccia Cosbana a Castel Dobra, per via di

Nebola;

(iv) la linea quindi continua verso sud-est, passando immediatamente

a sud della strada fra le quote 111 e 172, poi a sud della strada da Vipul-

zano ad Uclanzi, passando per le quote 57 e 122, quindi intersecando

quest'ultima strada a circa 100 metri ad est della quota 122, e piegando

verso nord in direzione di un punto situato a 350 metri a sud-est della

quota 266;

(v) passando a circa mezzo chilometro a nord del villaggio di San

Floriano, la linea si estende verso oriente al Monte Sabotino (quota 610)

lasciando a nord il villaggio di Poggio San Valentino;

(vi) dal Monte Sabotino la linea si prolunga verso sud, taglia il fiume

Isonzo (Soca) all'altezza della cittA di Salcano, che rimane in Jugoslavia e

corre immediatamente ad ovest della linea ferroviaria da Canale d'Isonzo a

Montespino fino ad un punto a circa 750 metri a sud della strada Gorizia-

Aisovizza;

(vii) allontanandosi dalla ferrovia, la linea quindi piega a sud-ovest,

lasciando alla Jugoslavia la citti di San Pietro ed all'Italia 'Ospizio e la

strada che lo costeggia ed a circa 700 metri dalla stazione di Gorizia-S.

Marco, taglia il raccordo ferroviario fra la ferrovia predetta e la ferrovia

Sagrado-Cormons, costeggia il Cimitero di Gorzia, che rimane all'Italia,

passa fra la Strada Nazionale N.0 55 fra Gorizia e Trieste, che resta in

Italia, ed il crocevia alla quota 54, lasciando alla Jugoslavia le citth di

Vertoiba e Merna, e raggiunge un punto situato approssimativamente alla
quota 49;

(viii) di IA, la linea continua in direzione di mezzogiorno attraverso

l'altipiano del Carso, a circa 1 chilometro ad est della Strada Nazionale

N.0 55, lasciando ad est il villaggio di Opacchiasella ed a ovest il villaggio

di lamiano;

(ix) partendo da un punto a circa 1 chilometro ad est di lamiano, il

confine segue la linea di demarcazione amministrativa fra le province di
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Gorizia e di Trieste fino ad un punto a circa 2 chilometri a nord-est del

villaggio di San Giovanni ed a circa mezzo chilometro a nord-ovest di

quota 208, che segna il punto di incontro fra le frontiere della Jugoslavia,

dell'Italia e del Territorio Libero di Trieste.

La carta, alla quale la presente descrizione si riferisce, fa parte

dell'Allegato I.

Articolo 4

I confini fra l'Italia ed il Territorio Libero di Trieste saramno fissati

come segue:

(i) La linea di confine parte da un punto situato sulla linea di demar-

cazione amministrativa fra le provincie di Gorizia e di Trieste, a circa 2

chilometri a nord-est del villaggio di San Giovanni ed a circa mezzo chilo-

metro a nord-ovest della quota 208, che segna il punto d'incontro delle

frontiere della Jugoslavia, dell'Italia e del Territorio Libero di Trieste e

corre in direzione di sud-ovest fino ad un punto adiacente alla Strada

Nazionale N.0 14 ed a circa 1 chilometro a nord-ovest della congiunzione

fra le strade Nazionali N.0 55 e 14, che conducono rispettivamente da Gorizia

e da Monfalcone a Trieste;

(ii) la linea si prolunga quindi in direzione di mezzogiorno fino ad

un punto nel golfo di Panzano, che 6 equidistante dalla Punta Sdobba, alla

foce del fiume Isonzo (Soca) e da Castel Vecchio a Duino, a circa chilometri

3,3 a sud dal punto dove si allontana dalla linea costiera, che ad approssi-

mativamente 2 chilometri a nord-ovest dalla cittA di Duino;

(iii) il tracciato quindi raggiunge il mare aperto, seguendo una linea

situata ad eguale distanza dalla costa d'Italia e da quella del Territorio

Libero di Trieste.

La carta alla quale la descrizione presente si riferisce, fa parte

dell'Allegato I.

A rticolo 5

1. I1 preciso tracciato di confine delle nuove frontiere fissate negli

Articoli 2, 3, 4 e 22 del presente Trattato sarA stabilito sul posto dalle

Commissioni confinarie composte dei rappresentanti dei due Governi interes-

sati.

2. Le Commissioni inizieranno i loro lavori immediatamente dopo
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renfrata in vigore del .presente Trattato e li porteranno a termine al pitt

presto possibile e comunque entro un termine di sei mesi.

3. Qualsiasi questione sulla quale le Commissioni siano incapaci di

raggiungere un accordo sarh sottoposta ai quattro Ambasciatori a Roma
della Unione Sovietica, del Regno Unito, degli Stati Uniti d'America e della

Francia, i quali, procedendo nel modo previsto all'Articolo 86, la risolve-

ranno in modo definitivo, seguendo i metodi che piacerA loro di determinare,
ivi compreso, occorrendo, quello della nomina di un terzo Commissario
imparziale.

4. Le spese della Commissione confinaria saranno sopportate in parti

eguali dai due Governi interessati.

5. Al fine di determinare sul posto le esatte frontiere fissate dagli

Articoli 3, 4 e 22, i Commissari avranno facoltA di allontanarsi di mezzo
chilometro dalla linea di confine fissata nel presente Trattato per adeguare

la frontiera alle condizioni geografiche ed economiche locali, ma ci6 alla
condizione che nessun villaggio o citti di piti di 500 abitanti, nessuna ferro-
via o strada importante, e nessuna importante sorgente di energia elettrica
o d'acqua venga ad essere sottoposta in tal modo ad una sovranitA che non

sia quella risultante dalle delimitazioni stabilite dal presente Trattato.

SEZIONE II-FRANCIA (Clausole Speciali)

Articolo 6

L'Italia cede, mediante il presente Trattato, in piena sovranitA alla

Francia, il territorio giA italiano situato sul versante francese del confine
franco-italiano, quale 6 stato definito all'Articolo 2.

Articolo 7

II Governo italiano consegnerh al Governo francese tutti gli archivi,

storici ed amministrativi, precedenti al 1860 che riguardano il territorio

ceduto alla Francia in base al Trattato del 24 marzo 1860 ed alla Con-
venzione del 23 agosto 1860.

Articolo 8

1. Il Governo italiano collaborerA col Governo francese per reventuale
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creazione di un collegamento ferroviario fra Brian~on e Modane, per via

di Bardonecchia.

2. Il Governo italiano permetterA che i traffico ferroviario di pas-
seggeri e di merci che si varrA di tale collegamento, in una direzione come
nell'altra, per recarsi da un punto all'altro del territorio francese, passando
attraverso il territorio italiano, avvenga in franchigia doganale, sia quanto

a dazi, che quanto a visita, senza verifica di passaporti ed altre simili for-
malit,; e prenderA tutte le misure del caso per assicurare che i treni fran-

cesi che useranno del suddetto collegamento abbiano facolta di passare,
in condizioni analoghe, in franchigia doganale e senza ingiustificati ritardi.

3. Gli accordi necessari verranno conclusi fra i due Governi al
momento opportuno.

Articolo 9

1. Ripiano del Moncenisio

Al fine di garantire all'Italia lo stesso godimento dell'energia idro-
elettrica e delle acque provenienti dal Lago del Cenisio, come prima della

cessione del relativo territorio alla Francia, quest'ultima conceder!
all'Italia, in forza di un accordo bilaterale, le garanzie tecniche stabilite
nell'Allegato III.

2. Territorio di Tenda-Briga

Affinch6 l'Italia non debba soffrire alcuna diminuzione nelle forni-
ture di energia elettrica che essa traeva da sorgenti esistenti nel territorio di

Tenda-Briga prima della cessione di tale territorio alla Francia, quest'ul-
tima darer all'Italia, in forza di un accordo bilaterale, le garanzie tecniche

stabilite all'Allegato III.

SEZIONE III-AUSTRIA (Clausole Speciali)

Articolo 10

1. L'Italia 'concluderk con l'Austria, ovvero confermerA gli accordi
esistenti intesi a garantire il libero traffico di passeggeri e merci fra il
Tirolo settentrionale ed il Tirolo orientale.
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2. Le Potenze Alleate ed Associate hanno preso atto delle intese (il

cui testo 6 riportato nell'Allegato IV) prese di comune accordo fra il

Governo austriaco ed il Governo italiano il 5 settembre 1946.

SEZIONE IV-REPUBLICA FEDERALE POPOLARE DI JUGOSLAVIA

(Clausole Speciali)

Articolo 11

1. L'Italia cede, mediante il presente Trattato, in piena sovranitA alla

Jugoslavia il territorio situato fra i nuovi confini della Jugoslavia, come

sono definiti dagli Articoli 3 e 22 ed i confini italo-jugoslavi, quali esi-

stevano il 10 gennaio 1938, come pure il commune di Zara e tutte le isole e

isolette adiacenti, che sono comprese nelle zone seguenti:

(a) La zona delimitata:

-al nord dal parallelo 420 50' N;

-al sud dal parallelo 420 42' N;

-al'est dal meridiano 170 10' E;

-all'ovest dal meridiano 160 25' E;

(b) La zona delimitata:

-al nord da una linea che passa attraverso il Porto del Quieto,

equidistante dalla costa del Territorio Libero di Trieste e

da quella della Jugoslavia, e di IA raggiunge il punto 450

15'N-130 24' E.

-al sud dal parallelo 440 23' N;

-all'ovest da una linea che congiunge i punti seguenti:

1) 450 15' N-130 24'E

2) 440 51' N-13 ° 37' E
3) 440 23' N-140 18' 30" E

-ad oriente dalla costa occidentale dell'Istria, le isole ed il terri-

torio continentale della Jugoslavia.

Una carta di queste zone figura nell'Allegato I.
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2. L'Italia cede alla Jugoslavia in piena sovranith l'Isola di Pelagosa

e le isolette adiacenti.

L'Isola di Pelagosa rimarrh smilitarizzata.

I pescatori italiani godranno a Pelagosa e nelle acque circostanti degli
stessi diritti di cui godevano i pescatori jugoslavi prima del 6 aprile 1941.

Articolo 12

1. L'Italia restituirA alla Jugoslavia tutti gli oggetti di carattere arti-

stico, storico, scientifico, educativo o religioso (compresi tutti gli atti, mano-
scritti, documenti e materiale bibliografico) come pure gli archivi ammini-
strativi (pratiche, registri, piani e documenti di qualunque specie) che, per

effetto dell'occupazione italiana, vennero rimossi fra il 4 novembre 1918 ed
il 2 marzo 1924 dai territori ceduti alla Jugoslavia in base ai Trattati firmati
a Rapallo il 12 Novembre 1920 ed a Roma il 27 Gennaio 1924. L'Italia
restituirA pure tutti gli oggetti appartenenti ai detti territori e facenti parte
dalle categorie di cui sopra, rimossi dalla Missione italiana di armistizio

che sedette a Vienna dopo la prima guerra mondiale.

2. L'Italia consegnerh alla Jugoslavia tutti gli oggetti aventi giuridica-
mente carattere di beni pubblici e facenti parte delle categorie di cui al
paragrafo 1 dell'articolo presente, rimossi a partire dal 4 novembre 1918
dal territorio che, in base al presente Trattato, viene ceduto alla Jugoslavia
e quelli, relativi al detto territorio, che l'Italia ricevette dall'Austria e
dall'Ungheria per effetto dei Trattati di pace firmati a St. Germain il
10 settembre 1919 ed al Trianon il 4 giugno 1920 ed in base alla Conven-
zione fra l'Austria e l'Italia firmata a Vienna il 4 maggio 1920.

3. Se, in determinati casi, l'Italia si trovasse nell'impossibilith di resti-
tuire o consegnare alla Jugoslavia gli oggetti di cui ai paragrafi 1 e 2 del
presente Articolo, l'Italia consegnerh alla Jugoslavia oggetti dello stesso

genere e di valore approssimativamente equivalente a quello degli oggetti
rimossi, in quanto siffatti oggetti possano trovarsi in Italia.

Articolo 13

L'approvvigionamento dell'acqua per Gorizia ed i suoi dintorni sark
regolato a norma delle disposizioni dell'Allegato V.



382 United Nations - Treaty Series 1950

SEZIONE V-GRECA (Clausole Speciali)

Articolo 14

1. L'Italia cede alla Grecia in sovraniti piena le Isole del Dodecaneso
in appresso indicate e precisamente: Stampalia (Astropalia), Rodi (Rho-

dos), Calki (Kharki), Scarpanto, Casos (Casso), Piscopis (Tilos), Misiros

(Nisyros), Calimnos (Kalymnos), Leros, Patmos, Lipsos (Lipso), Simi

(Symi), Cos (Kos) e Castellorizo, come pure le isolette adiacenti.

2. Le predette isole saranno e rimarranno smilitarizzate.

3. La procedura e le condizioni tecniche che regoleranno il trapasso di
tali isole alla Grecia saranno stabilite d'accordo fra i Govemi del Regno

Unito e di Grecia ed accordi verranno presi per il ritiro delle truppe straniere
non oltre 90 giorni dall'entrata in vigore del presente Trattato.

PARTE II

CLAUSOLE POLITICHE

SEZIONE I-CLAUSOLE GENERALI

Articolo 15

L'Italia prenderA tutte le misure necessarie per assicurare a tutte le
persone soggette alla sua giurisdizione, senza distinzione di razza, sesso,
lingua o religione, il godimento dei diritti dell'uomo e delle libertA fonda-
mentali, ivi compresa la liberti d'espressione, di stampa e di diffusione,
di culto, di opinione politica e di pubblica riunione.

Articolo 16

L'Italia non incriminerA, n6 altrimenti perseguiterh alcun cittadino
italiano, compresi gli appartenenti alle forze armate, pel solo fatto di

avere, durante il periodo di tempo corrente dal 10 giugno 1940 all'entrata
in vigore del presente Trattato, espressa simpatia od avere agito in favore

della causa delle )otenze Alleate ed Associate.
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Articolo 17
L'Italia, la quale, in conformith dell'articolo 30 della Convenzione di

Armistizio, ha preso misure per sciogliere le organizzazioni fasciste in Italia,
non permetterh, in territorio italiano, la rinascita di simili organizzazioni,
siano esse politiche, militari o militarizzate, che abbiano per oggetto di
privare il popolo dei suoi diritti democratici.

Articolo 18

L'Italia si impegna a riconoscere piena forza ai Trattati di Pace con
la Romania, Bulgaria, Ungheria e Finlandia ed a quelle altre convenzioni
od accordi che siano stati o siano per essere raggiunti dalle Potenze Alleate
ed Associate rispetto all'Austria, alla Germania ed al Giappone, al fine di
ristabilire la pace.

SEZIONE II-NAzIONALIT -DIRITTI CIVILI E POLITICI

Articolo 19

1. I cittadini italiani che, al 10 giugno 1940, erano domiciliati in
territorio ceduto dall'Italia ad un altro Stato per effetto del presente Trattato,
ed i loro figli nati dopo quella data diverranno, sotto riserva di quanto
dispone il paragrafo seguente, cittadini godenti di pieni diritti civili e
politici dello Stato al quale il territorio viene ceduto, secondo le leggi che
a tale fine dovranno essere emanate dallo Stato medesimo entro tre mesi
dall'entrata in vigore del presente Trattato. Essi perderanno la loro cittadi-
nanza italiana al momento in cui diverranno cittadini dello Stato suben-
trante.

2. I1 Governo dello Stato al quale il territorio 6 trasferito, dovra
disporre, mediante appropriata legislazione entro tre mesi dall'entrata in
vigore del presente Trattato, perch6 tutte le persone di cui al paragrafo 1,
di etit superiore ai diciotto anni (e tutte le persone coniugate, siano esse al
disotto od al disopra di tale eth) la cui lingua usuale l'italiano, abbiano
facolti di optare per la cittadinanza italiana entro il termine di un anno
dall'entrata in vigore del presente Trattato. Qualunque persona ce opti
in tal senso conserverh la cittadinanza italiana e non si considerera avere
acquistato la cittadinanza dello Stato al quale il territorio viene trasferito.
L'opzione esercitata dal marito non verrr considerata opzione da parte della
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moglie. L'opzione esercitata dal padre, o 'se il padre non vivente, dalla
madre, si estenderA tuttavia automaticamente a tutti i figli non coniugati,
di etA inferiore ai diciotto anni.

3. Lo Stato al quale il territorio ceduto potrA esigere che coloro che
si avvalgono dell'opzione, si trasferiscano in Italia entro un anno dalla data
in cui l'opzione venne esercitata.

4. Lo Stato al quale il territorio 6 ceduto dovrA assicurare, conforme-
mente alle sue leggi fondamentali, a tutte le persone che si trovano nel terri-
torio stesso, senza distinzione di razza, sesso, lingua o religione, il godimento
dei diritti dell'uomo e delle libertA fondamentali, ivi comprese la libertA di
espressione, di stampa e di diffusione, di culto, di opinione politica, e di
pubblica riunione.

Articolo 20

1. Entro il termine di un anno dall'entrata in vigore del presente
Trattato, i cittadini italiani di oltre 18 anni di etA (e quelli coniugati, siano
essi al disotto od al disopra di tale etA), la cui lingua usuale 6 una delle
lingue jugoslave (serbo, croato o sloveno) e che sono domiciliati in terri-
torio italiano, potranno, facendone domanda ad un rappresentante diplo-
matico o consolare jugoslavo in Italia, acquistare la nazionalitA jugoslava,
se le autoritA jugoslave accetteranno la loro istanza.

2. In siffatti casi il Governo jugoslavo comunicherh al Governo italiano,
per via diplomatica, gli elenchi delle persone che avranno cosi acquistato la
nazionalitA jugoslava. Le persone indicate in tali elenchi perderanno la

loro nazionalith italiana alla data della suddetta comunicazione ufficiale.

3. I1 Governo italiano potrA esigere che tali persone trasferiscano la
loro residenza in Jugoslavia entro il termine di un anno dalla data della
suddetta comunicazione ufficiale.

4. Ai fini del presente Articolo varranno le medesime norme, relative

all'effetto delle opzioni rispetto alle mogli ed ai figli, contenute nell'articolo
19, paragrafo 2.

5. Le disposizioni dell'Allegato XIV, paragrafo 10 del presente Trat-

tato, che si applicano al trasferimento dei beni appartenenti alle persone che
optano per la nazionalitA italiana, si applicheranno egualmente al trasferi-
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mento dei beni appartenenti alle persone che optano per la nazionaliti

jugoslava, in base al presente Articolo.

SEZIONE III-TERRITORIO LIBERO DI TRIESTE

Articolo 21

1. k, costituito in forza del presente Trattato il Territorio Libero di
Trieste, consistente dell'area che giace fra il mare Adriatico ed i confini

definiti negli Articoli 4 e 22 del presente Trattato. I1 Territorio Libero di

Trieste 6 riconosciuto dalle Potenze Alleate ed Associate e dall'Italia, le

quali convengono che la sua integritA e indipendenza saranno assicurate dal

Consiglio di Sicurezza delle Nazioni Unite.

2. La sovraniti italiana sulla zona costituente il Territorio Libero di

Trieste, cos! come esso 6 sopra definito, cesserA con 'entrata in vigore del

presente Trattato.

3. Dal momento in cui la sovranith italiana sulla predetta zona avri

cessato d'esistere il Territorio Libero di Trieste sara governato in con-

formit! di uno Strumento per il regime provvisorio, redatto dal Consiglio

dei Ministri degli Esteri e approvato dal Consiglio di Sicurezza. Detto

Strumento restera in vigore fino alla data che il Consiglio di Sicurezza deter-

minerA per l'entrata in vigore dello Statuto Permanente, che dovrii essere

stato da esso Consiglio approvato. A decorrere da tale data, il Territorio

Libero sarA governato secondo le disposizioni dello Statuto Permanente.

I testi dello Statuto permanente e dello Strumento per il regime provvisorio

sono contenuti negli Allegati VI e VII.

4. I1 Territorio Libero di Trieste non sariA considerato come territorio

ceduto, ai sensi dell'Articolo 19 e dell'Allegato XIV del presente Trattato.

5. L'Italia e la Jugoslavia s'impegnano a dare al Territorio Libero di

Trieste le garanzie di cui all'Allegato IX.

Articolo 22

La frontiera fra la Jugoslavia ed il Territorio Libero di Trieste sari

fissata come segue:
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i) I1 confine parte da un punto situato sulla linea di demarcazione
amministrativa che separa le province di Gorizia e di Trieste, a circa 2

chilometri a nord-est del villaggio di S. Giovanni e a circa mezzo chilometro

a nord-ovest di quota 208, che costituisce il punto d'incontro delle frontiere
della Jugoslavia, dell'Italia e del Territorio Libero di Trieste; segue la detta

linea di demarcazione fino a Monte Lanaro (quota 546); continua a sud-est
fino a Monte Cocusso (quota 672) passando per le quote 461, Meducia

(quota 475), Monte dei Pini (quota 476) e quota 407, che taglia la Strada

Nazionale No 58, che va da Trieste a Sesana, a circa 3,3 chilometri a sud-
ovest di detta citti e lasciando ad est i villaggi di Vogliano e di Orle e a

circa 0,4 chilometri ad ovest, il villaggio di Zolla.

(ii) Da Monte Cocusso, la linea, continuando in direzione sud-est
lascia ad ovest il villaggio di Grozzana, raggiunge il Monte Goli (quota

621), poi, proseguendo verso sud-ovest, taglia la strada tra Trieste e Cosina

alla quota 455 e la linea ferroviaria alla quota 485; passa per le quote 416
e 326, lasciando i villaggi di Beca e Castel in territorio jugoslavo, taglia la

strada tra Ospo e Gabrovizza d'Istria a circa 100 metri a sud-est di Ospo;

taglia poi il fiume Risana e la strada fra Villa Decani e Risano ad un punto
a circa 350 metri ad ovest di Risano, lasciando in territorio jugoslavo il

villaggio di Rosario e la strada tra Risano e San Sergio. Da questo punto
la linea procede fino al crocevia situato a circa 1 chilometro a nord-est

della quota 362, passando per le quote 285 e 354.

(iii) Di qui, la linea prosegue fino ad un punto a circa mezzo chilo-

metro ad est del villaggio di Cernova, tagliando il fiume Dragogna a circa 1

chilometro a nord di detto villaggio, lasciando ad ovest i villaggi di Bucciai
e Truscolo e ad est il villaggio di Tersecco; di qui, procede in direzione di

sud-ovest a sud-est della strada che congiunge i villaggi di Cernova e
Chervoi, lasciando questa strada a 0,8 chilometri ad est del villaggio di

Cucciani; prosegue poi in direzione generale di sud, sud-ovest, passando

a circa 0,4 chilometri ad est del monte Braico e a circa 0,4 chilometri ad

ovest del villaggio di Sterna Filaria, lasciando ad oriente la strada che va

da detto villagio a Piemonte, passando a circa 0,4 chilometri ad ovest della

citth di Piemonte e a circa mezzo chilometro ad est della citth di Castagna
e raggiungendo il fiume Quieto ad un punto a 1,6 chilometri circa, a sud-

ovest della citth di Castagna.
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(iv) Di qui il tracciato segue il canale principale rettificato del Quieto
fino alla foce, e, passando attraverso Porto del Quieto, raggiunge il mare

aperto, seguendo una linea ad eguale distanza dalla costa del Territorio
Libero di Trieste e da quella della Jugoslavia.

La carta alla quale la descrizione presente si riferisce, fa. parte
dell'Allegato I.

SEZIONE IV-COLONIE ITALIANE

.A rticolo 23

1. L'Italia rinuncia a ogni diritto e titolo sui possedimenti territoriali
italiani in Africa e cio6 la Libia, l'Eritrea e la Somalia italiana.

2. I detti possedimenti resteranno sotto l'attuale loro amministrazione,
finch6 non sara decisa la loro sorte definitiva.

3. La sorte definitiva di detti possedimenti sar& decisa di comune

accordo dai Governi dell'Unione Sovietica, del Regno Unito, degli Stati
Uniti d'America e della Francia entro un anno dall'entrata in vigore del

presente Trattato e secondo i termini della dichiarazione comune fatta dai

detti Governi il 10 febbraio 1947, il cui testo 6 riprodotto nell'Allegato XI.

SEZIONE V-SPECIALI INTERESSI DELLA CINA

Articolo 24

L'Italia rinuncia a favore della Cina a tutti i benefici e privilegi risul-
tanti dalle disposizioni del Protocollo finale, firmato a Pechino il 7 settem-

bre 1901 e dei relativi allegati, note e documenti complementari ed accetta
l'abrogazione, per quanto la riguarda, del detto Protocollo, allegati,'note e

documenti. L'Italia rinuncia egualmente a far valere qualsiasi domanda

d'indennitA al riguardo.

A rticolo 25

L'Italia accetta l'annullamento del contratto d'affitto concessole dal

Governo cinese in base al quale era stabilita la Concessione italiana a

Tientsin ed accetta inoltre di trasmettere al Governo cinese tutti i beni e gli
archivi appartenenti al Municipio di detta Concessione.

Articolo 26

L'Italia rinuncia a favore della Cina ai diritti accordatile rispetto alle

Concessioni internazionali di Shanghai e di Amoy ed accetta che l'ammini-
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strazione e il controllo di dette Concessioni siano ritrasferite al Governo

cinese.

SEZIONE VI- ALBANIA

Articolo 27

L'Italia riconosce e s'impegna a rispettare la sovraniti e l'indipendenza
dello Stato di Albania.

.4rticolo 28

L'Italia riconosce che l'isola di Saseno fa parte del territorio albanese

e rinuncia a qualsiasi rivendicazione a suo riguardo.

Articolo 29

1. L'Italia rinuncia formalmente in favore dell'Albania a tutti i beni

(eccettuati gli immobili normalmente occupati dalle Rappresentanze diplo-

matiche e consolari) a tutti i diritti, concessioni, interessi e vantaggi di ogni
genere spettanti allo Stato italiano o ad enti parastatali italiani in Albania.

L'Italia rinuncia egualmente a rivendicare ogni speciale interesse o influenza
in Albania, acquisita a seguito dell'aggressione del 7 aprile 1939 o in

virtii di trattati od accordi conclusi prima di detta data.

2. Le clausole economiche del presente Trattato, applicabili alle

Potenze Alleate ed Associate, si applicheranno agli altri beni italiani ed agli

altri rapporti economici tra l'Italia e l'Albania.

Articolo 30

I cittadini italiani in Albania godranno dello stesso statuto giuridico

dei cittadini degli altri paesi stranieri; 'Italia tuttavia riconosce la validit!

di tutti i provvedimenti che potranno essere presi dall'Albania per 'annulla-
mento o la modificazione delle concessioni o dei speciali diritti accordati a

cittadini italiani, a condizione che tali provvedimenti siano attuati entro un
anno dall'entrata in vigore del presente Trattato.

Articolo 31

L'Italia riconosce che tutte le convenzioni ed intese intervenute tra

l'Italia e le autorith insediate dall'Italia in Albania tra il 7 aprile 1939 ed il

3 settembre 1943 siano considerate nulle e non avvenute.
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Articolo 32

L'Italia riconosce la validitA di ogni prowedimento che 'Albania potrA

ritenere necessario di adottare in applicazione od esecuzione delle disposi-

zioni di cui sopra.

SEZIONE VII- ETIOPIA

Articolo 33

L'Italia riconosce e s'impegna a rispettare la sovranitA e l'indipendenza

dello Stato etiopico.
Articolo 34

1. L'Italia rinuncia formalmente a favore dell'Etiopia a tutti i beni

(eccettuati gli immobili normalmente occupati dalle Rappresentanze diplo-

matiche o consolari), a tutti i diritti, interessi e vantaggi di qualsiasi natura,
acquisiti in qualsiasi momento in Etiopia da parte dello Stato italiano e a

tutti i beni parastatali, quali sono definiti dal 10 paragrafo dell'Allegato

XIV del presente Trattato.

2. L'Italia rinuncia egualmente a rivendicare qualsiasi interesse spe-

ciale od influenza particolare in Etiopia.

Articolo 35

L'Italia riconosce la validiti di tutti i provvedimenti adottati o che

potr, adottare lo Stato etiopico, allo scopo di annullare le misure prese

dall'Italia nei riguardi dell'Etiopia, dopo il 3 ottobre 1935, e gli effetti

relativi.
Articolo 36

I cittadini italiani in Etiopia godranno dello stesso statuto giuridico

degli altri cittadini stranieri; l'Italia tuttavia riconosce la validitA di tutti
i provvedimenti che potranno essere presi dal Governo etiopico per annul-

lare o modificare le concessioni o gli speciali diritti accordati a cittadini
italiani, a condizione che tali provvedimenti siano attuati entro un anno

dall'entrata in vigore del presente Tiattato.

Articolo 37

Entro diciotto mesi dall'entrata in vigore del presente Trattato, l'Italia
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restituirA tutte le opere d'arte, gli archivi e oggetti di valore religioso o

storico appartenenti all'Etiopia od ai cittadini etiopici e portati dall'Etiopia

in Italia dopo il 3 ottobre 1935.

Articolo 38

La data, a decorrere dalla quale le disposizioni del presente Trattato

diverranno applicabili, per quanto riguarda le misure e gli atti di qualsiasi

natura che comportino responsabilitA per l'Italia o per i cittadini italiani nei

riguardi della Etiopia, s'intender fissata al 3 ottobre 1935.

SEZIONE VIII-ACCORDI INTERNAZIONALI

Articolo 39

L'Italia s'impegna ad accettare ogni intesa che sia giA stata o sia per

essere conclusa per la liquidazione della Societa delle Nazioni, della Corte

Permanente di giustizia internazionale e della Commissione finanziaria

internazionale in Grecia.
Articolo 40

L'Italia rinuncia a ogni diritto, titolo e rivendicazione risultanti dal

regime dei Mandati o da impegni di qualsiasi "natura risultanti da detto

regime, e ad ogni diritto speciale dello Stato italiano nei riguardi di qual-

siasi territorio sotto mandato.
Articolo 41

L'Italia riconosce le disposizioni dell'Atto finale del 31 agosto 1945

e dell'Accordo franco-britannico dello stesso giorno sullo statuto di Tangeri,

come pure ogni disposizione che le Potenze firmatarie potranno adottare,

allo scopo di dare esecuzione ai detti strumenti.

A rticolo 42

L'Italia accetterh e riconoscera ogni accordo che possa essere concluso

dalle Potenze Alleate ed Associate, per modificare i trattati relativi al bacino

del Congo, ai fini di farli conformare alle disposizioni dello Statuto delle

Nazioni Unite.
Articolo 43

L'Italia rinuncia ad ogni diritto od interesse che possa avere, in virtii

dell'Articolo 16 del Trattato di Losanna, firmato il 24 luglio 1923.
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SEZIONE IX-TRATTATI BILATERALI

Articolo 44

1. Ciascuna delle Potenze Alleate o Associate notificherA all'Italia,
entro sei mesi dall'entrata in vigore del presente Trattato, i trattati bilate-
rali conclusi con l'Italia anteriormente alla guerra, di cui desideri il man-
tenimento o la rimessa in vigore. Tutte le disposizioni dei trattati di cui
sopra, che non siano compatibili con il presente Trattato, saranno tuttavia

abrogate.

2. Tutti i trattati che formeranno oggetto di tale notificazione saranno
registrati presso il Segretariato delle Nazioni Unite, in conformitA dell'Arti-

coio 102 dello Statuto delle Nazioni Unite.

3. Tutti i trattati che non formeranno oggetto di tale notifica, si avranno

per abrogati.

PARTE III

CRIMINALI DI GUERRA

Articolo 45

1. L'Italia prenderA tutte le misure necesjarie per assicurare l'arresto

e la consegna ai fini di un successivo giudizio:

(a) delle persone accusate di aver commesso od ordinato crimini di
guerra e crimini contro la pace o 'umanita, o di complicitA in siffatti
crimini;

(b) dei sudditi delle Potenze Alleate od Associate, accusati di aver

violato le leggi del proprio paese, per aver commesso atti di tradimento o
di collaborazione con il nemico, durante la guerra.

2. A richiesta del Governo della Nazione Unita interessata, l'Italia
dovri assicurare inoltre la comparizione come testimoni delle persone sotto-

poste alla sua giurisdizione, le cui deposizioni siano necessarie per poter
giudicare le persone di cui al paragrafo 1 del presente Articolo.

3. Ogni divergenza concernente l'applicazione delle disposizioni dei
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paragrafi 1 e 2 del presente Articolo sarA sottoposta da uno qualsiasi dei

Governi interessati agli Ambasciatori a Roma dell'Unione Sovietica, del

Regno Unito, degli Stati Uniti d'America e della Francia, i quali dovranno

reggiungere un accordo sulla questione oggetto della divergenza.

PARTE IV

CLAUSOLE MILITARI, NAVALI ED AEREE

SEZIONE I-DURATA DI APPLICAZIONE

Articolo 46

Ognuna delle clausole militari, navali ed aeree del presente Trattato

resterk in vigore, finch6 non sari stata modificata in tutto o in parte, me-

diante accordo tra le Potenze Alleate ed Associate e l'Italia, o, dopo che

'Italia sia divenuta membro delle Nazioni Unite, mediante accordo tra il

Consiglio di Sicurezza e 'Italia.

SEZIONE II-RESTRIZIONI GENERALI

Articolo 47

1. (a) I1 sistema cti fortificazioni ed installazioni militari permanenti

italiane lungo la frontiera franco-italiana e i relativi armamenti saranno

distrutti o rimossi.

(b) Dovranno intendersi comprese in tale sistema soltanto le opere

d'artiglieria e di fanteria, sia in gruppo che isolate, le casematte di qualsiasi

tipo, i ricoveri protetti per il personale, le provviste e le munizioni, gli os-

servatori e le teleferiche militari, le quali opere od impianti siano costruiti

in metallo, in muratura o in cemento, oppure scavati nella roccia, qualunque

sia la loro importanza e l'effettivo loro stato di conservazione o di costru-

zione.

2. La distruzione o la rimozione, prevista dal paragrafo 1, di cui sopra,

dovrh effettuarsi soltanto nel limite di 20 chilometri da qualsiasi punto della

frontiera, quale 6 determinata dal presente Trattato e dovr essere comple-

tata entro un anno dall'entrata in vigore del Trattato.
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3. Ogni ricostruzione delle predette fortificazioni ed installazioni 6

vietata.

4. (a) Ad est della frontiera franco-italiana vietata la costruzione

delle opere seguenti: fortificazioni permanenti, in cui possano essere instal-

late armi capaci di sparare sul territorio francese o sulle acque territoriali
francesi; installazioni militari permanenti, che possano essere usate per

condurre o dirigere il tiro sul territorio francese o sulle acque territoriali

francesi; locali permanenti di rifornimento e di magazzinaggio, edificati

unicamente per l'uso delle fortificazioni ed installazioni di cui sopra.

(b) Tale proibizione non riguarda altri tipi di fortificazioni non perma-

nenti, n6 le sistemazioni ed i locali di superficie, che siano destinati unica-

mente a soddisfare esigenze di ordine interno e di difesa locale delle fron-

tiere.

5. In una zona costiera della profondith di 15 chilometri, compresa

tra la frontiera franco-italiana e il meridiano 90 30'E., l'Italia non dovrh

stabilire nuove basi o installazioni navali permanenti, n estendere quelle

giA esistenti. Tale divieto non involge le modifiche di minore importanza,

n6 lavori per la buona conservazione delle installazioni navali esistenti,

purch6 la capacitr di tali installazioni, considerate nel loro insieme, non

sia in tal modo accresciuta.

Articolo 48

1. (a) Ogni fortificazione e installazione militare permanente italiana

lungo la frontiera italo-jugoslava e i relativi armamenti dovranno essere

distrutti o rimossi.

(b) Si intende che tali fortificazioni e installazioni comprendono sol-

tanto le opere di artiglieria e di fanteria, sia in gruppo che isolate, le cast-

matte di qualsiasi tipo, i ricoveri protetti per il personale, le provviste e le

munizioni, gli osservatori e le teleferiche militari, le quali opere od impianti

siano, costruiti in metallo, in muratura o in cemento, oppure scavati nella

roccia, qualunque possa essere la loro importanza e l'effettivo loro stato di

conservazione o di costruzione.

2. La distruzione o la rimozione, prevista dal paragrafo 1 di cui sopra,

dovrA effettuarsi soltanto nel limite di 20 chilometri da qualsiasi punto della

frontiera, quale 6 determinata dal presente Trattato e dovri essere completa-

ta entro un anno dall'entrata in vigore del Trattato.
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3. Ogni ricostruzione delle predette fortificazioni e installazioni 6
vietata.

4. (a) Ad ovest della frontiera italo-jugoslava, 6 proibita la costruzione
deile opere seguenti: fortificazioni permanenti in cui possano essere instal-
late armi capaci di sparare sul territorio jugoslavo o sulle acque territoriali
jugoslave; installazioni militari permanenti che possano essere usate per
condurre o dirigere il tiro sul territorio jugoslavo o sulle acque territoriali
jugoslave; locali permanenti di rifornimento e di magazzinaggio, edificati
unicamente per l'uso delle fortificazioni e installazioni di cui sopra.

(b) Tale proibizione non riguarda altri tipi di fortificazioni non per-
manenti o le sistemazioni ed i locali di superficie, che siano destinati unica-
mente a soddisfare esigenze di ordine interno o di difesa locale delle
frontiere.

5. In una zona costiera della profondith di 15 chilometri, compresa
tra la frontiera fra l'Italia e la Jugoslavia e fra l'Italia e il Territorio Libero
di Trieste e il parallelo 44'50'N. e nelle isole situate lungo tale zona
costiera, l'Italia non dovrA stabilire nuove basi o installazioni navali perma-
nenti, n6 sviluppare le basi o installazioni giA esistenti. Tale divieto non
involge le modifiche di minore importanza, n6 i lavori per la buona conser-
vazione delle installazioni navali esistenti, purch la capacith di tali instal-
lazioni, considerate nel loro insieme, non sia in tal modo accresciuta.

6. Nella penisola delle Puglie ad est del meridiano 17'45'E., l'Italia
non dovrk costruire alcuna nuova installazione permanente militare, navale
o aeronautica, n6 sviluppare le installazioni esistenti. Tale divieto non involge
le modifiche di minore importanza n i lavori per la buona conservazione
delle installazioni esistenti, purch6 la capacit! di tali installazioni, conside-
rate nel loro insieme, non sia in tal modo accresciuta. Tuttavia, sarA auto-
rizzata la costruzione di opere per provvedere gli alloggiamenti di quelle
forze di sicurezza, che fossero necessarie per compiti d'ordine interno o per
la difesa locale delle frontiere.

Articolo 49

1. Pantelleria, le Isole Pelagie (Lampedusa, Lampione e Linosa) e
Pianosa (nell'Adriatico) saranno e rimarranno smilitarizzate.



1.950 Nations Unies - Recuei des Trait~s 395

2. Tale smilitarizzazione dovri essere completata entro un anno a

decorrere dall'entrata in vigore del presente Trattato.

Articolo 50

1. In Sardegna, tutte le postazioni permanenti d'artiglieria per la

difesa costiera e i relativi ermamenti e tutte le installazioni navali situate

a meno di 30 chilometri dalle acque territoriali francesi, saranno o trasferite

nell'Italia continentale o demolite entro un anno dall'entrata in vigore del

presente Trattato.

2. In Sicilia e Sardegna, tutte le installazioni permanenti e il materiale

per la manutenzione e il magazzinaggio delle torpedini, delle mine marine

e delle bombe saranno o demolite o trasferite nell'Italia continentale entro

un anno dall'entrata in vigore del presente Trattato.

3. Non sarA permesso alcun miglioramento o alcuna ricostruzione o

estensione delle installazioni esistenti o delle fortificazioni permanenti della

Sicilia e della Sardegna; tuttavia, fatta eccezione per le zone della Sardegna

settentrionale di cui al paragrafo 1 di cui sopra, potrh procedersi alla

normale conservazione in efficienza di quelle installazioni o fortificazioni

permanenti e delle armi che vi siano giA installate.

4. In Sicilia e Sardegna 6 vietato all'Italia di costruire alcuna installa-

zione o fortificazione navale, militare o per l'aeronautica militare, fatta

eccezione per quelle opere destinate agli alloggiamenti di quelle foize di

sicurezza, che fossero necessarie per compiti d'ordine intemo.

Articolo 51

L'Italia non dovrh possedere, costruire o sperimentare: (i) alcuna

arma atomica, (ii) alcun proiettile ad auto-propulsione o guidato, o alcun

dispositivo impiegato per il lancio di tali proiettili (salvo le torpedini o

dispositivi di lancio di torpedini facenti parte dell'armamento normale del

naviglio autorizzato dal presente Trattato), (iii) alcun cannone di una

portata superiore ai 30 chilometri, (iv) mine marine o torpedini di tipo

non a percussione azionate mediante meccanismo ad influenza, (v) alcuna

torpedine umana.
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Articolo 52

1 vietato all'Italia 'acquisto, sia all'interno che all'estero, o la fabbri-

cazione di materiale bellico di origine o disegno germanico o giapponese.

Articolo 53

L'Italia non dovrA fabbricare o possedere, a titolo pubblico o privato,

alcun materiale bellico in eccedenza o di tipo diverso da quello necessario

per le forze autorizzate dalle seguenti Sezioni III, IV, e V.

Articolo 54

I1 numero totale dei carri armati pesanti e medi delle Forze armate

italiane non dovrh superare 200.

Articolo 55

In nessun caso, un ufficiale o sottufficiale dell'ex-milizia fascista o

dell'ex-esercito repubblicano fascista potrA essere ammesso, con il grado di

ufficiale o di sottufficiale, nella Marina, nell'Esercito, nell'Aeronautica

italiana, o nell'Arma dei Carabinieri, fatta eccezione per coloro che siano

stati riabilitati dalle autorit! competenti, in conformitA della legge italiana.

SEZIONE III - RESTRIZIONI IMPOSTE ALLA MARINA ITALIANA

Articolo 56

1. La flotta italiana attuale sark ridotta alle uniti enumerate nell'A1-

legato XII A.

2. UnitA supplementari, non enumerate nell'Allegato XII e utilizzate

soltanto per il fine esclusivo della rimozione delle mine, potranno continuare

ad essere utilizzate fino alla fine del periodo della rimozione delle mine, nel

modo che verri fissato dalla Commissione Centrale Internazionale per la

rimozione delle mine dalle acque europee.

3. Entro due mesi dalla fine di detto periodo, quelle unitA che siano

state prestate alla Marina italiana da altre Potenze, saranno restituite a tali

Potenze e tutte le altre uniti supplementari saranno disarmate e trasformate

per usi civili.
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Articolo 57

1. L'Italia disporrh come segue delle uniti della Marina italiana enu-

merate nell'Allegato XII B:

(a) Dette unita dovranno essere messe a disposizione dei Governi

dell'Unione Sovietica, del Regno Unito, degli Stati Uniti d'America e della

Francia.

(b) Le navi da guerra che devono essere trasferite in conformitA

dell'alinea (a) di cui sopra, dovranno essere interamente equipaggiate, in

condizioni di poter operare con armamento completo, pezzi di ricambio di

bordo e tutta la documentazione tecnica necessaria.

(c) I1 trasferimento delle navi da guerra sopra indicate sarA effettuato

entro tre mesi dall'entrata in vigore del presente Trattato. Tuttavia, nel caso

di unita che non possano essere riparate entro tre mesi, il termine per il

trasferimento potrA essere prorogato dai Quattro Governi.

(d) Una riserva di pezzi di ricambio e d'armamento di scorta per le

unitA sopra indicate dovrA essere fornita, per quanto possibile, insieme con

le unitA stesse.

I1 saldo dei pezzi di ricambio di riserva e delle scorte d'armamento

dovrA essere fornito nella misura ed alle date che saranno fissate dai Quat-

tro Governi, ma comunque entro il termine massimo di un anno dall'entrata

in vigore del presente Trattato.

2. Le modalitA pel trasferimento di cui sopra saranno stabilite da una

Commissione delle Quattro Potenze, che sara istituita con protocollo a parte.

3. In caso di perdita od avaria, dovuta a qualsiasi causa, di qualunque

delle unitA enumerate nell'Allegato XII B e destinate ad esser trasferite, che

non possa essere riparata entro la data fissata per i trasferimento, l'Italia

s'impegna a sostituire detta o dette unitA con tonnellaggio equivalente, tratto

dalle unitA di cui all'Allegato XII A. Detta o dette unith in sostituzione

dovranno essere scelte dagli Ambasciatori a Roma dell'Unione Sovietica,

del Regno Unito, degli Stati Uniti d'America e della Francia.

Articolo 58

1. L'Italia dovr, prendere le seguenti misure, per qaanto riguarda i

sommergibili e le navi da guerra in disarmo. I termini di tempo sotto
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indicati dovranno intendersi decorrere dall'entrata in vigore del presente

Trattato.

(a) II naviglio da guerra di superficie, galleggiante, non compresso nella

lista di cui all'Allegato XII, compreso il naviglio in costruzione ma galleg-

giante, dovrA essere distrutto o demolito per trarne rottame entro nove mesi.

(b) II naviglio da guerra in costruzione, non ancora varato, dovrh

essere distrutto o demolito per trarne rottame entro nove mesi.

(c) I sommergibili galleggianti, non compresi nella lista di cui all'Al-

legato XII B, dovranno essere affondati in mare aperto, ad una profonditk

di oltre 100 braccia entro tre mesi.

(d) I1 naviglio da guerra affondato nei porti italiani e nei canali d'en-

trata di detti porti, che ostacoli la navigazione normale, dovrA essere, entro

due anni, o distrutto sul posto o recuperato e successivamente distrutto o

demolito per trarne rottame.

(e) I naviglio da guerra affondato in acque italiane poco profonde

e che non ostacoli la navigazione normale, dovrA, entro un anno, essere messo

in condizione di non poter essere recuperato.

(j) II naviglio da guerra, che si trovi in condizioni di essere riconver-

tito, e non rientri nella definizione di materiale bellico e non sia compreso

nella lista di cui all'Allegato XII, potrAl essere riconvertito per usi civili,

oppure dovrA essere demolito entro due anni.

2. L'Italia s'impegna, prima di procedere all'affondamento o alla di-

struzione del naviglio da guerra e dei sommergibili, ai sensi del paragrafo

precedente, a recuperare i materiale ed i pezzi di ricambio che potessero

servire a completare le riserve di bordo e le scorte di pezzi di ricambio e di

materiale, che dovranno essere forniti, in base all'Articolo 57, paragrafo 1,

per tutte le navi comprese nella lista di cui all'Allegato XII B.

3. L'Italia potra inotre, sotto il controllo degli Ambasciatori a Roma

dell'Unione Sovietica, del Regno Unito, degli Stati Uniti d'America e della

Francia, provvedere al recupero di quel materiale e pezzi di ricambio di

carattere non bellico, che siano facilmente utilizzabili nell'economia italiana,

per usi civili.
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Articolo 59

1. Nessuna nave da battaglia potrA essere costruita, acquistata o sosti-

tuita dall'Italia.

2. Nessuna nave portaerei, nessun sottomarino o altro naviglio som-

mergibile, nessuna moto-silurante o tipo specializzato di naviglio d'as-

salto potrA essere costruito, acquistato, utilizzato o sperimentato dall'Italia.

3. La stazza totale media del naviglio da guerra, escluse le navi da

battaglia, della Marina italiana, comprese le navi in costruzione, dopo la

data del loro varo, non potra superare 67.500 tonnellate.

4. Ogni sostituzione di naviglio da guerra da parte dell'Italia dovrA

essere effettuata entro i limiti del tonnellaggio di cui al paragrafo 3. La

sostituzione del naviglio ausiliario non sarh sottoposta ad alcuna restrizione.

5. L'Italia s'impegna a non acquistare od impostare in cantiere navi

da guerra prima del 10 gennaio 1950, salvo che sia necessario sostituire

un'unith, che non sia una nave da battaglia, accidentalmente perduta. In

tal caso il tonnellaggio della nuova unith non dovrh superare di pit del

dieci per cento il tonnellaggio dell'unitA perduta.

6. I termini usati nel presente Articolo sono definiti, ai fini del

presente Trattato, nell'Allegato XIII A.

Articolo 60

1. Gli effettivi totali della Marina italiana, non compreso il personale

dell'Aviazione per la Marina, non potranno superare i 25 mila uomini, fra

ufficiali e marinai.

2. Durante il periodo del dragaggio delle mine, che sarh fissato dalla

Commissione Internazionale Centrale per la rimozione delle mine dalle

acque europee, l'Italia sark autorizzata ad impiegare a questo scopo un

numero supplementare di ufficiali e di marinai che non dovra superare

2500.

3. I1 personale della Marina in servizio permanente, che risulterA in

eccedenza agli effettivi autorizzati dal paragrafo 1, sarA gradualmente ri-
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dotto come segue, considerandosi i limiti di tempo come decorrenti dall'en-

trata in vigore del presente Trattato:

(a) a 30.000 entro sei mesi;

(b) a 25.000 entro nove mesi.

Due mesi dopo la conclusione delle operazioni di dragaggio delle mine
da parte della Marina italiana, il personale in sopranumero, autorizzato dal

paragrafo 2 dovrA essere smobilitato o assorbito negli effettivi sopra indicati.

4. All'infuori degli effettivi autorizzati ai sensi dei paragrafi 1 e 2 e

del personale dell'Aviazione per la Marina autorizzato ai sensi dell'Articolo
65, nessun altro personale potrA ricevere qualsiasi forma di istruzione
navale, secondo la definizione datane nell'Allegato XIII B.

SEZIONE IV- RESTRIZIONI IMPOSTE ALL'ESERCITO ITALIANO

Articolo 61

Gli effettivi dell'Esercito italiano, compresa la guardia di frontiera,
saranno limitati a 185.000 uomini, comprendenti le unitA combattenti, i

servizi ed il personale di comando e a 65.000 carabinieri. Ciascuno dei due
elementi potrA tuttavia variare di 10.000 uomini, purch6 gli effettivi totali
non superino i 250.000 uomini. L'organizzazione e l'armamento delle forze

italiane di terra, e la loro dislocazione nel territorio italiano dovranno
essere concepiti in modo da soddisfare unicamente compiti di carattere
interno, di difesa locale delle frontiere italiane e di difesa antiaerea.

Articolo 62

Ii personale dell'Esercito italiano in eccedenza agli effettivi autorizzati
dall'Articolo 61 di cui sopra, dovrA essere smobilitato entro sei mesi dal-
l'entrata in vigore del presente Trattato.

Articolo 63

Nessun personale che non sia quello incorporato nell'Esercito italiano
o nell'Arma dei Carabinieri potri ricevere alcuna forma di istruzione mili.

tare, secondo la definizione datane nell'Allegato XIII B.
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SEZIONE V-RESTRIZIONI IMPOSTE ALL'AERONAUTICA

MILITARE ITALIANA

Articolo 64

1. L'Aeronautica militare italiana, compresa tutta 'Aviazione per la

Marina, dovrA essere limitata ad una forza di 200 apparecchi da caccia e da

ricognizione e di 150 apparecchi da trasporto, da salvataggio in mare, da

allenamento (apparecchi-scuola) e da collegamento. Nelle cifre predette

sono compresi gli apparecchi di riserva. Tutti gli apparecchi, fatta eccezione

per quelli da caccia e da ricognizione, dovranno essere privi di armamento.

L'organizzazione e l'armamento dell'Aeronautica italiana e la relativa dislo-

cazione sul territorio italiano dovranno essere concepite in modo da sod-

disfare soltanto esigenze di carattere interno, di difesa locale delle frontiere

italiane e di difesa contro attacchi aerei.

2. L'Italia non potrh possedere o acquistare apparecchi concepiti essen-

zialmente come bombardieri e muniti dei dispositivi interni per il trasporto

delle bombe.
Articolo 65

1. I1 personale dell'Aeronautica militare italiana, compreso quello del-

l'Aviazione per la Marina, dovrA essere limitato ad un effettivo totale di

25.000 uomini, comprendente i personale combattente, i comandi ed i servizi.

2. Nessun altro personale, che non sia quello incorporato nell'Aeronau-

tica militare italiana, potrA ricevere qualsiasi forma di istruzione aeronautica

militare, secondo la definizione datane nell'Allegato XIII B.

Articolo 66

I1 personale dell'Aeronautica militare italiana in eccedenza agli effet-

tivi autorizzati dall'Articolo 65 di cui sopra, dovrA essere smobilitato entro

sei mesi dall'entrata in vigore del presente Trattato.

SEZIONE VI-DESTINAZIONE DEL MATERIALE BELLICO

(come definito dall'Allegato XIII, C)

Articolo 67

1. Tutto il materiale bellico italiano, in eccedenza a quello consentito

per le Forze armate di cui alle Sezioni III, IV e V, dovrA essere messo a
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disposizione dei Governi dell'Unione Sovietica, del Regno Unito, degli

Stati Uniti d'America e della Francia, in conformit alle istruzioni ch'essi
potranno dare all'Italia.

2. Tutto il materiale bellico di provenienza alleata, in eccedenza a
quello consentito per le Forze armate, di cui alle Sezioni III, IV e V, dovrh

essere messo a disposizione della Potenza Alleata o Associata interessata,
in conformith delle istruzioni che la stessa Potenza Alleata o Associata

potrA dare all'Italia.

3. Tutto il materiale bellico di provenienza tedesca o giapponese in
eccedenza a quello consentito per le Forze armate di cui alle Sezioni III, IV,
e V, e tutti i disegni di provenienza tedesca o giapponese, comprese ciano-
tipie, prototipi, modelli e piani sperimentali esistenti, dovranno essere messi
a disposizione dei Quattro Governi, in conformith delle istruzioni ch'essi
potranno dare all'Italia.

4. L'Italia rinuncia a tutti i suoi diritti sul materiale di guerra sopra
citato e si conformerA alle disposizioni del presente Articolo entro un anno

dall'entrata in vigore del presente Trattato, salvo per quanto 6 Alisposto negli
Articoli 56-58 di cui sopra.

5. L'Italia fornirk ai Quattro Governi, entro sei mesi dall'entrata in
vigore del presente Trattato, gli elenchi di tutto il materiale bellico in ecce-
denza.

SEZIONE VII - AZIONE PREVENTIVA CONTRO IL RIARMO DELLA

GERMANIA E DEL GIAPPONE

,4rticolo 68
L'Italia s'impegna a prestare alle Potenze Alleate e Associate tutta la

sua collaborazione, allo scopo di mettere la Germania e il Giappone in
condizione di non poter adottare, fuori dei territori della Germania e del

Giappone, misure tendenti al proprio riarmo.

Articolo 69

L'Italia s'impegna a non permettere l'impiego o 'allenamento in Italia
di tecnici, compreso il personale dell'aviazione militare o civile, che siano
o siano stati sudditi della Germania o del Giappone.
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Articolo 70

L'Italia s'impegna a non acquistare e a non fabbricare alcun apparec-

chio civile che sia di disegno tedesco o giapponese o che comporti importanti

elementi di fabbricazione o di disegno tedesco o giapponese.

SEZIONE VIII-PRIGIONIERI DI GUERRA

Articolo 71

1. I prigionieri di guerra italiani saranno rimpatriati al pif presto

possibile, in conformiti degli accordi conclusi tra ciascuna delle Potenze

che detengono tali prigionieri e l'Italia.

2. Tutte le spese, comprese le spese per il loro mantenimento, incorse

per il trasferimento dei prigionieri di guerra italiani, dai rispettivi centri

di rimpatrio, scelti dal Governo della Potenza Alleata o Associata interessata,

al luogo del loro arrivo in territorio italiano, saranno a carico del Governo

italiano.

SEZIONE IX-RIMOZIONE DELLE MINE

Articolo 72

A decorrere dall'entrata in vigore del presente Trattato, rItalia sar

invitata a diventare membro delle Commissione per la Zona Mediterranea

dell'Organizzazione Internazionale per la rimozione delle mine dalle acque

europee e manterrh a disposizione della Commissione Centrale per la rimo-

zione delle mine tutte le sue forze dragamine, fino alla fine del periodo

postbellico di dragaggio delle mine, quale verrA determinato dalla Com-

missione Centrale suddetta.

PARTE V

RITIRO DELLE FORZE ALLEATE

Articolo 73

1. Tutte le forze armate delle Potenze Alleate ed Associate saranno

ritirate dall'Italia al piii presto possibile e comunque non oltre 90 giorni

dall'entrata in vigore del presente Trattato.
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2. Tutti i beni italiani che non abbiano formato oggetto di indenniti
e che si trovino in possesso delle Forze Armate delle Potenze Alleate e Asso-
ciate in Italia, all'entrata in vigore del presente Trattato, dovranno essere
restituiti al Governo italiano, entro lo stesso periodo di 90 giorni o daranno
luogo al pagamento di una adeguata indennith.

3. Tutte le somme in banca ed in contanti che saranno in possesso delle
Forze Armate delle Potenze Alleate e Associate all'entrata in vigore del pre-
sente Trattato, e che siano state provvedute gratuitamente dal Governo italia-
no, dovranno essere restituite egualmente, ovvero un ammontare corrispon-
dente dovrh essere accreditato a favore del Governo italiano.

PARTE VI

INDENNITA IN CONSEGUENZA DELLA GUERRA

SEZIONE I- RIPARAZIONI

Articolo 74

A. Riparazioni a Favore dell'Unione delle Repubbliche Sovietiche Socialiste

1. L'Italia pagherA all'Unione Sovietica riparazioni per un ammontare
di 100 milioni di dollari degli Stati Uniti nello spazio di 7 anni, decorrenti
dall'entrata in vigore del presente Trattato. Durante i primi due anni non
si farA luogo a prestazioni tratte dalla produzione industriale corrente.

2. Le riparazioni saranno tratte dalle seguenti fonti:

(a) una parte di quel macchinario ed attrezzatura utensile italiana,
destinata alla fabbricazione di materiale bellico, non necessaria agli
effettivi militari autorizzati, n6 immediatamente adattabile ad usi civili.
che sara rimossa dall'Italia ai termini dell'Articolo 67 del presente Trattato;

(b) beni italiani in Romania, Bulgaria e Ungheria, salve le eccezioni
di cui al paragrafo 6 dell'Articolo 79;

(c) produzione industriale italiana corrente, compresa la produzione
delle industrie estrattive.
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3. I quantitativi ed i tipi delle merci da consegnare saranno oggetto di

accordi tra il Governo dell'Unione Sovietica e il Governo italiano; la scelta

sarA effettuata e le consegne saranno distribuite nel tempo in modo da non

creare interferenze con la ricostruzione economica dell'Italia e da evitare

rimposizione di ulteriori oneri a carico di altre Potenze Alleate od Asso-

ciate. Gli accordi conclusi in base a questo paragrafo saranno comunicati

agli Ambasciatori a Roma dell'Unione Sovietica, del Regno Unito, degli

Stati Uniti d'America e della Francia.

4. L'Unione Sovietica fornirA all'Italia, a condizioni commerciali, le

materie prime ed i prodotti che l'Italia importa normalmente e che sono

necessari alla produzione di dette merci. II pagamento di tali materie prime

e di tali prodotti sarA effettuato, deducendo il relativo valore da quello

delle merci consegnate all'Unione Sovietica.

5. I Quattro Ambasciatori determineranno il valore dei beni italiani

che dovranno essere trasferiti all'Unione Sovietica.

6. La base del calcolo per il regolamento previsto dal presente Articolo

sarA il dollaro degli Stati Uniti, secondo la sua paritA-oro alla data del 10

luglio 1946 e cio 35 dollari per un'oncia d'oro.

B. Riparazioni a Favore dell'Albania, dell'Etiopia, della Grecia e della

Jugoslavia

1. L'Italia pagherA riparazioni a favore dei seguenti Stati:

Albania, per un ammontare di .... 5.000.000 di dollari

Etiopia, per un ammontare di .... 25.000.000 di dollari

Grecia, per un ammontare di ..... 105.000.000 di dollari

Jugoslavia, per un ammontare di.. 125.000.000 di dollari

Tali pagamenti saranno effettuati nello spazio di 7 anni, a decorrere

dall'entrata in vigore del presente Trattato. Durante i primi due anni non

si farA luogo a prestazioni tratte dalla produzione italiana corrente.

2. Le riparazioni saranno tratte dalle seguenti fonti:

(a) una parte di quel macchinario ed attrezzatura utensile italiana,

destinata alla fabbricazione di materiale bellico, non necessaria agli effettivi

militari autorizzati, n6 immediatamente adattabile ad usi civili, che sarA
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rimossa dall'Italia ai termini dell'Articolo 67 del presente Trattato;

(b) produzione industriale italiana corrente, compresa la produzione
delle industrie estrattive;

(c) tutte quelle altre categorie di beni e di servizi, esclusi gli averi
italiani che, in base all'Articolo 79 del presente Trattato, sono sottoposti
alla giurisdizione degli Stati enumerati al paragrafo 1, di cui sopra. Le
prestazioni da corrispondersi ai sensi del presente paragrafo, comprende-
ranno anche entrambe le motonavi Saturnia e Vulcania o una soltanto di
esse, se, dopo che il loro valore sia stato determinato dai Quattro Ambascia-
tori, esse saranno richieste, entro 90 giorni, da uno degli Stati enumerati al
paragrafo 1. Le prestazioni da farsi ai sensi del presente paragrafo potranno
anche comprendere semi.

3. I quantitativi ed i tipi delle merci e dei servizi che dovranno essere
forniti, formeranno oggetto di accordi tra i Governi aventi diritto alle ripa.
razioni e il Governo italiano; la scelta sari effettuata e le consegne saranno
distribuite nel tempo in modo da non creare interferenze con la ricostruzione
economica dell'Italia e da evitare l'imposizione di ulteriori oneri a carico
di altre Potenze Alleate od Associate.

4. Gli Stati aventi diritto alle riparazioni da trarsi dalla produzione
industriale corrente, forniranno all'Italia, a condizioni commerciali, le
materie prime ed i prodotti che l'Italia importa normalmente e che saranno
necessari per la produzione di dette merci. I1 pagamento di tali materie
prime e di tali prodotti sari effettuato, deducendo il relativo valore da
quello delle merci consegnate.

5. La base del calcolo per il regolamento previsto dal presente Articolo

sari il dollaro degli Stati Uniti, secondo la sua paritA-oro alla data del 10
luglio 1946 e cio6 35 dollari per un'oncia d'oro.

6. Le pretese degli Stati enumerati nel paragrafo 1, capo B del presente
Articolo, eccedenti l'ammontare delle riparazioni specificate in detto para-
grafo, saranno soddisfatte sugli averi italiani soggetti alla loro rispettiva
giurisdizione, ai sensi dell'Articolo 79 del presente Trattato.

7. (a) I Quattro Ambasciatori coordineranno e controlleranno l'esecu-
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zione delle disposizioni di cui al capo B del presente Articolo. Essi si
consulteranno con i Capi delle Missioni diplomatiche in Roma degli Stati
enumerati al paragrafo 1 del capo B e, quando le circostanze lo richiede-
ranno, con il Governo italiano, e daranno il loro consiglio. Ai fini del
presente Articolo, i Quattro Ambasciatori continueranno ad esplicare le
loro predette funzioni fino allo spirare del termine previsto al paragrafo 1
del capo B per le consegne a titolo di riparazioni.

(b) Allo scopo di evitare controversie o conflitti d'attribuzione nella
ripartizione della produzione italiana e delle risorse italiane tra i diversi

Stati, aventi diritto alle riparazioni ai sensi del capo B del presente Articolo,
i Quattro Ambasciatori saranno informati da ognuno dei Governi aventi
diritto alle riparazioni ai sensi del capo B del presente Articolo e dal
Governo italiano, dell'inizio di negoziati per un accordo, in conformit delle
disposizioni del paragrafo 3 di cui sopra, e dello sviluppo di tali negoziati.
In caso di controversia sorgente nel corso dei negoziati, i Quattro Amba-
sciatori saranno competenti a decidere di ogni questione che sia ad essi sotto-
posta da uno qualsiasi di detti Governi o da qualsiasi altro Governo avente
diritto a riparazioni ai sensi del capo B del presente Articolo.

(c) Appena conclusi, gli accordi saranno resi noti ai Quattro Amba-
sciatori. Questi potranno raccomandare che un accordo che non fosse o che
avesse cessato di essere conforme agli obiettivi enunciati al paragrafo 3 o
all'alinea (b) di cui sopra, sia opportunamente modificato.

C. Disposizioni Speciali per Prestazioni Anticipate

Per quanto concerne le prestazioni provenienti dalla produzione corrente,
ai sensi del capo A, paragrafo 2 (c) e del capo B, paragrafo 2 (b), nessuna
disposizione del capo A e del capo B del presente Articolo dovri essere
interpretata nel senso di escludere siffatte prestazioni, durante i primi due
anni, a condizione che siano fatte in conformitA di accordi tra il Governo
avente diritto alle riparazioni e il Governo italiano.

D. Riparazioni a Favore di Altri Stati

1. Le ragioni delle altre Potenze Alleate e Associate saranno soddi-
sfatte a valere sui beni italiani sottoposti alla loro rispettiva giurisdizione, in

base all'Articolo 79 del presente Trattato.
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2. Le ragioni di ogni Stato al quale siano fatte cessioni territoriali m

applicazione del presente Trattato e che non sia menzionato nella parte B
del presente Articolo, saranno ugualmente soddisfatte, attraverso il trasferi-
mento a suo favore, senza pagamento, delle installazioni e dell'attrezzatura
industriale esistenti nei territori ceduti, destinati sia alla distribuzione del-
l'acqua che alla produzione e alla distribuzione del gas e dell'elettricith e

dhe appartengano a qualsiasi societh italiana, la cui sede sociale sia in
Italia o sia trasferita in Italia. Le ragioni di detti Stati potranno essere
soddisfatte anche mediante il trasferimento di tutti gli altri beni di societA
di tale natura, che si trovino nei territori ceduti.

II Governo italiano assumerA* l'onere risultante dalle obbligazioni
finanziarie garantite da ipoteche, da privilegi e da altri vincoli gravanti su
tali beni.

E. Indennita per Beni Presi a Titolo di Riparazioni

I1 Governo italiano s'impegna ad indennizzare le persone fisiche o
giuridiche, dei cui beni ci si sia appropriati, in base alle disposizioni del
presente Articolo, a titolo di riparazioni.

SEZIONE I1-RESTITUZIONI DA PARTE DELL'ITALIA

Articolo 75

1. L'Italia accetta i principi della Dichiarazione delle Nazioni Unite

del 5 gennaio 1943 e restituirA, nel piii breve tempo possibile, i beni sottratti
dal territorio di una qualsiasi delle Nazioni Unite.

2. L'obbligo di restituire si applica.a tutti i beni identificabili, che si
trovino attualmente in Italia e che siano stati sottratti, con la violenza o la
costrizione, dal territorio di una delle Nazioni Unite, da qualunque delle
Potenze dell'Asse, qualunque siano stati i successivi negozi, mediante i quali
l'attuale detentore di tali beni se ne sia assicurato il possesso.

3. I1 Governo italiano restituirA i beni di cui al presente Articolo in

buone condizioni e prenderA a suo carico tutte le spese di mano d'opera,
di materiali e di trasporto che siano state, a tale effetto, sostenute in Italia.

4. Il Governo italiano collaborerA con le Nazioni Unite e provvederk
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a sue spese tutti i mezzi necessari per la ricerca e la restituzione dei beni

da restituirsi ai sensi del presente Articolo.

5. I1 Governo italiano prenderA le misure necessarie per far luogo alla

restituzione dei beni previsti dal presente Articolo, che siano detenuti in

qualunque terzo Paese da persone soggette alla giurisdizione italiana.

6. Le richieste di restituzione di beni saranno presentate al Govemo

italiano dal Governo del paese, dal territorio del quale i beni furono sot-

tratti, essendo inteso che il materiale rotabile dovrA considerarsi come

sottratto dal territorio al quale esso apparteneva in origine. Le domande

dovranno essere presentate entro sei mesi dall'entrata in vigore del presente

Trattato.

7. Spetterk al Govemo richiedente d'identificare i beni e di fomire la

prova della proprietk, mentre al Governo italiano incombera l'onere della

prova che il bene non fu sottratto con la violenza o la costrizione.

8. I1 Governo italiano restituirh al Governo della Nazione Unita

interessata tutto l'oro coniato, sottratto o indebitamente trasferito in Italia,

oppure consegnerh al Governo della Nazione Unita interessata una quantith

d'oro uguale in peso e titolo a quella sottratta o indebitamente trasferita.

I Governo italiano riconosce che tale obbligo sussiste, indipendentemente da

qualsiasi trasferimento o rimozione di oro che abbia potuto essere effettuata

dal territorio italiano ad altre Potenze dell'Asse o ad un paese neutro.

9. Se, in casi specifici, fosse impossibile per l'Italia di effettuare la

restituzione di oggetti aventi un valore artistico, storico od archeologico e

appartenenti al patrimonio culturale della Nazione Unita, dal territorio della

quale tali oggetti vennero sottratti, con la violenza o la costrizione, da parte

delle Forze Armate, delle autorith o di cittadini italiani, l'Italia s'impegna a

consegnare alla Nazione Unita interessata oggetti della stessa natura e di

valore approssimativamente equivalente a quello degli oggetti sottratti, in

quanto siffatti oggetti possano procurarsi in Italia.

SEZIONE III-RINUNCIA A RAGIONI DA PARTE DELL'ITALIA

Articolo 76

1. L'Italia rinuncia a far valere contro le Potenze Alleate ed Associate,

ogni ragione di qualsiasi natura, da parte del Governo o di cittadini italiani,
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che possa sorgere direttamente dal fatto della guerra o dai provvedimenti

adottati a seguito dell'esistenza di uno stato di guerra in Europa, dopo il

1. settembre 1939, indipendentemente dal fatto che la Potenza Alleata

o Associata interessata fosse o non fosse in guerra con l'Italia a quella data.
Sono comprese in tale rinuncia:

(a) le domande pel risarcimento di perdite o danni subiti in conse-
guenza di atti delle Forze Armate o delle autoriti di Potenze Alleate o Asso-

ciate;

(b) le ragioni risultanti dalla presenza, dalle operazioni o dalle azioni
delle Forze Armate od autoriti di Potenze Alleate o Associate in territorio
italiano;

(c) le doglianze rispetto a decreti ed ordinanze dei tribunali delle
Prede di Potenze Alleate o Associate, impegnandosi l'Italia a riconoscere

come validi e aventi forza esecutiva tutti i decreti e le ordinanze di detti

tribunali emessi alla data del 10 settembre 1939 o successivamente e concer-
nenti navi italiane, merci italiane o il pagamento delle spese;

(d) le ragioni risultanti dall'esercizio o dall'asserto esercizio di diritti
di belligeranza.

2. Le disposizioni del presente Articolo precluderanno, completamente

e definitivamente, ogni domanda della specie di quelle a cui questo Articolo

si riferisce, che rimarra da questo momento estinta, quali che siano le parti
interessate. I1 Governo italiano accetta di corrispondere equa indennith in

lire alle persone che abbiano fornito, a seguito di requisizione, merci o

servizi a favore delle Forze Armate di Potenze Alleate o Associate in terri-

torio italiano e per soddisfare le domande avanzate contro le Forze Armate

di Potenze Alleate o Associate relative a danni causati in territorio italiano

e non provenienti da fatti di guerra.

3. L'Italia rinuncia ugualmente a fare valere domande della specie

di quelle previste dal paragrafo 1 del presente Articolo, da parte del

Governo od cittadini italiani contro una qualsiasi delle Nazioni Unite, che
abbia rotto le relazioni diplomatiche con l'Italia e che abbia adottato prov.

vedimenti in collaborazione con le Potenze Alleate ed Associate.

4. I1 Governo italiano assumerA piena responsabilitA della valuta mili-
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tare alleata emessa in Italia dalle autoritA militari alleate, compresa tutta

la valuta in circolazione alla data dell'entrata in vigore del presente Trattato.

5. La rinuncia da parte dell'Italia, ai sensi del paragrafo I del presente

Articolo, si estende ad ogni domanda nascente dai provvedimenti adottati

da qualunque delle Potenze Alleate ed Associate nei confronti delle navi

italiane, tra il 10 settembre 1939 e la data di entrata in vigore del presente

Trattato e ad ogni domanda o debito risultante dalle Convenzioni sui prigio-

nieri di guerra, attualmente in vigore.

6. Le disposizioni del presente Articolo non dovranno essere interpre-

tate nel senso di recare pregiudizio ai diritti di proprieta sui cavi sottomarini,

che, allo scoppio delle ostilith, appartenevano al Governo italiano od a citta-

dini italiani. I1 presente paragrafo non precluderA l'applicazione, nei ri-

guardi dei cavi sottomarini, dell'Articolo 79 e dell'Allegato XIV.

Articolo 77

1. A decorrere dall'entrata in vigore del presente Trattato, i beni

esistenti in Germania ed appartenenti allo Stato italiano ed a cittadini

italiani, non saranno pia considerati come beni nemici e tutte le restrizioni

fondate su tale qualifica saranno abrogate.

2. I beni identificabili appartenenti allo Stato italiano ed a cittadini

italiani, che le Forze Armate germaniche o le autorit germaniche abbiano

trasferito con la violenza o la costrizione, dal territorio italiano in Germania,

dopo il 3 settembre 1943, daranno luogo a restituzione.

3. La restituzione e la rimessa in pristino dei beni italiani saranno

effettuate in conformita delle misure che saranno adottate dalle Potenze

che occupano la Germania.

4. Senza pregiudizio di tali disposizioni e di quelle altre disposizioni

che fossero adottate in favore dell'Italia e dei cittadini italiani dalle Potenze

che occupano la Germania, l'Italia rinuncia, a suo nome e a nome dei

cittadini italiani, a qualsiasi domanda contro la Germania e i cittadini germa-

nici pendente alla data dell' 8 maggio 1945, salvo quelle risultanti da

contratti o da altre obbligazioni che fossero in forza, ed ai diritti che fossero

stati acquisiti, prima del 1' settembre 1939. Questa rinuncia sarA conside-

rata applicarsi ai debiti, a tutte le ragioni di carattere interstatale relative
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ad accordi conclusi nel corso della guerra e a tutte le domande di risarci-

mento di perdite o di danni occorsi durante la guerra.

5. L'Italia si impegna a prendere tutti i provvedimenti necessari per

facilitare quei trasferimenti dei beni germanici in Italia, che verranno sta-

biliti da quelle fra le Potenze occupanti la Germania che abbiano facoltA

di disporre di detti beni.

PARTE VII

BENI, DIRITTI ED INTERESSI

SEZIONE I -BENI DELLE NAZIONI UNITE IN ITALIA

Aticolo 78

1. In quanto non l'abbia giA fatto, l'Italia ristabilirA tutti i legittimi

diritti ed interessi delle Nazioni Unite e dei loro cittadini in Italia, quali

esistevano alla data del 10 giugno 1940 e restituirh ad esse e ai loro citta-

dini, tutti i beni ad essi appartenenti, nello stato in cui attualmente si trovano.

2. I1 Governo italiano restituirA tutti i beni, diritti ed interessi di cui

al presente Articolo, liberi da ogni vincolo o gravame di qualsiasi natura,

a cui possano essere stati assoggettati per effetto della guerra e senza che la

restituzione dia luogo alla percezione di qualsiasi somma da parte del

Governo italiano. I1 Governo italiano annullerA tutti i provvedimenti, com-

presi quelli di requisizione, di sequestro o di controllo, che siano stati

adottati nei riguardi dei beni delle Nazioni Unite tra il 10 giugno 1940 e la

data di entrata in vigore del presente Trattato. Nel caso in cui i beni non

siano restituiti entro 6 mesi dall'entrata in vigore del presente Trattato,

dovrA essere presentata istanza alle autoritA italiane nel termine di 12 mesi

dall'entrata in vigore del presente Trattato, salvo il caso in cui il richiedente

sia in grado di dimostrare che gli era impossibile di presentare la propria

istanza entro il termine suddetto.

3. I1 Governo italiano annullerA i trasferimenti riguardanti beni,

diritti e interessi di qualsiasi natura appartenenti a cittadini delle Nazioni
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Unite, quando tali trasferimenti siano stati effettuati con violenza o costri-
zione da parte di Governi dell'Asse o di loro organi, durante la guerra.

4. (a) I1 Governo italiano sari responsabile della nmessa in ottimo
stato dei beni restituiti a cittadini delle Nazioni Unite, ai sensi del paragrafo
1 del presente Articolo. Nei casi in ci i beni non possano essere restituiti
o in ci, per effetto della guerra, un cittadino delle Nazioni Unite abbia
subito una perdita, a seguito di lesione o danno arrecato ad un bene in
Italia, egli ricevera dal Governo italiano, a titolo d'indennita, una somma in
lire, fino alla concorrenza di due terzi della somma necessaria, alla data del

pagamento, per l'acquisto di un bene equivalente o per compensare la per-
dita subita. In nessun caso i cittadini delle Nazioni Unite potranno avere,
in materia d'indennita, un trattamento meno favorevole di quello accordato
ai cittadini italiani.

(b) I cittadini delle Nazioni Unite, che posseggono direttamente o
indirettamente partecipazioni in societA o associazioni che non abbiano la
nazionalit, di una delle Nazioni Unite, secondo la definizione datane dal
paragrafo 9 (a) del presente Articolo, ma che abbiano subito una perdita,
a seguito di lesione o danno arrecato a beni in Italia, saranno indennizzati
ai sensi dell'alinea (a) di cui sopra. Tale indennitA sarA calcolata in fun-
zione della perdita totale o del danno subito dalla societA o associazione e
il suo ammontare, rispetto alla perdita o al danno subito, sarA nella mede-
sima proporzione intercorrente tra la quota di partecipazione posseduta da

detti cittadini nella societk o associazione in parola, ed il capitale comples-
sivo della societA od associazione stessa.

(c) L'indennitA sara versata, al netto da ogni imposta, tassa o altra

forma d'imposizione fiscale. Tale indenniti potrA essere liberamente spesa
in Italia, ma sarA sottoposta alle disposizioni, che siano via via in vigore in
Italia in materia di controllo dei cambi.

(d) I1 Governo italiano accorderA ai cittadini delle Nazioni Unite
un'indennitk in lire, nella stessa misura prevista all'alinea (a), per com-
pensare le perdite o i danni risultanti dall'applicazione di speciali provve-
dimenti, adottati durante la guerra nei confronti dei loro beni, dhe non si
applicavano invece ai beni italiani. I1 presente alinea non si applica ai casi

di lucro cessante.
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5. Tutte le spese ragionevoli a cui dar luogo in Italia la procedura di
esame delle domande, compresa la determinazione dell'ammontare delle
perdite e dei danni, saranno a carico del Governo italiano.

6. I cittadini delle Nazioni Unite ed i loro beni saranno esentati da
ogni imposta, tassa o contributo di carattere straordinario a cui il Governo
italiano o altra autoritA italiana abbia sottoposto i loro capitali in Italia nel
periodo compreso tra il 3 settembre 1943 e la data di entrata in vigore del
presente Trattato, allo scopo specifico di coprire spese risultanti dalla guerra
o per far fronte al costo delle forze di occupazione o delle riparazioni da
pagarsi ad una qualsiasi delle Nazioni Unite. Tutte le somme, che siano state
a detto titolo percepite, dovranno essere restituite.

7. Nonostante i trasferimenti territoriali, a cui si prowede con il
presente Trattato, l'Italia continuerA ad essere responsabile per le perdite o
i danni subiti durante la guerra dai beni appartenenti a cittadini delle
Nazioni Unite nei territori ceduti o nel Territorio Libero di Trieste. Gli
obblighi contenuti nei paragrafi 3, 4, 5 e 6 del presente Articolo saranno
egualmente a carico del Governo italiano, rispetto ai beni appartenenti a
cittadini delle Nazioni Unite nei territori ceduti o nel Territorio Libero di
Trieste, ma soltanto nella misura in cui cib non sia in contrasto con le
disposizioni del paragrafo 14 dell'Allegato X e del paragrafo 14 dell'Alle-
gato XIV del presente Trattato.

8. I1 proprietario dei beni di cui trattasi e il Governo italiano potranno
concludere tra loro accordi in sostituzione delle disposizioni del presente
Articolo.

9. Ai fini del presente Articolo:

(a) L'espressione "cittadini delle Nazioni Unite" si applica alle per-
sone fisiche, che siano cittadini di una qualsiasi delle Nazioni Unite ed alle
societA o associazioni costituite secondo le leggi di una delle Nazioni Unite
alla data dell'entrata in vigore del presente Trattato, a condizione ch'esse giA
possedessero tale qualitA il 3 settembre 1943, alla data cio6 dell'Armistizio
con 'Italia.

L'espressione "cittadini delle Nazioni Unite" s'applica anche a tutte le
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persone fisiche e alle societh o associazioni, che, ai sensi della legislazione
in vigore in Italia durante la guerra, siano state considerate come nemiche.

(b) I1 termine "proprietario" serve a designare il cittadino di una
delle Nazioni Unite, secondo la definizione datane all'alinea (a) di cui
sopra, che abbia un titolo legittimo di proprieta sul bene di cui trattasi e si
applica anche al successore del proprietario, a condizione che tale successore
sia anch'egli cittadino delle Nazioni Unite, ai sensi dell'alinea (a). Se il
successore ha acquistato il bene, quando questo era gia danneggiato, il
venditore conserverh i suoi diritti all'indennitA prevista dal presente Arti-
colo, senza pregiudizio delle obbligazioni esistenti tra il venditore e l'acqui-
rente, ai sensi della legislazione locale.

(c) I1 termine "beni" serve a designare tutti i beni mobili e immobili,
materiali ed incorporei, compresi i diritti di proprietA industriale, let-
teraria e artistica e tutti i diritti od interessi in beni di qualsiasi natura.
Senza pregiudizio delle disposizioni generali precedenti, l'espressione "beni
delle Nazioni Unite e dei loro cittadini" comprende tutti i bastimenti desti-
nati alla navigazione marittima e fluviale, compresi gli strumenti e l'arma-
mento di bordo, che hanno appartenuto alle Nazioni Unite o ai loro cittadini
o che sono stati iscritti nel territorio di una delle Nazioni Unite o hanno
navigato battendo la bandiera di una delle Nazioni Unite eCjhe, posterior-
mente al 10 giugno 1940, sia che si trovassero in acque italiane o che vi
fossero state portate a forza, sono state poste sotto il controllo delle autoriti
italiane come beni nemici o hanno cessato di essere a libera disposizione
in Italia delle Nazioni Unite o dei loro cittadini, a seguito delle misure di
controllo adottate dalle autorith italiane in relazione all'esistenza di uno
stato di guerra tra membri delle Nazioni Unite e la Germania.

SEZIONE I1-BENI ITALIANI SITUATI NEL TERRITORIO DELLE

POTENZE ALLEATE E ASSOCIATE

Articolo 79

1. Ciascuna delle Potenze Alleate e Associate avri il diritto di requi-
sire, detenere, liquidare o prendere ogni altra azione nei confronti di tutti
i beni, diritti e interessi, che, alla data dell'entrata in vigore del presente
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Trattato si trovino entro il suo territorio e che appartengano all'Italia o a

cittadini italiani e avrA inoltre il diritto di utilizzare tali beni o i proventi

della loro liquidazione per quei fini che riterrh opportuni, entro il limite
dell'ammontare delle sue domande o di quelle dei suoi cittadini contro

'Italia o i cittadini italiani, ivi compresi i crediti che non siano stati intera-

mente regolati in base ad altri Articoli del presente Trattato. Tutti i beni
italiani od i proventi della loro liquidazione, che eccedano l'ammontare di

dette domande, saranno restituiti.

2. La liquidazione dei beni italiani e le misure in base alle quali ne

verrA disposto, dovranno essere attuate in conformitA della legislazione delle
Potenze Alleate o Associate interessate. Per quanto riguarda detti beni, il

proprietario italiano non avrA altri diritti che quelli che a lui possa conce-

dere la legislazione suddetta.

3. I1 Governo italiano s'impegna a indennizzare i cittadini italiani, i

cui beni saranno confiscati ai sensi del presente Articolo e non saranno loro

restituiti.

4. I1 presente Articolo non pone l'obbligo per alcuna delle Potenze

Alleate o Associate, di restituire al Governo italiano od ai cittadini italiani,

diritti di proprietA industriale, n6 di contare tali diritti nel calcolo delle

somme, che potranno essere trattenute, ai sensi del paragrafo 1 del presente
Articolo. il Governo di ognuna delle Potenze Alleate ed Associate avrA il

diritto di imporre sui diritti e interessi afferenti alla proprietA industriale
sul territorio di detta Potenza Alleata o Associata, acquisiti dal Governo

italiano o da cittadini italiani prima dell'entrata in vigore del presente

Trattato, quelle limitazioni, condizioni e restrizioni che il Governo della
Potenza Alleata o Associata interessata potrA considerare necessarie nell'in-

teresse nazionale.

5. (a) I cavi sottomarini italiani colleganti punti situati in territorio

jugoslavo saranno considerati come beni italiani in Jugoslavia, anche se

una parte di tali cavi si trovi a giacere al di fuori delle acque territoriali

jugoslave.

(b) I cavi sottomarini italiani, colleganti un punto situato sub terri-

torio di una Potenza Alleata o Associata e un punto situato in territorio
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italiano, saranno considerati beni italiani, ai sensi del presente Articolo, per
quanto concerne gli impianti terminali e quella parte dei cavi dhe giace
entro le acque territoriali di detta Potenza Alleata o Associata.

6. I beni di cui al paragrafo 1 del presente Articolo saranno considerati
come comprendenti anche i beni italiani che abbiano formato oggetto di
misure di controllo, a causa dello stato di guerra esistente tra 1'Italia e la
Potenza Alleata o Associata, avente giurisdizione sui beni stessi, ma non
comprenderanno:

(a) i beni del Governo italiano utilizzati per le esigenze delle Rappre-
sentanze diplomatiche o consolari;

(b) i beni appartenenti ad istituzioni religiose o ad enti privati di
assistenza e beneficienza ed usati esclusivamente a fini religiosi o filantro-
pici;

(c) i beni delle persone fisiche, dhe siano cittadini italiani, autorizzati
a risiedere sia sul territorio del paese, dove sono situati i beni, che sul terri-
torio di una qualsiasi delle Nazioni Unite, esclusi i beni, che in qualsiasi mo-
mento, nel corso della guerra, siano stati sottoposti a provvedimenti non
applicabili in linea generale ai beni dei cittadini italiani residenti nello
stesso territorio;

(d) i diritti di proprietk sorti dopo la ripresa dei rapporti commerciali
e finanziari tra le Potenze Alleate e Associate e l'Italia o sorti da operazioni
e negozi tra il Governo di una delle Potenze Alleate o Associate e l'Italia,
dopo il 3 settembre 1943;

(e) i diritti di proprietA letteraria e artistica;

(/) i beni dei cittadini italiani, situati nei territori ceduti, a cui si
applicheranno le disposizioni dell'Allegato XIV;

(g) fatta eccezione per i beni indicati all'Articolo 74, capo A, para-
grafo 2 (b) e capo D paragrafo 1, i beni delle persone fisiche, residenti nei
territori ceduti o nel Territorio Libero di Trieste, che non eserciteranno il
diritto d'opzione per la nazionalitA italiana previsto dal presente Trattato, e
i beni delle societA o associazioni, la cui sede sociale sia situata nei territori
ceduti o nel Territorio Libero di Trieste, a condizione che tali societA o asso-
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ciazioni non appartengano o siano controllate da persone residenti in Italia.

Nei casi previsti dall'Articolo 74, capo A, paragrafo 2 (b) e capo D, para-
grafo 1, la questione dell'indennitA sarA regolata in conformiti delle dispo-
sizioni di cui all'Articolo 74, capo E.

SEZIONE III-DICHIARAZIONE DELLE POTENZE

ALLEATE E ASSOCIATE IN ORDINE ALLE LORO DOMANDE

Articolo 80

Le Potenze Alleate e Associate dichiarano che i diritti ad esse attribuiti
in base agli Articoli 74 e 79 del presente Trattato esauriscono tutte le loro
domande e le domande dei loro cittadini per perdite o danni risultanti da
fatti di guerra, ivi compresi i prowedimenti adottati durante l'occupazione
dei loro territori, che siano imputabili all'Italia e che si svolsero fuori del
territorio italiano, eccezione fatta delle domande fondate sugli Articoli

75 e 78.

SEZIONE IV- DEBITI

Articolo 81

1. L'esistenza dello stato di guerra non deve, di per s6, essere conside-
rata come precludente l'obbligo di pagare i debiti pecuniari risultanti da
obbligazioni e da contratti che erano in vigore, e da diritti, che erano stati
acquisiti prima dell'esistenza dello stato di guerra e che erano divenuti
esigibili prima dell'entrata in vigore del presente Trattato e che sono dovuti
dal Governo italiano o da cittadini italiani al Governo o ai cittadini di una
delle Potenze Alleate ed Associate o sono dovute dal Governo o da cittadini
di una delle Potenze Alleate ed Associate al Governo italiano od a cittadini

italiani.

2. Salvo disposizioni espressamente contrarie contenute nel presente

Trattato, nessuna sua clausola dovrA essere interpretata nel senso di preclu-
dere o colpire i rapporti di debito e credito, risultanti da contratti conclusi
prima della guerra, sia dal Govemo, che da cittadini italiani.
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PARTE VIII

RELAZIONI ECONOMICHE GENERALI

Articolo 82

1. In attesa della conclusione di trattati o accordi commerciali tra le

singole Nazioni Unite e l'Italia, il Governo italiano dovrh, durante i 18

mesi che seguiranno 1'entrata in vigore del presente Trattato, accordare a

ciascuna delle Nazioni Unite, che giA accordano a titolo di reciprocitA un

trattamento analogo all'Italia in tale materia, il trattamento seguente:

(a) Per tutto quanto si riferisce a dazi ed a tasse sull'importazione e

l'esportazione, alla tassazione interna delle merci importate e a tutti i rego.
lamenti in materia, le Nazioni Unite godranno incondizionatamente della

clausola della nazione pij favorita;

(b) sotto ogni altro riguardo, l'Italia non adotterA alcuna discrimina-

zione arbitraria contro merci provenienti dal territorio o destinate al terri-

torio di alcuna delle Nazioni Unite, rispetto a merci analoghe proveniente

dal territorio o destinate al territorio di alcun'altra Nazione Unita, o di

qualunque altro paese straniero;

(c) i cittadini delle Nazioni Unite, comprese le persone giuridiche,

godranno dello stesso trattamento dei cittadini e di quello della nazine piut

favorita, in ogni questione che si riferisca al commercio, all'industria, alla

navigazione ed alle altre forme di attivith commerciale in Italia. Tali dispo-

sizioni non si applicheranno all'aviazione civile.

(d) L'Italia non accorderA ad alcun paese diritti esclusivi o preferen-

ziali, per quanto riguarda le operazioni dell'aviazione civile nel campo dei

traffici internazionali e offrirh a tutte le Nazioni Unite condizioni di paritA

nell'acquisizione dei diritti in materia di trasporti aerei commerciali inter-

nazionali in territorio italiano, compreso i diritto di atterraggio per riforni-

mento e riparazioni ed accorderA, per gli apparecchi civili operanti nel

campo dei traffici internazionali, a tutte le Nazioni Unite, su una base di

reciprocith e di non-discriminazione, il diritto di sorvolo sul territorio

italiano senza atterraggio. Queste disposizioni non dovranno recare pregiu-

dizio agli interessi della difesa nazionale dell'Italia.
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2. Gli impegni come sopra assunti dall'Italia, debbono intendersi sog-

getti alle eccezioni normalmente incluse nei trattati di commercio conclusi

dall'Italia prima della guerra; e le disposizioni in materia di reciprociti

accordate da ciascuna delle Nazioni Unite debbono intendersi soggette alle
eccezioni normalmente incluse nei trattati di commercio da ciascuna di dette

Nazioni.

PARTE IX

REGOLAMENTO DELLE CONTROVERSIE

Articolo 83

1. Ogni controversia che possa sorgere a proposito dell'applicazione
degli Articoli 75 e 78 e degli Allegati XIV, XV, XVI e XVII, parte B, del

presente Trattato, dovrA essere sottoposta ad una Commissione di Concilia-
zione, composta di un rappresentante del Governo della Nazione Unita

interessata e di un rappresentante del Governo italiano, esercitanti le loro
funzioni su una base di paritk. Se entro tre mesi dal giorno in cui la con-
troversia 6 stata sottoposta alla Commissione di Conciliazione, nessun ac-
cordo 6 intervenuto, ciascuno dei due Governi potri chiedere che sia

aggiunto alla Commissione un terzo membro, scelto di comune accordo tra

i due Governi, tra i cittadini di un terzo paese. Qualora entro due mesi, i
due Governi non riescano ad accordarsi sula scelta di un terzo membro, i
Governi si rivolgeranno agli Ambasciatori a Roma dell'Unione Sovietica,

del Regno Unito, degli Stati Uniti d'America e della Francia, i quali prowe-
deranno a designare il terzo membro della Commissione. Se gli Ambascia-
tori non riescono a mettersi d'accordo entro un mese sulla designazione del
terzo membro, l'una o l'altra parte interessata potri chiedere al Segretario

Generale delle Nazioni Unite di procedere alla relativa designazione.

2. Quando una Commissione di Conciliazione sia stata costituita ai

sensi del paragrafo 1 di cui sopra, essa avra giurisdizione su tutte le contro-

versie che, in seguito, possano sorgere tra la Nazione Unita interessata e
I'Italia, in sede di applicazione o di interpretazione degli Articoli 75 e 78
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e degli Allegati XIV, XV, XVI, e XVII, Parte B, del presente Trattato ed
eserciterh le funzioni ad essa devolute dalle dette disposizioni.

3. Ciascuna Commissione di Conciliazione determineri la propria
procedura, adottando norme conformi alla giustizia e all'equiti.

4. Ciascun Governo pagheri gli onorari del membro della Commissione
di Conciliazione ch'esso abbia nominato e di ogni agente ch'esso Governo
possa designare per rappresentarlo davanti alla Commissione. Gli onorari
del terzo membro saranno fissati mediante accordo speciale tra i Governi
interessati e tali onorari, cosl come le spese comuni di ogni Commissione,
saranno pagati per meth da ciascuno dei due Governi.

5. Le parti si impegnano a far in modo che le loro autoriti forniscano
direttamente alla Commissione di Conciliazione tutta rassistenza che sarh,
in loro potere di fornire.

6. La decisione presa dalla maggioranza dei membri della Commis-
sione costituirk la decisione della Commissione e sar& accettata dalle parti
come definitiva e obbligatoria.

PARTE X

CLAUSOLE ECONOMICHE VARIE

Articolo 84

Gli Articoli 75, 78, 82 e 'Allegato XVII del presente Trattato si appli-
cheranno alle Potenze Alleate e Associate e a quelle Nazioni Unite, che
abbiano rotto le relazioni diplomatiche con l'Italia o con cui l'Italia abbia
rotto le relazioni diplomatiche. Questi Articoli e l'Allegato suddetto, si
applicheranno anche all'Albania e alla Norvegia.

Articolo 85

Le disposizioni degli Allegati VIII, X, XIV, XV, XVI e XVII, come
pure quelle degli altri Allegati, saranno considerate come parte integrante
del presente Trattato e ne avranno lo stesso valore ed effetto.
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PARTE XI

CLAUSOLE FINALI

Articolo 86

1. Durante un periodo che non supererA i diciotto mesi, a decorrere

dall'entrata in vigore del presente Trattato, gli Ambfisciatori a Roma
dell'Unione Sovietica, del Regno Unito, degli Stati Uniti d'America e della

Francia, agendo di comune accordo, rappresenteranno le Potenze Alleate
ed Associate, per trattare con il Governo italiano ogni questione relativa
all'esecuzione e all'interpretazione del presente Trattato.

2. I Quattro Ambasciatori daranno al Governo italiano i consigli, i
pareri tecnici ed i chiarimenti che potranno essere necessari per assicurare
l'esecuzione rapida ed efficace del presente Trattato, sia nella lettera che
nello spirito.

3. I1 Governo italiano fornirA ai Quattro Ambasciatori tutte le informa,
zioni necessarie e tutta l'assistenza di cui essi potranno aver bisogno nel-
'esercizio delle funzioni ad essi conferite dal presente Trattato.

Articolo 87

1. Salvo i casi per i quali una diversa procedura sia prevista da un
Articolo del presente Trattato, ogni controversia relativa all'interpretazione
od all'esecuzione del presente Trattato, che non sia stata regolata per via
di negoziati diplomatici diretti, sarA sottoposta ai Quattro Ambasciatori, che

procederanno ai sensi dell'Articolo 86. In tal caso per6 gli Ambasciatori
non saranno tenuti ad osservare i termini di tempo fissati in detto Articolo.
Ogni controversia di tale natura, ch'essi non abbiano regolato entro un
periodo di due mesi, salvo che le parti interessate si mettano d'accordo su
un altro mezzo per dirimere la controversia stessa, sarh sottoposta, a richiesta
di una o dell'altra delle parti, ad una Commissione composta di un rappre-
sentante di ciascuna delle parti e di un terzo membro scelto di comune
accordo tra le due parti tra i cittadini di un terzo paese. In mancanza di

accordo tra le due parti entro un mese sulla questione della designazione di
detto terzo membro, l'una o l'altra delle parti potrA chiedere al Segretario
Generale delle Nazioni Unite di procedere alla relativa designazione.
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2. La decisione presa dalla maggioranza dei membri della Commis-

sione costituir, la decisione della Commissione e sari accettata dalle parti

come definitiva e obbligatoria.

Articolo 88

1. Ogni altro membro delle Nazioni Unite che sia in guerra conlrItalia

e che non sia firmatario del presente Trattato, e 'Albania, potranno aderire

al Trattato e, dal momento dell'adesione, saranno considerati come Potenze
Associate ai fini del presente Trattatq.

2. Gli strumenti d'adesione saranno depositati presso il Governo della

Repubblica francese e avranno valore dal momento del loro deposito.

Articolo 89

Le disposizioni del presente Trattato non conferiranno alcun diritto o

beneficio ad alcuno Stato designato nelle Premesse come una delle Potenze
Alleate e Associate o ai rispettivi cittadini, finchi detto Stato non sia divenuto

parte contraente del Trattato, attraverso il deposito del proprio strumento
di ratifica.

Articolo 90

I1 presente Trattato, di cui il testo francese, inglese e russo fanno fede,

dovr essere ratificato dalle Potenze Alleate e Associate. Esso dovrA anche

,essere ratificato dall'Italia. Esso entreri in vigore immediatamente dopo il

deposito delle ratifiche da parte dell'Unione delle Repubbliche Socialiste

Sovietiche, del Regno Unito di Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord, degli

Stati Uniti d'America e della Francia. Gli strumenti di ratifica saranno, nel

pij breve tempo possibile, depositati presso il Governo della Repubblica

francese.

Per quanto concerne ciascuna delle Potenze Alleate o Associate, i cui

strumenti di ratifica saranno depositati in epoca successiva, il Trattato en-

trerA in vigore alla data del deposito. I1 presente Trattato sari depositato

negli archivi del Governo della Repubblica francese, che rimetterit copie

autentiche a ciascuno degli Stati firmatari.
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ELENCO DEGLI ALLEGATI

I. Carte (vedi raccolta a parte)

II. Descrizione dettagliata dei tratti di frontiera a cui si applicano
le modificazioni di cui all'Articolo 2

III. Garanzie relative al Moncenisio e alla regione di Tenda e di Briga

IV. Accordo tra il Governo Italiano e il Governo Austriaco in data
5 settembre 1946

V. Approwigionamento dell'acqua per il comune di Gorizia e dintorni

VI. Statuto Permanente del Territorio Libero di Trieste

VII. Strumento relativo al regime provvisorio del Territorio Libero di

Trieste

VIII. Strumento relativo al Porto Franco di Trieste

IX. Disposizioni tecniche relative al Territorio Libero di Trieste

X. Disposizioni economiche e finanziarie relative al Territorio Libero
di Trieste

XI. Dichiarazione comune dei Governi dell'Unione Sovietica, del Regno
Unito, degli Stati Uniti d'America e della Francia, concernente

i possedimenti territoriali italiani in Africa

XII. Elenco delle navi da guerra:
A. che l'Italia pub conservare
B. che l'Italia deve consegnare

XIII. Definizioni:

A. Termini navali
B. Istruzione militare, navale ed aerea
C. Definizione ed elenco del materiale bellico

D. Definizione dei termini "Smilitarizzazione" e
"Smilitarizzato"

XIV. Disposizioni economiche e finanziarie relative ai territori ceduti

XV. Disposizioni speciali concernenti certe categorie di beni:
A. ProprietA industriale, letteraria ed artistica
B. Assicurazioni

XVI. Contratti, prescrizione, titoli all'ordine

XVII. Tribunali delle prede e giudizi
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ALLEGATO I

Carte Allegate al Trattato di Pace con 1'Italia

(vedi raccolta a parte)

A. Frontiere dell'Italia (Articolo 1)

B. Frontiera franco-italiana (Articolo 2)

C. Frontiera italo-jugoslava (Articolo 3)

D. Frontiera del Territorio Libero di Trieste (Articoli 4 e 22)

E. Zone maritime definite all'Articolo 11 del presente Trattato

ALLEGATO II

Frontiera Franco-Italiana

Descrizione dettagliata dei tratti di frontiera a cui si

applicano le modificazioni di cui all'Articolo 2

Passo del Piccolo San Bernardo

Riferimento: carta 1:20.000: Ste Foy Tarentaise N. 1 e 2

I1 nuovo confine segue un tracciato che parte dalla cresta rocciosa di

Lancebranlette, poi, discendendo verso oriente, segue la linea dello spar-

tiacque al livello di 2180 metri donde passa alla colonna Joux (2188). Di

qui, seguendo ancora la linea dello spartiacque, risale alla Costa del Belve-

dere di cui gegue gli affioramenti rocciosi, risale il Monte Belvedere, di

cui contorna la cima, lasciando quest'ultimo in territorio francese a 120

metri dalla frontiera e passando per le quote 2570, 2703, la Bella Valletta

e la quota 2746, si ricongiunge all'antico confine al Monte Valaisan.

Ripiano del Moncenisio

Riferimento: carte 1:20.000 di Lanslebourg N. 5-6 e 7-8 e di Monte

D'Ambin, N. 1-2

I1 nuovo confine segue un tracciato che abbandona 'antica frontiera

a Monte Tour, segue verso occidente la linea di demarcazione amministra-
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tiva, che figura nella carta, segue poi il Vitoun dal punto in cui incontra il

suo braccio settentrionale e ne discende it corso fino alla Rocca della

Torretta.

Continuando poi a seguire la linea degli affioramenti rocciosi, rag-

giunge il torrente che viene dall'Alpe Lamet e discende con esso fino alla

base della scarpata rocciosa lungo la quale esso corre per circa 800 metri

fino alla linea del thalweg, ad un punto situato a circa 200 metri al nord

della quota 1805.

Prosegue quindi fino alla sommitA del tratto di terreno franoso che

domina Ferrera Cenisio a circa 300 metri da questa e continuando verso

occidente, raggiunge la strada che circonda ad est il Rne. Paradiso, a 400

metri ad ovest dello spiazzo terminale (1854), per lasciarla subito e piegare

a sud.

Taglia la strada di Bar Cenisia in un punto a circa 100 metri a sudest

del Rifugio No. 5, traversa il thalweg in direzione del lago S. Giorgio, segue

al'incirca la costa 1900 fino alla quota 1907, costeggia poi la riva

meridionale del Lago d'Arpon e raggiunge la cima rocciosa che continua

a seguire in direzione sudovest fino alla confluenza dei torrenti che scen-

dono dal Ghiacciaio di Bard ad un punto a circa 1400 metri a sudovest del

lago d'Arpon.

Di qui, piegando verso sud, segue all'incirca la costa 2500, passa per

quota 2579 e poi correndo lungo la costa 2600 raggiunge il Lago della

Vecchia e si ricongiunge, alla linea di demarcazione amministrativa segnata

sulla carta a 700 metri circa a sud est del lago, al sentiero di Passo d'Avanza

che segue lungo le scarpate rocciose fino all'antica frontiera, a meti strada

tra il Col della Vecchia e il Colle del Clapier.

Monte Tabor

Riferimento: carte 1:20.000 di Nevache, N. 1-2, 5-6 e 7-8

Dalla Cima de la Planette al Rocher de Guion (Cima del Sueur)

I1 nuovo confine segue un tracciato che lascia 'attuale frontiera a

Cima de La Planette e, procedendo verso mezzogiorno, segue la cresta attra-

verso le quote 2980, 3178, la Rca. Bernaude (3228), le quote 2842, 2780,
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2877, il Passo della Gallina (2671), le quote 2720, 2806 e la Punta Quattro

Sorelle (2700).

Discendendo il pendio ad oriente di questa cima, il tracciato lascia

in territorio francese la quota 2420, di dove raggiunge e segue ad est il

sentiero che conduce agli edifici situati a circa 200 metri da quota 2253,

restando detto sentiero e detti edifici in territorio francese. Entra poi in un

thalweg che passa a circa 300 metri a nordest di quota 1915, donde rag-

giunge 'estremith nord-occidentale del bacino che, nella Vall6e Etroite (Valle

Stretta) alimenta le centrali idroelettriche di Sette Fontane, lasciando detto

bacino e dette centrali in territorio italiano. Contornando il bacino a sud,

raggiunge il crocevia a quota 1499.

Segue poi i sentiero che affianca strettamente la costa 1500 lungo

'estremith dei boschi e che conduce a Comba della Gorgia, vicino a costa

1580; risale poi il thalweg verso quota 1974 e raggiunge l'estremith delle

scarpate rocciose di La Sueur, segnate dalle quote 2272, 2268, 2239, 2266,

2267, mantenendosi su detta estremita sinchZ non incontra l'antica frontiera.

La cresta delle roccie ad il sentiero che corre lungo di essa resta in terri-

torio francese.

Chaberton

Riferimento: Carte 1:20.000 di Briangon N. 34

I1 nuovo confine segue un tracciato che abbandona 'antica fjontiera

a quota 3042 (a nord della quota 3070 e della Pointe des Trois Scies) e

segue la cresta rocciosa fino alla Croce del Vallonetto.

Dalla Croce del Vallonetto piega verso sud lungo la cresta rocciosa e

raggiunge la strada del Chaberton nel punto in cui quest'ultima entra nel-

l'avvallamento circolare del Clot des Morts.

Traversata detta strada e il thalweg che la delimita, il tracciato segue

all'incirca per 1250 metri la costa 2300, che, sul terreno, segue verso sud-est

una serie di affioramenti rocciosi e di detriti, poi taglia direttamente il

versante orientale del Monte Chaberton, raggiunge un punto a circa 400

metri ad ovest della quota 2160, lasciando in territorio francese il pilone

intermedio della teleferica che vi si trova.

Di lit si dirige direttamente, attraverso una serie di sbarramenti roc-
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ciosi e di dirupi, verso la posizione (non segnata sulla carta) di La Fontaine
des Chamois, vicino alla quota 2228 (circa 1400 metri a nordest di Cla-
vi&es), che fiancheggia verso est, seguendo la seconda curva della strada
che unisce questo punto alla caserma fortificata del Chaberton, sulla strada
da Cezanne (Cesana) a Clavi6res, lasciando le opere fortificate di La
Fontaine des Chamois in territorio francese.

Di qui, seguendo in un primo momento in direzione sud la linea di

demarcazione comunale segnata sulla carta e poi lo sbarramento roccioso a
circa 400 metri a nord della strada Clavi~res-Czanne (Cesana), piega verso

sud-ovest passando ai piedi della parete rocciosa, a una distanza da quest'ul-
tima, sufficiente per consentire la costruzione di una strada a doppia circo-
lazione.

Contornando cos! a nord il villaggio di Clavires, dhe resta in territorio
italiano, il tracciato raggiunge il Rio Secco a circa 200 metri a monte del
ponte di Clavi~res, ne discende il corso, segue poi il corso della Doire
Ripaire (Dora Riparia) fino alla strada da Clavi&res a Val Gimont, dhe 6
lasciata all'Italia e segue quindi detta strada fino al ponte sul Gimont.

Risalendo il corso di quest'ultimo per circa 300 metri, il tracciato

l'abbandona poi per seguire la mulattiera che lo porta fino al pilone supe-
riore della teleferica di Clavi~res (Col du Mont Fort du Boeuf) che i las.

ciato in territorio francese. Poi, attraverso l.a cresta, si ricongiunge all'at-
tuale frontiera a Mont La Plane, posto di frontiera 251. La strada della
Valle del Gimont 6 lasciata in territorio italiano.

Valli superiori della Tinea, della Vesubie e della Roya

1. Dalla Cima di Colla Longa alla Cima di Mercantour

Riferimenti: carte 1:20.000 di St. Etienne de Tin6e, N. 3-4 e 7-8 e di Les
Trois Ponts, N. 5-6

I1 nuovo confine segue un tracciato che abbandona la vecchia frontiera
alla Cima di Colla Longa e, procedendo verso oriente e seguendo la linea

dello spartiacque, va lungo le creste rocciose passando per le quote 2719,
2562, il Colle di Seccia, raggiunge a quota 2760 la Testa dell'Autaret, passa
per quota 2672 al Colle della Guercia (2456) e per le quote 2640, 2693 e
2689, raggiunge le Rocche di Saboul6 e ne segue la cresta nord.
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Seguendo la cresta, il tracciato passa per le quote 2537, 2513, Passo

del Lausfer (2461) e quota 2573 fino alla Testa Auta del Lausfer (2587),
donde piega verso sud fino a Testa Colla Auta, passando Cima del Laus-
fer (2554) e lasciando detta quota in Italia.

Di qui, attraverso quota 2484 e seguendo il sentiero di cresta, cne
rimane in territorio francese, attraverso quote 2240 e 2356 ed il Passo di
S. Anna e quote 2420 e 2407, raggiunge un punto a circa 80 metri a sad di
quota 2378 (Cima Moravacciera).

Seguendo il sentiero di cresta, lasciato in territorio francese, passa per
la Testa Ga del Caval e quota 2331, lasciate entrambe in territorio francese
e poi, abbandonando il sentiero, continua sulla cresta di Testa dell'Adreck
(2475) e, attraverso i Colle della Lombarda e quota 2556, raggiunge Cima
della Lombarda (2801).

Ripiegando verso sud-est, segue quindi la cresta rocciosa e passando
per Passo di Peania, Cima di Vermeil, quota 2720, lasciata in territorio
francese, Testa Cba. Grossa (2792), Passo del Lupo, (2730) e quota 2936,
raggiunge Monte Malinvern.

Di qui, in direzione sud, attraverso quote 2701, 2612 e Cima di Tavels
(2804) e poi in direzione est attraverso quota 2823, raggiunge Testa del
Claus (2889).

Poi, piegando in direzione generale sud-est, traversa il Passo delle
Portette, passa per quota 2814 e Testa delle Portette, quota 2868, Testa
Margiola (2831), Caire di Prefouns (2840), Passo del Prefouns (2620),
Testa di Tablasses (2851), Passo di Bresses (2794) e Testa di Bresses
(2820) e passando per Cima di Fremamorta (2731), Colle Fremamorta,
quote 2625,2675 e 2539, Cima di Pagari (2686), Cima di Naucetas (2706),
quote 2660, 2673, e Colle di Ciriegia (2581), raggiunge Cima di Mercan-
tour (2775).

2. Da Cima di Mercantour a Monte Clapier

Riferimento: Carta 1:20.000: Les Trois Ponts, N. 5-6 e carta italiana
1:20.000: Madonna delle Finestre

Dalla Cima di Mercantour procede per quota 2705, Colle Mercantour
(2611), Cima Ghilie (2998), le quote 2939 e 2955, Testa della Rovina
(2981), quote 2844 e 2862, Passo della Rovina, Caire dell'Agnel (2935,
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2867, 2784), Cima del Caire Agnel (2830), Cima Mallariva (2860), Cima

Cairas (2831), Cima Cougourda (2881, 2921), Cima dei Gaisses (2896),
quote 2766, 2824, Cima del Lombard (2842), quote 2831, 2717, 2591,

2600 e 2582, Boccia Forno, Cima delle Finestre (2657), Col delle Finestre,

quote 2634, 2686 e 2917, e raggiunge Cima dei Gelas (3143) e, attraverso

quote 3070, Cima della Maledia (3061), donde segue poi il sentiero di

Passo del Pagari (28.19); quindi, seguendo la linea di demarcazione comu-
nale, segnata sulla carta, raggiunge il Passo di Monte Clapier (2827) e

contorna il Monte Clapier (3045) a nord e ad est, seguendo la linea di
demarcazione amministrativa segnata sulla carta.

3. Dal Monte Clapter al Colle di Tenda

Riferimento: Carta italiana 1:20.000: Madonna delle Finestre e Conle di
Tenda

Dal Monte Clapier, il tracciato segue la linea di demarcazione ammi-

nistrativa rappresentata sulla carta da quote 2915, 2887 e 2562, dal Passo
dell'Agnel e da quota 2679, fino a Cima dell'Agnel (2775).

Si dirige poi verso oriente, seguendo sempre la linea di demarcazione
amministrativa rappresentata sulla carta da quota 2845 e 2843 delle Roccie
dell'Agnel; raggiunge poi Cima della Scandeiera (2706), attraverso il Colle

del Sabbione (2332), prosegue per quote 2373, 2226, 2303 e 2313 fino
a Cima del Sabbione (2610), quota 2636, Punta Peirafica, quote 2609,

2585, 2572, 2550 e raggiunge la Rocca dell'Abisso (2755).

II tracciato si mantiene ancora sulla linea di demarcazione amministra.
tiva segnata sulla carta fino ad est della quota 2360, poi corre lungo gli af-

fioramenti rocciosi a nord di Rne. Pian Misson, da cui raggiunge il sentiero

di Monte Becco Rosso e lo segue a nord delle quote 2181, 2116 e 1915;

costeggia quindi per circa un chilometro la strada in direzione nord prima
di riprendere il sentiero surricordato fino al Colle di Tenda. I1 sentiero e la
parte di strada nazionale sopramenzionata rimangono in territorio francese.

4. Dal Colle di Tenda alla Cima Missun

Riferimento: carta italiana 1:20.000: Tenda e Certosa di Pesio

Dal Colle di Tenda il tracciato, lasciando il sentiero in territorio fran-

cese, prosegue fino a quote 1887 e 2206, poi abbandona il sentiero per
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seguire sulla cresta la linea di demarcazione amministrativa segnata sulla
carta; quindi passando per quota 2262 raggiunge Cima del Becco (2300).

Dirigendosi verso nord e lungo la linea di demarcazione amministrativa
segnata sulla carta, raggiunge il Col della Perla (2086), segue il sentiero
che corre lungo gli affioramenti rocciosi di Cima del Cuni fino al Col della
Boaira, dove 'abbandona per seguire la cresta in direzione nord. I1 sentiero

sopramenzionato rimane in territorio francese.

Costeggiando l'affioramento roccioso, prosegue fino a quota 2275,
raggiunge Testa Ciaudon (2386), corre lungo le scarpate rocciose, attra-
versa Colla Piana (2219) e raggiunge quota 2355 del Monte delle Carsene,

che 6 lasciato in territorio francese; segue poi la cresta nord di detto monte
per Punta Straldi (2375), quote 2321 e 2305, fino a Passo Scarason, poi
piega a nord fino alla quota 2352, dove incontra la linea di demarcazione
amministrativa segnata sulla carta e segue detta linea attraverso quote 2510
e 2532, fino a Punta Marguareis (2651).

Deviando verso mezzogiorno, segue poi la cresta, passa quota 2585 e
discendendo lungo lo spigolo roccioso, raggiunge Colle del Lago dei Signori.

Seguendo il sentiero di cresta, che rimane in territorio francese e
seguendo quindi la cresta stessa, raggiunge Cima di Pertega (2402), scende
lungo la cresta rocciosa fino al Colle delle Vecchie (2106); di qui segue
il sentiero di cresta, che lascia in territorio francese, attraverso quote 2190,
2162, Cima del Vescovo (2257) e Cima di Velega (2366), fino a Monte

Bertrand.

Da Monte Bertrand (2481) il tracciato segue la linea di demarcazione
amministrativa segnata sulla carta fino a Colla Rossa, dove riprende il sen-

tiero di cresta che poi costeggia passando attraverso quote 2179 e 2252 fino

a Cima Missun (2356); contomando quindi questa cima verso est, continua
a seguire il sentiero sopramenzionato, che rimane in territorio francese.

5. Da Cima Missun a Col de Pegairole

Riferimento: carta 1:20.000 Pointe de Lugo, N. 1-2 e 5-6

Seguendo lo stesso sentiero di cresta il tracciato attraversa Colla Cra-
virora e passa ad est della quota 2265 fino a Punta Farenga. Abbandona
poi il sentiero per contornare ad est la Cima Ventosa, dopodich raggiunge
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il sentiero del Passo di Tanarello, lasciando in Francia le costruzioni dall'al-

tra parte del sentiero. I1 tracciato passa poi lungo il Monte Tanarello, attra-

versa Passo Basera (2038), contorna il Monte Saccarello, che 6 lasciato a

circa 300 metri in direzione di occidente, poi, seguendo prima la cresta roc-

ciosa e quindi i sentiero fino al Passo di Collardente, raggiunge la cresta

che conduce al Monte Collardente, lasciando quota 1762 in territorio fran-

cese. A questo punto costeggia un sentiero che 6 lasciato in territorio italiano

e raggiunge il Monte Collardente, lasciando in territorio francese iI sentiero

che lo attraversa. I1 tracciato segue poi questo sentiero attraverso la Bassa

di Sanson ad est ed a sud di quota 1769, fino alle costruzioni situate a circa

500 metri ad est di Testa della Nava (1934), che sono lasciate in territorio

francese.

Abbandonando la strada all'altezza di dette fabbriche, raggiunge in

cresta la strada lungo la cresta di Testa di Nava, dhe rimane in territorio

francese e la segue fino alle fabbriche a sud-est della Cima di Marta o Monte

Vacche, contornandolo dall'est.

Di qui, lungo la strada di cresta, lasciata in territorio francese, con-

torna il Monte Ceriana, abbandona la strada per raggiungere il Monte Grai

(2014), la riprende di nuovo al Col (1875), la segue per contornare Cima

della Valletta e Monte Pietravecchia, fino alla cresta rocciosa.

Attraiversa poi la Gola deLl'Incisa, raggiunge per via della -cresta

e quota 1759 il Monte Toraggio (1972), e poi Cima di Logambon e la Gola

del Corvo, contorna il Monte Bauso e Monte Lega (1552, 1563 e 1556) e

segue la cresta gifi fino al Passo di Muratone.

Lungo la strada di cresta, lasciata in territorio francese, arriva fino

a Monte Scarassan, al sud di Monte Battolino e di quota 1358, raggiungendo

Colla Pegairole.

6. Da Colla Pegairole a Monte Mergo

Riferimento: carta 1:20.000 di Pointe de Lugo N. 5-6, San Remo N. 1-2 e

Menton N. 3-4

Da Colla Pegairole il tracciato segue la linea di demarcazione ammi-

nistrativa segnata sulla carta, lasciando Cisteme alla Francia, risale Monte

Simonasso, discende fino al Col e segue la strada fino a Margheria Suan, che

lascia in territorio francese, mentre i chalets rimangono in territorio italiano.
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Continuando a seguire la strada, lasciata in territorio francee, passa
ad est di Testa d'Alpe, per Fontana dei Draghi, per le sorgenti di quota
1406, per quota 1297, contoma Colla Sgora ad est, passa per quote 1088,
1016 e 1026, attraversa la cresta rocciosa di Monte Colombin, segue la
linea di demarcazione amministrativa segnata sulla carta lungo Cima di

Reglie (846 e 858), abbandona detta linea in direzione sudovest per seguire
la cresta di Serra dell'Arpetta (543, 474 e 416) fino al thalweg della Roya,
che attraversa a circa 200 metri a nordovest del ponte di Fanghetto.

I1 tracciato risale poi il thalweg della Roya fino ad un punto situato a
circa 350 metri dal ponte sopramenzionato. Abbandona la Roya a detto punto

e si dirige a sudovest verso quota 566. Da questo punto procede verso ovest
fino ad incontrare il burrone che discende verso Olivetta; lo segue fino alla
strada, lasciando in territorio italiano le abitazioni situate sulla strada stessa,
risale la Val di Trono per circa 200 metri e poi si dirige verso quota 410,
fino alla strada tra Olivetta e S. Girolamo. Di qui, dopo aver seguito la
strada per cento metri circa verso sudest, riprende la direzione generale di

sudovest fino a quota 403, proseguendo per circa 20 metri lungo ed a sud
della strada segnata sulla carta. Da quota 403 segue la cresta di Punta
Becche fino a quota 379, poi, dirigendosi di nuovo verso sudovest, attra-
versa il Bevera, seguendo i thalweg verso Monte Mergo, che contorna a sud
a circa 50 metri dalla cima (686) lasciata in territoric francese, e raggiunge
1attuale frontiera ad un punto situato a circa 100 metri a sudovest di detta
cima.

ALLEGATO III

Garanzie relative al Moncenisio e alla regione di Tenda-Briga

(vedi Articolo 9)

A-GARANZIE CHE LA FBANCIA DOVR FORNIRE ALL'ITALIA IN RELAZIONE

ALLA CESSIONE DEL RIPIANO DEL MONCENISIO

I. Garanzie relative alla fornitura d'acqua del Lago del Moncenisio per la
produzione d'energia idroelettrica

(a) La Francia controllerA il rifomimento dell'acqua dal Lago del
Moncenisio alle condotte sotterranee che alimentano le centrali idroelet-
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triche di Gran Scala, di Venaus e di Mompantero, in modo da assicurare a

dette centrali quei quantitativi d'acqua a quel ritmo di flusso di cui l'Italia

potrA aver bisogno.

(b) La Francia riparerA, conserverk in buono stato di funzionamento

e rinnovera quando sia necessario, tutti gli impianti occorrenti per il con-

trollo e la fornitura dell'acqua, in conformith dell'alinea (a), in quanto

detti impianti si trovino in territorio francese.

(c) La Francia informera l'Italia a richiesta di quest'ultima, del volume

d'acqua esistente nel lago del Moncenisio e darA al riguardo ogni altra in-

formazione, per consentire all'Italia di determinare i quantitativi d'acqua

e il ritmo di flusso, con cui dovranno essere alimentate le dette condotte

sotterranee.

(d) La Francia darA esecuzione alle disposizioni the precedono, con

il dovuto riguardo all'economia e farA pagare all'Italia le relative spese

effettivamente sostenute.

II. Garanzie relative all'energia elettrica prodotta dalla centrale idro-

elettrica di Gran Scala

(a) La Francia farh funzionare l'impianto idroelettrico di Gran Scala,

in modo da produrre (sotto riserva del controllo della fornitura d'acqua,

come disposto dalla Garanzia I), i quantitativi di energia elettrica di cui

'Italia potrA aver bisogno, al ritmo da essa richiesto, dopo aver coperto il

fabbisogno locale (che non dovrA superare sensibilmente il fabbisogno at-

tuale) della regione vicina a Gran Scala, situata in territorio francese.

(b) La Francia farA funzionare l'impianto di pompe adiacente alla

centrale di Gran Scala, in modo da far affluire l'acqua al lago del Mon-

cenisio, nella misura e nel momento in cui l'Italia possa averne bisogno.

(c) La Francia riparerA, conserverA in buono stato di funzionamento

e rinnoverA, quando sia necessario, tutti gli impianti costituenti la centrale

idroelettrica di Gran Scala, compreso l'impianto di pompe e la linea di

trasmissione, con relativa attrezzatura, congiungente la centrale di Gran

Scala con la frontiera franco-italiana.

(d) La Francia assicurerA, attraverso la linea congiungente Gran Scala
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con la frontiera franco-italiana, il trasporto dell'energia elettrica, come sopra
occorrente all'Italia e consegnerA tale energia all'Italia nel punto in cui la

linea di trasmissione taglia la frontiera franco-italiana per entrare in terri-

torio italiano.

(e) La Francia manterrh il voltaggio e la frequenza dell'energia for-

nita in conformitA delle disposizioni di cui sopra, a quel livello che l'Italia
potrh ragionevolmente richiedere.

(f) La Francia prenderi accordi con l'Italia per quanto riguarda il
collegamento telefonico tra Gran Scala e l'Italia e resterh in contatto con
l'Italia al fine di assicurare che la centrale di Gran Scala, l'impianto delle

pompe e la linea di trasmissione siano fatte funzionare in modo conforme
alle garanzie sopraenunciate.

(g) Il prezzo che la Francia dovrA fissare e l'Italia dovrh pagare per

1'energia elettrica messa a disposizione dell'Italia e prodotta dalla centrale
elettrica di Gran Scala (dopo che siano soddisfatte le necessitk locali sopra-
dette) dovrA essere eguale al prezzo fissato in Francia per la fornitura di
analoghi quantitativi di elettriciti d'origine idroelettrica in territorio fran-

cese, nelle vicinanze del Moncenisio o in altre regioni in cui si abbiano
condizioni analoghe.

III. Durata delle garanzie

Salvo che non sia altrimenti convenuto tra la Francia e l'Italia, le
garanzie di cui trattasi resteranno perpetuamente in vigore.

IV. Commissione tecnica di sorveglianza

Una Commissione tecnica di sorveglianza, franco-italiana, comprendente
un egual numero di membri francesi ed italiani, sarh creata per sorvegliare e
facilitare l'esecuzione delle clausole di garanzia di cui sopra, che hanno per
oggetto di assicurare all'Italia i mezzi identici a quelli di cui essa disponeva
quanto ad energia idroelettrica ed al rifornimento idrico proveniente dal
Lago del Moncenisio, prima della cessione di questa regione alla Francia.
Rientrerh anche tra le funzioni della Commissione tecnica di sorveglianza
quella di cooperare con i competenti servizi tecnici francesi per accertarsi
che la sicurezza delle valli sottostanti non sia compromessa.
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B-GAANZIE CHE LA FRAwcIA DOVRA FORNIRE ALL'ITALIA IN RELAZIONE

ALLA CESSIONE DELLA REGIONE DI TENDA-BRIGA ALLA FRANCIA

1. Garanzie per assicurare all'Italia l'energia elettrica prodotta dai
due generatori a frequenza 162/ della centrale idroelettrica di S. Dalmazzo
e 1energia elettrica prodotta alla frequenza di 50 dalle centrali idroelet-
triche di Le Mesce, San Dalmazzo e Confine, in eccedenza al quantitativo
proveniente- da dette centrali, che sia necessario alla Francia per alimentare
le zone di Sospel, Mentone e Nizza, finch6 non siano ricostruite le centrali
idroelettriche distrutte a Breil e Fontan, rimanendo inteso che dette forni-
ture andranno diminuendo, man mano che le centrali di cui trattasi saranno
ricostruite e non dovranno comunque superare 5000 Kilowatts di potenza e
3.000.000 di Kilowatt-ore al mese e che, se la ricostruzione delle centrali
non incontrerh speciali difficoltA, i lavori saranno completati non oltre la

fine del 1947:

(a) La Francia farA funzionare i detti impianti in modo da produrre
(salve le limitazioni che possano essere imposte dal volume di
acqua disponibile e tenendo conto, per quanto ragionevolmente
possibile, delle necessiti delle centrali situate a valle) i quanti-

tativi di energia elettrica di cui 'Italia possa aver bisogno, al
ritmo richiesto, in primo luogo, in corrente della frequenza 162/,

per le ferrovie italiane della Liguria e del Piemonte meridionale
e in secondo luogo, in corrente della frequenza 50, per usi gene-
rali, dopo che siano stati coperti iI fabbisogno della Francia per
Sospel, Mentone e Nizza, come 6 detto pif sopra, e le necessiti
locali dei dintorni di San Dalmazzo;

(b) La Francia riparerh, conserver! in buono stato di funzionamento e
rinnoveri, quando sia necessario, tutti gli impianti costituenti
le centrali idroelettriche di Le Mesce, San Dalmazzo e Confine,
comprese le linee di trasmissione con relative attrezzature con-
giungenti le centrali di Le Mesce e di Confine con la centrale di
San Dalmazzo e le linee di trasmissione principali con relative
attrezzature, che vanno dalla centrale di San Dalmazzo alla
frontiera franco-italiana;
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(c) La Francia informer l'Italia, a richiesta di quest'ultima, del flusso
dell'acqua a Le Mesce e a Confine e del volume d'acqua in
riserva a San Dalmazzo e darA al riguardo ogni altra informa-
zione, per consentire all'Italia di determinare il suo fabbisogno
di energia elettrica in conformiti alle disposizioni dell'alinea
(a);

(d) La Francia assicureri, attraverso le linee principali congiungenti
San Dalmazzo con la frontiera franco-italiana, il trasporto del-
'energia elettrica richiesta dall'Italia in base alle necessiti

sopradette e consegnerk tale energia all'Italia, nei punti in cui
le linee di trasmissione principali tagliano la frontiera franco-
italiana per entrare in territorio italiano;

(e) La Francia manterrk il voltaggio e la frequenza dell'energia for-

nita in conformith alle disposizioni di cui sopra, a quel livello
che all'Italia potrA effettivamente abbisognare;

(f) La Francia prenderh delle intese con l'Italia per quanto riguarda il
collegamento telefonico tra San Dalmazzo e l'Italia e resteri in
contatto con 'Italia per assicurare che le dette centrali idroelet-
triche e le linee di trasmissione siano fatte funzionare in modo

conforme alle garanzie sopraenunciate.

.2. Garanzia relativa al prezzo che la Francia farA pagare all'Italia per
l'energia elettrica messa a disposizione dell'Italia ai sensi del paragrafo 1
di cui sopra, fino alla cessazione della fornitura, in conformitk al del para-
grafo 3 di cui in appresso:

il prezzo che la Francia fisserh e l'Italia dovrA pagare per l'energia
elettrica messa a disposizione dell'Italia e prodotta dalle centrali idro-
elettriche di Le Mesce, San Dalmazzo e Confine, dopo che siano soddisfatti
il fabbisogno della Francia per Sospel, Mentone e Nizza e le necessiti locali
dei dintorni di San Dalmazzo, in conformitA alle disposizioni dell'alinea

(a) della Garanzia 1, dovrA essere eguale al prezzo fissato in Francia per
le forniture di analoghi quantitativi di elettricitA d'origine idroelettrica in
territorio francese, nelle vicinanze dell'Alta Valle della Roya o in altre
regioni in cui si verifichino analoghe condizioni.
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3. Garanzia, per cui la Francia dovrA fornire energia elettrica all'Italia

per un ragionevole periodo di tempo:

salvo che non sia stato altrimenti convenuto tra la Francia e l'Italia,
le Granzie 1 e 2 resteranno in vigore fino al 31 dicembre 1961. Esse ces-
seranno di essere applicabili a tale data ovvero al 31 dicembre di qualunque
anno successivo, a condizione che uno dei due paesi abbia notificato per
iscritto all'altro, con almeno due anni di anticipo, l'intenzione di porvi
termine.

4. Garanzia relative alla piena ed equa utilizzazione da parte della
Francia e dell'Italia delle acque della Roya e dei suoi affluenti per la pro-
duzione di energia idroelettrica:

(a) la Francia farA funzionare le centrali idroelettriche della vallata
della Roya, situate in territorio francese, tenendo conto, per
quanto ragionevolmente possibile, delle necessith delle centrali

situate a valle. La Francia informerA l'Italia del volume di
acqua, che, secondo le previsioni, sari disponibile ogni giorno e

fornirh ogni altra informazione al riguardo;

(b) la Francia e l'Italia elaboreranno, medianti negoziati bilaterali,
un piano coordinato per l'utilizzazione delle risorse idriche della
Roya, che sia accettabile da entrambe le parti.

5. Una Commissione, o quell'altro analogo organo che si convenga di
creare, sarA istituito per controllare l'esecuzione del piano di cui all'alinea
(b) della Garanzia 4 e facilitare l'osservanza delle Garanzie 1-4.

ALLEGATO IV

Accordi intervenuti tra il Governo italiano ed il Governo austriaco il
5 settembre 1946

(Testo originale inglese quale venne firmato dalle due Parti e comunicato
alla Conferenza di Parigi il 6 settembre 1946)

(vedi Articolo 10)
1. Gli abitanti di lingua tedesca della provincia di Bolzano e quelli

dei vicini comuni bilingui della provincia di Trento, godranno di completa
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eguaglianza di diritti rispetto agli abitanti di lingua italiana, nel quadro
delie disposizioni speciali destinate a salvaguardare il carattere etnico e lo
sviluppo culturale ed economico del gruppo di lingua tedesca.

In conformith dei provvedimenti legislativi gia emanati od emanandi,
ai cittadini di lingua tedesca sara specialmente concesso:

(a) l'insegnamento primario e secondario nella loro lingua materna;

(b) l'uso, su di una base di parita, della lingua tedesca e della lingua
italiana nelle pubbliche amministrazioni, nei documenti ufficiali, come pure
nella nomenclatura topografica bilingue;

(c) il diritto di ristabilire i nomi di famiglia tedeschi, che siano stati
italianizzati nel corso degli ultimi anni;

(d) l'eguaglianza di diritti per l'ammissione ai pubblici uffici, allo
scopo di attuare una pih soddisfacente distribuzione degli impieghi tra i due
gruppi etnici.

2. Alle popolazioni delle zone sopradette sarh concesso l'esercizio di
un potere legislativo ed esecutivo autonomo, nell'ambito delle zone stesse. I1
quadro nel quale detta autonomia sara applicata sari determinato, consul-
tando anche elementi locali rappresentanti la popolazione di lingua tedesca.

3. I1 Governo italiano, allo scopo di stabilire relazioni di buon vici-
nato tra 'Austria e l'Italia, s'impegna, dopo essersi consultato con il Governo
austriaco, ed entro un anno dalla firma del presente Trattato:

(a) a rivedere, in uno spirito di equita e di comprensione, il regime

delle opzioni di cittadinanza, quale risulta dagli accordi Hitler-Mussolini
del 1939;

(b) a concludere un accordo per il reciproco riconoscimento della
validitA di alcuni titoli di studio e diplomi universitari;

(c) ad approntare una convenzione per il libero transito dei passeggeri
e delle merci tra il Tirolo settentrionale e il Tirolo orientale, sia per ferrovia
che, nella misura phi larga possibile, per strada;

(d) a concludere accordi speciali tendenti a facilitare un phi esteso
traffico di frontiera e scambi locali di determinati quantitativi di prodotti
e di merci tipiche tra l'Austria e l'Italia.
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ALLEGATO V

Approvvigionamento idrico del Comune di Gorizia e dintorni

(vedi Articolo 13)

1. La Jugoslavia, nella sua qualitA di proprietaria delle sorgenti e

degli impianti idrici di Fonte Fredda e di Moncorona, ne cureri, la manu-

tenzione e rutilizzazione ed assicureri l'approvvigionamento idrico di quella
parte del Comune di Gorizia, che, ai sensi del presente Trattato, rester, in

territorio italiano. L'Italia continuerk ad assicurare la manutenzione e
lutilizzazione del bacino e del sistema di distribuzione dell'acqua, che si

trovano in territorio italiano e sono alimentati dalle sorgenti sopradette e

continuerA ugualmente a fornire l'acqua a quelle zone situate in territorio
jugoslavo, che siano state trasferite alla Jugoslavia ai sensi del presente

Trattato e che siano rifornite d'acqua dal territorio italiano.

2. I quantitativi d'acqua da fornirsi come sopra dovranno corrispon-

dere a quelli che sono stati abitualmente forniti nel passato alla regione.

Qualora consumatori di uno o dell'altro Stato abbiano bisogno di forniture

ulteriori d'acqua, i due Governi esamineranno d'intesa la questione, allo
scopo di raggiungere un accordo sui provvedimenti che potranno ragione-

volmente essere adottati per soddisfare detti bisogni. Nel caso in cui il quan-
titativo d'acqua disponibile sia temporaneamente ridotto per cause naturali,

i quantitativi d'acqua, provenienti dalle sorgenti di approvvigionamento so-

pradette, distribuiti ai consumatori trovantisi in Jugoslavia e in Italia, saran-

no ridotti in proporzione al rispettivo consumo precedente.

3. I1 prezzo che il Comune di Gorizia dovrA pagare alla Jugoslavia per

racqua provvedutale e il prezzo che i consumatori residenti in territorio

jugoslavo dovranno pagare al Comune di Gorizia saranno calcolati unica-
mente sulla base del costo di funzionamento e di manutenzione del sistema

di approvvigionamento idrico ed altresi dell'ammontare delle nuove spese

che possano essere necessarie per l'attuazione delle presenti disposizioni.

4. La Jugoslavia e l'Italia, entro un mese dall'entrata in vigore del

presente Trattato, concluderanno un accordo per la determinazione dei

rispettivi oneri, risultanti dalle disposizioni che precedono e la fissazione
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delle somme da pagarsi ai sensi delle disposizioni stesse. I due Governi

creeranno una commissione mista incaricata di presiedere all'esecuzione di

detto accordo.

5. Allo scadere di un termine di dieci anni dall'entrata in vigore del

presente Trattato, la Jugoslavia e l'Italia riesamineranno le disposizioni che

precedono, alla luce della situazione esistente a quell'epoca, allo scopo di

determinare se si debba procedere ad una loro revisione e vi apporteranno

quelle modifiche ed aggiunte che converranno di adottare. Ogni controversia

che possa sorgere in sede di detto riesame, dovrA essere regolata secondo

la procedura prevista all'Articolo 87 del presente Trattato.

ALLEGATO VI
Statuto Permanente del Territorio Libero di Trieste

(vedi Articolo 21)

Articolo 1. Estensione del Territorio Libero

II Territorio Libero di Trieste sari delimitato dai confini descritti agli

Articoli 4 e 22 del presente Trattato, il cui tracciato sari stabilito in con-

formith dell'Articolo 5 del Trattato stesso.

Articolo 2. Jntegrith e indipendenza

L'integritA e 'indipendenza del Territorio Libero di Trieste sari garan-

tita dal Consiglio di Sicurezza delle Nazioni Unite. Tale responsabilitA com-

porta l'obbligo da parte del Consiglio:

(a) di assicurare l'osservanza del presente Statuto e in particolare la

protezione dei fondamentali diritti umani della popolazione.

(b) di assicurare il mantenimento dell'ordine pubblico e la sicurezza

nel Territorio Libero.

Articolo 3. Smilitarizzazione e neutralitti

1. 11 Territorio Libero sari smilitarizzato e dichiarato neutro.

2. Nessuna forza armata sari permessa nel Territorio Libero, salvo

che per ordine del Consiglio di Sicurezza.
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3. Non saranno permesse, entro i confini del Territorio Libero, forma-
zioni, esercitazioni e attivitA paramilitari.

4. I1 Governo del Territorio Libero non concluderA, n6 tratterk accordi

o convenzioni militari con alcuno Stato.

Articolo 4. Diritti dell'uomo e liberta fondamentali

La Costituzione del Territorio Libero assicurerA a ogni persona sotto-
posta alla giurisdizione del Territorio Libero, senza distinzione di origine
etnica, di sesso, di lingua o di religione, il godimento dei diritti dell'uomo

e delle libertA fondamentali, ivi comprese la libertA di culto, di lingua, di
espressione e di stampa, di insegnamento, di riunione e di associazione.
Ai cittadini del Territorio Libero sarA assicurata l'eguaglianza rispetto alle

condizioni di ammissione ai pubblici uffici.

Articolo 5. Diritti civili e politici

Nessuna persona che abbia acquistato la cittadinanza del Territorio

Libero di Trieste potrA essere privata dei suoi diritti civili o politici, se non
come condanna penale inflitta dalla autorita giudiziaria, per infrazione
delle leggi penali del Territorio Libero.

Articolo 6. Cittadinanza

1. I cittadini italiani che, alla data del 10 giugno 1940, erano domi.

ciliati entro i confini del Territorio Libero ed i loro figli nati dopo detta
data, diverranno cittadini originari del Territorio ed avranno pieno godi-
mento dei diritti civili e politici. Diventando cittadini del Territorio Libero,

essi perderanno la cittadinanza italiana.

2. Tuttavia il Governo del Territorio Libero disporrA che le persone
di cui al paragrafo 1, che abbiano superato i 18 anni (e le persone conju-

gate, abbiano o non abbiano superato detta eta), la cui lingua abituale sia
quella italiana, abbiano il diritto di. optare per la cittadinanza italiana,
entro sei mesi dall'entrata in vigore della Costituzione, sotto determinate
condizioni che la Costituzione stessa fisserA. L'esercizio del diritto di opzione
sara considerato come un riacquisto della cittadinanza italiana. L'opzione
del marito non verr considerata opzione da parte della moglie. L'opzione
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del padze, o, se il padre 6 deceduto, quella della madre, importerk peraltro

automaticamente l'opzione di tutti i figli minori di 18 anni e non sposati.

3. I1 Territorio Libero potri esigere che le persone che abbiano eserci-

tato il loro diritto di opzione si trasferiscano in Italia, entro un anno dalla

data in cui tale diritto d'opzione sarA stato esercitato.

4. Le condizioni per l'acquisto della cittadinanza da parte di persone

non aventi i requisiti per ottenere la cittadinanza originaria, saranno stabi-

lite dall'Assemblea Costituente del Territorio Libero e inserite nella Costi-

tuzione. Tuttavia tali condizioni vieteranno l'acquisto della cittadinanza da

parte di coloro che abbiano appartenuto alla disciolta polizia fascista

(O.V.R.A.) e che non siano stati prosciolti da parte delle Autorith compe-

tenti, comprese le Autoriti militari alleate, cui era affidata l'amministra-

zione della zona in questione.

Articolo 7. Lingue ufficiali

Le lingue ufficiali del Territorio Libero saranno l'italiano e lo sloveno.

La Costituzione determinerA le circostanze nelle quali il croato potrA

essere usato come terza lingua ufficiale.

Articolo 8. Bandiera e stemma

I1 Territorio Libero avrA la sua bandiera ed il suo stemma. La bandiera

sarh quella tradizionale della citth di Trieste; stemma sar& lo storico

stemma della cittA stessa.

Articolo 9. Organi di Governo

I1 governo del Territorio Libero sara affidato ad un Governatore, un

Consiglio di Governo, un'Assemblea popolare eletta dai cittadini del Terri-

torio Libero ed agli organi giudiziari. I rispettivi poteri garanno esercitati,

in conformitA alle disposizioni del presente Statuto e della Costituzione

del Territorio Libero.

Articolo 10. Costituzione

1. La Costituzione del Territorio Libero sarA stabilita in conformit,

dei principi democratici e adottata da una Assemblea Costituente, a mag-

gioranza di due terzi dei voti espressi. La Costituzione dovrh conformarsi
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alle disposizioni del presente Statuto e non entrerA in vigore prima dell'en-
trata in vigore dello Statuto stesso.

2. Qualora il Governatore ritenesse che una qualunque clausola della
Costituzione proposta dall'Assemblea Costituente o qualsiasi successivo
emendamento fosse in contraddizione con lo Statuto, egli avrA facoltA di
impedirne l'entrata in vigore, salvo riferire la questione al Consiglio di
Sicurezza, se l'Assemblea non accettasse le sue vedute e le sue raccoman-
dazioni.

Articolo 11. Nomina del Governatore

1. II Governatore sarA nominato dal Consiglio di Sicurezza, dopo che
siano stati consultati i Governi della Jugoslavia e dell'Italia. Egli non dovrA
essere n6 cittadino italiano, n6 cittadino jugoslavo, n6 cittadino del Territorio
Libero. Egli sarA nominato per un periodo di cinque anni e potrA essere
riconfermato in carica. I1 suo stipendio e le sue indennitA saranno a carico
delle Nazioni Unite.

2. Il Governatore potrA delegare una persona di sua scelta ad eserci-
tare le sue funziori, in caso di sua assenza temporanea o di temporaneo
impedimento.

3. I1 Consiglio di Sicurezza, se riterrh ehe il Govematore sia venuto
meno ai doveri della sua carica, potrk disporne la sospensione e, con le
opportune garanzie di inchiesta e di difesa da parte del Governatore stesso,
revocarlo dalla carica. In caso di sospensione o di revoca dalla carica o
in caso di morte o di incapacith, il Consiglio di Sicurezza potrA designare
o nominare altra persona, con l'incarico di agire come Governatore provvi.
sorio, fino a dhe il Governatore sia nuovamente in condizione di poter
esercitare le sue funzioni, ovvero un nuovo Governatore sia stato nominato.

Articolo 12. Potere legislativo

I1 potere legislativo sarA esercitato da un'Assemblea popolare composta
di una sola Camera, eletta sulla base della rappresentanza proporzionale,
dai cittadini del Territorio Libero di entrambi i sessi. Le elezioni per
l'Assemblea saranno effettuate con il sistema del suffragio universale,
eguale, diretto e segreto.
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Articolo 13. Consiglio di Governo

1. Subordinatamente alle responsabilith assegnate al Governatore dal
presente Statuto, il potere esecutivo nel Territorio Libero sari esercitato da

un Consiglio di Governo, che sari designato dall'Assemblea popolare e sari

di fronte ad essa responsabile.

2. I1 Governatore avri il diritto di assistere alle sedute del Consiglio
di Governo e potrA esprimere il suo parere su tutte le questioni di sua

competenza.

3. I1 Direttore della Pubblica Sicurezza e il Direttore del Porto Franco

saranno invitati ad assistere alle sedute del Consiglio di Governo e ad esporre
il loro parere nei casi in cui siano in discussione questioni di loro com-
petenza.

Articolo 14. Esercizio del potere giudiziario

II potere giudiziario nel Territorio Libero sari esercitato da tribunali
istituiti in conformitA della Costituzione e delle leggi del Territorio Libero.

Articolo 15. Liberts e indipendenza del potere giudiziario

La Costituzione del Territorio Libero dovrA garantire al potere giudi-

ziario libertA ed indipendenza e disporre la creazione di una giurisdizione
d'appello.

Articolo 16. Nomina dei magistrati

1. I1 Governatore nominerA i magistrati, scegliendoli tra i candidati
proposti dal Consiglio di Governo o tra altre persone, dopo essersi consul-
tato con il Consiglio di Governo, a meno che la Costituzione non preveda

un altro sistema per la nomina dei magistrati. I1 Governatore potrA, sotto

determinate garanzie fissate dalla Costituzione, rimuoverli dalla carica, nei
casi in cui la loro condotta sia incompatibile con l'esercizio delle funzioni
giudiziarie.

2. L'Assemblea popolare potri, a maggioranza di due terzi dei voti
espressi, invitare il Governatore a promuovere inchiesta su ogni accusa

avanzata contro un funzionario dell'ordine giudiziario, che possa impor-
tare, se provata, la sospensione o la rimozione dalla carica del funzionario
medesimo.
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Articolo 17. Responsabilita del Governatore verso il Consiglio di Sicurezza

1. I1 Governatore, nella sua qualith di rappresentante del Consiglio

di Sicurezza, avrA il compito di controllare l'applicazione del presente

Statuto, compresa la protezione dei diritti fondamentali dell'uomo spettanti

alla popolazione e di assicurare il mantenimento dell'ordine pubblico e della

sicurezza da parte del Governo del Territorio Libero, in conformith del

presente Statuto, della Costituzione e delle leggi del Territorio Libero.

2. Ii Governatore presenterh al Consiglio di Sicurezza rapporti annuali

sull'applicazione dello Statuto e sull'adempimento dei doveri della sua

carica.

Articolo 18. Diritti dell'Assemblea

L'Assemblea popolare avrA il diritto di procedere all'esame ed alla

discussione di qualsiasi questione, che concerna gli interessi del Territorio

Libero.

Articolo 19. Legislazione

1. L'iniziativa in materia legislativa spetta ai membri dell'Assemblea

popolare ed al Consiglio di Governo, come pure al Governatore, qualora si

tratti di questioni che, a suo parere, ricadano nella competenza del Consiglio

di Sicurezza, quale 6 determinata dall'Articolo 2 del presente Statuto.

2. Nessuna legge potri entrare in vigore fino a che non sia stata

promulgata. La promulgazione delle leggi avra luogo in conformitA delle

disposizioni della Costituzione del Territorio Libero.

3. Ogni legge proposta dall'Assemblea deve essere sottoposta al

Governatore, prima di essere promulgata.

4. Se il Governatore ritiene che detta legge sia contraria al presente

Statuto, egli pu6, entro dieci giorni dalla data in cui la legge stessa 6 stata

a lui sottoposta, rinviarla all'Assemblea con le sue osservazioni e racco-

mandazioni. Se il Governatore non rinvia detta legge entro i dieci giorni

previsti od informa l'Assemblea entro lo stesso periodo di tempo, che la

legge non dA luogo da parte sua ad alcuna osservazione o raccomanda-

zione, si procedera immediatamente alla promulgazione.

5. Se l'Assemblea manifesta il suo rifiuto di ritirare la legge che ad

essa 6 stata rinviata dal Governatore, o di emendarla in conformith delle
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osservazioni o raccomandazioni del Govematore medesimo, questi, a meno

che non sia disposto a ritirare le sue osservazioni o raccomandazioni - nel

qual caso la legge sarA immediatamente promulgata - dovrb, subito sotto-
porre la questione al Consiglio di Sicurezza. I1 Governatore trasmetter,

ugualmente senza ritardo al Consiglio di Sicurezza, ogni comunicazione
che l'Assemblea ritenesse di far pervenire al Consiglio sulla questione.

6. Le leggi che formeranno oggetto di una relazione al Consiglio di

Sicurezza in virtit delle disposizioni del paragrafo precedente, non saranno
promulgate che per ordine del Consiglio di Sicurezza.

Articolo 20. Diritti del Governatore in materia di provvedimenti

amministrativi

1. I1 Governatore pub richiedere al Consiglio di Governo di sospen-

dere l'applicazione di prowedimenti amministrativi, che, a suo parere,
siano incompatibili con i principi della cui tutela egli b responsabile ai

sensi del presente Statuto (osservanza dello Statuto; mantenimento dell'ordi-
ne pubblico e della sicurezza; rispetto dei diritti dell'uomo). Nel caso in

cui il Consiglio di Governo non sia d'accordo, il "Governatore pub sospen-
dere l'applicazione di detti provvedimenti amministrativi e il Governatore

o il Consiglio di Governo possono rinviare l'intera questione al Consiglio
di Sicurezza perch6 questo prenda una decisione al riguardo.

2. In materia di competenza del Governatore, secondo la definizione

datane dallo Statuto, egli pub proporre al Consiglio di Governo l'adozione
di qualsiasi provvedimento amministrativo. Qualora il Consiglio di Governo
non accolga le proposte, il Governatore pub, senza pregiudizio delle dispo-
sizioni dell'Articolo 22 del presente Statuto, riferire la questione al Consi-
glio di Sicurezza, perch6 sia adottata una decisione al riguardo.

Articolo 21. Bilancio preventivo

1. Al Consiglio di Governo spetterh la formulazione del bilancio pre-

ventivo del Territorio Libero, comprendente sia le entrate che le spese e la
sua presentazione all'Assemblea popolare.

2. Nel caso in cui 'Assemblea non dia il suo voto sul bilancio preven-

tivo entro il termine previsto, le disposizioni di bilancio dell'esercizio
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precedente saranno applicate al nuovo esercizio, finch non sia stato votato

il nuovo bilancio.

Articolo 22. Poteri speciali del Governatore

1. Per non venir meno alle responsabilith assunte verso il Consiglio

di Sicurezza ai sensi del presente Statuto, il Governatore pub, in casi che,

a suo parere, non ammettano ritardo e che costituiscano una minaccia

all'indipendenza o all'integritA del Territorio Libero, all'ordine pubblico

o al rispetto dei diritti dell'uomo, direttamente disporre od esigere l'appli-

cazione di opportune misure, riferendone immediatamente al Consiglio di

Sicurezza. In dette circostanze, il Governatore pub, se lo ritiene necessario,

assumere personalmente il controllo dei servizi di pubblica sicurezza.

2. L'Assemblea popolare pub presentare al Consiglio di Sicurezza le

proprie doglianze in ordine all'esercizio da parte del Governatore dei poteri

di cui al paragrafo 1 del presente Articolo.

Articolo 23. Diritto di grazia e di indulto

II diritto di grazia e di indulto apparterrh al Governatore e sarA da

lui esercitato, in conformitA delle disposizioni che al riguardo saranno

inserite nella Costituzione.

Articolo 24. Relazioni con l'estero

1. I1 Governatore dovrA assicurare che la condotta delle relazioni con

'estero del Territorio Libero sia conforme alle disposizioni dello Statuto,

della Costituzione e delle leggi del Territorio Libero. A tal fine, il Gover-

natore avra il potere di impedire l'entrata in vigore di trattati od accordi

concernenti le relazioni con l'estero, che, a suo parere, si trovino in con-

trasto con lo Statuto, la Costituzione o le leggi del Territorio Libero.

2. I trattati ed accordi, cosi come le concessioni di exequature le patenti

consolari, dovranno essere firmati sia dal Governatore, che da un rappre-

sentante del Consiglio di Governo.

3. II Territorio Libero pub essere o divenire firmatario di conven-

zioni internazionali, o far parte di organizzazioni internazionali, a condi-

zione che lo scopo di dette convenzioni od organizzazioni sia quello di rego-
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lare questioni di carattere economico, tecnico, culturale o sociale, o ques-

tioni d'igiene.

4. L'unione economica o vincoli di carattere esclusivo con qualsiasi
Stato sono incompatibili con lo Statuto del Territorio Libero.

5. I1 Territorio Libero di Trieste riconoscerA pieno vigore al Trattato
di Pace con l'Italia e darh esecuzione a quelle disposizioni del Trattato stesso,
che si applicano al Territorio Libero. I1 Territorio Libero riconoscerA ugual-

mente il pieno vigore degli altri accordi ed intese che siano state o saranno
concluse dalle Potenze Alleate e Associate per il ristabilimento della Pace.

Articolo 25. Indipendenza del Governatore e del personale dipendente

Nel compimento dei suoi doveri, il Governatore ed il personale alle

sue dipendenze non dovranno sollecitare, n6 ricevere istruzioni da alcun

Governo o da alcuna autorith che non sia il Consiglio di sicurezza. Essi si
asterranno dal compiere qualsiasi atto che sia incompatibile con la loro
veste di funzionari intremazionali, responsabili soltanto verso il Consiglio
di Sicurezza.

Articolo 26. Nomina e revoca dei funzionari amministrativi

1. Le norine ai pubblici uffici nel Territorio Libero saranno effettuate,
tenendo conto esclusivamente della capacitA, della competenza e dell'inte.
grita dei candidati.

2. I funzionari amministrativi non potranno essere rimossi dal loro
ufficio, se non per incompetenza o cattiva condotta e la revoca sarh sotto-

posta ad opportune garanzie in materia d'inchiesta e di diritto de difesa,
che saranno stabilite per legge.

Articolo 27. Direttore della Pubblica Sicurezza

1. I1 Consiglio di Governo sottoporrh al Governatore un elenco di
candidati al posto di Direttore della Pubblica Sicurezza. I1 Governatore
sceglierh il Direttore tra i candidati a lui segnalati o tra altre persone,
dopo essersi consultato con il Consiglio di Governo. Egli pu6 anche revo-
care dalle sue funzioni il Direttore della Pubblica Sicurezza, dopo essersi

consultato con il Consiglio di Governo.
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2. I1 Direttore della Pubblica Sicurezza non potrA essere nr un citta-

dino jugoslavo, n6 un cittadino italiano.

3. Il Direttore della Pubblica Sicurezza sarA normalmente sotto l'im-

mediata autoritA del Consiglio di Governo, da cui riceverA istruzioni nelle

materie di sua competenza.

4. I1 Governatore dovrh

(a) ricevere regolari rapporti dal Direttore della Publica Sicurezza

e consultarsi con lui su ogni questione che rientri nella compe-

tenza del Direttore predetto.

(b) essere informato dal Consiglio di Governo circa le istruzioni da

questo impartite al Direttore della Pubblica Sicurezza e potrA

esprimere il suo parere al riguardo.

Articolo 28. Forze di polizia

1. Per assicurare l'ordine pubblico e la sicurezza publica, in confor-

mitA dello Statuto, della Costituzione e delle leggi del Territorio Libero, il

Governo del Territorio Libero avra diritto di mantenere una forza di polizia

e dei servizi di pubblica sicurezza.

2. I membri delle forze di polizia e dei servizi di pubblica sicurezza

dovranno essere reclutati dal Direttore della Pubblica Sicurezza e potranno

essere da lui licenziati.

Articolo 29. Governo locale

La Costituzione del Territorio Libero dovra prevedere la istituzione,

sulla base della rappresentanza proporzionale, di organi di govemo locale,

secondo i principi democratici, compreso il suffragio universale, eguale,

diretto e segreto.

Articolo 30. Sistema monetario

I1 Territorio Libero avra un proprio sistema monetario.

Articolo 31. Ferrovie

Senza pregiudizio dei suoi diritti di proprietA sulle ferrovie correnti

entro i suoi confini e del suo controllo sulla amministrazione delle ferrovie
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stesse, il Territorio Libero potrA negoziare con la Jugoslavia e l'Italia
accordi per assicurare un esercizio efficiente ed economico delle ferro-
vie. Detti accordi determineranno a chi rispettivamente spetti di assicurare
il funzionamento delle ferrovie in direzione della Jugoslavia e dell'Italia,

come pure l'utilizzazione del capolinea di Trieste e di quei tratti di linea
comuni a tutti. In quest'ultimo caso, l'esercizio potr, essere condotto
da una Commissione speciale, composta di rappresentanti del Territorio
Libero, della Jugoslavia e dell'Italia, sotto la presidenza del rappresentante

del Territorio Libero.

Articolo 32. Aviazione commerciale

1. Gli apparecchi dell'aviazione commerciale immatricolati sul Terri-

torio di qualunque delle Nazioni Unite, la quale accordi sul proprio terri-
torio gli stessi diritti agli apparecchi dell'aviazione Commerciale immatri-
colati nel Territorio Libero, godranno dei diritti accordati all'aviazione
commerciale nei traffici internazionali, compreso il diritto di atterraggio
per rifornimento di carburante e per riparazioni, il diritto di sorvolo del
Territorio Libero senza atterraggio e il diritto di uso, ai fini del traffico
di quegli aeroporti che potranno essere designati dalle autorith competenti
del Territorio Libero.

2. Questi diritti non saranno sottoposti ad altre restrizioni, che non

siano quelle imposte, su una base di non-discriminazione, dalle leggi e dai
regolamenti in vigore nel Territorio Libero e nei paesi interessati o che
risultino dallo speciale carattere del Territorio Libero, in quanto territorio
neutro e smilitarizzato.

Articolo 33. Immatricolazione delle navi

1. Il Territorio Libero ha il diritto di aprire registri per l'immatri-

colazione delle navi di proprieti del Governo del Territorio Libero o di
persone od organizzazioni aventi il loro domicilio nel Territorio Libero.

2. I1 Territorio Libero aprirh speciali registri marittimi per le navi
cecoslovacche e svizzere su richiesta dei rispettivi Governi. Altrettanto fark

per le navi ungheresi ed austriache, su richiesta dei Governi interessati,
dopo la conclusione del Trattato di Pace con l'Ungheria e del Trattato per
il ristabilimento dell'indipendenza dell'Austria. Le navi immatricolate in
detti registri potranno battere bandiera dei rispettivi paesi.
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3. Nel dare esecuzione alle disposizioni di cui sopra, e salvo quanto

possa essere stabilito in qualunque convenzione internazibnale, che concerna

tale materia ed a cui participi il Governo del Territorio Libero, il Governo

stesso potrA stabilire, riguardo all'immatricolazione, alla permanenza od

alla cancellazione dalle matricole, norme atte ad impedire ogni abuso, cui

potesse dar luogo la concessione delle suddette facilitazioni. Per quanto

riguarda in particolare le navi immatricolate in conformitA del paragrafo

1 di cui sopra, l'immatricolazione sarh limitata alle navi, la cui gestione

sia condotta nel Territorio Libero e siano fatte navigare regolarmente per

soddisfare i bisogni o servire gli interessi del Territorio Libero. Nel caso di

navi immatricolate ai sensi del paragrafo 2 di cui sopra, l'immatricolazione

sark limitata alle navi che abbiano come porto d'armamento il porto di

Trieste e che servano a soddisfare in maniera regolare e permanente i

bisogni dei rispettivi paesi, attraverso il porto stesso.

Articolo 34. Porto franco

Verri creato, nel Territorio Libero, un Porto franco, che sarA ammi-

nistrato, in conformith delle disposizioni contenute nello Strumento inter-

nazionale redatto dal Consiglio dei Ministri degli Esteri, approvato dal

Consiglio di Sicurezza ed allegato al presente Trattato (Allegato VIII). II

Governo del Territorio Libero dovrh adottare i provvedimenti legislativi

necessari e prendere tutte le necessarie misure per dare esecuzione alle

disposizioni di detto Strumento.

Articolo 35. Libertnd di transito

II Territorio Libero e gli Stati, i cui territori siano attraversati da

merci trasportate per ferrovie tra il Porto franco e gli Stati che esso serve,

assicureranno alle merci stesse libertA di transito, in conformitA delle con-

suete convenzioni internazionali, senza alcuna discriminazione e senza per-

cezione di dazi doganali o gravami, che non siano quelli applicati in rela-

zione a servizi prestati.

Articolo 36. Interpretazione dello Statuto

Fatta eccezione per i casi, rispetto ai quali una diversa procedura sia

espressamente prevista da un Articolo del presente Statuto, ogni contro-

versia riguardante l'interpretazione o 'esecuzione dello Statuto non risolta
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mediante negoziati diretti, dovrA, a meno che le parti non convengano di
ricorrere ad altro mezzo per il regolamento della controversia stessa, essere
sottoposta a richiesta di una delle parti, ad una Commissione composta di
un rappresentante di ciascuna delle parti e di un terzo membro, scelto di
comune accordo dalle due parti stesse, tra i cittadini di un terzo Paese.

Qualora le parti non si mettano d'accordo entro un mese sulla nomina del
terzo membro, il Segretario Generale delle Nazioni Unite sarA invitato a
procedere alla designazione. La decisione della maggioranza dei membri
della Commissione costituirk la decisione della Commissione, e dovrh essere

accettata dalle parti come definitiva e obbligatoria.

Articolo 37. Emendamento allo Statuto

Il presente Statuto costituirA lo Statuto permanente del Territorio
Libero, salvo ogni emendamento che possa esservi successivamente appor-
tato dal Consiglio di Sicurezza. L'assemblea popolare, a seguito di delibe-
razione presa alla maggioranza di due terzi dei voti espressi, potri presen-
tare petizione al Consiglio di Sicurezza, diretta ad ottenere radozione di

emendamenti.

Articolo 38. Entrata in vigore dello Statuto

I1 presente Statuto entrerA in vigore alla data che sari stabilita dal
Consiglio di Sicurezza delle Nazioni Unite.

ALLEGATO VII

Strumento per il regime provvisorio del Territorio Libero di Trieste

(vedi Articolo 21)

Le disposizioni seguenti si applicheranno all'amministrazione del Terri-

torio Libero di Trieste, fino all'entrata in vigore dello Statuto permanente.

Articolo 1

II Governatore assumerA le sue funzioni nel Territorio Libero, al pitt
presto possibile dopo l'entrata in vigore del presente Trattato di Pace. Fino
all'assunzione dei poteri da parte del Governatore, il Territorio Libero
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continuerA ad essere amministrato dai Comandi militari alleati, entro le
rispettive zone di competenza.

Articolo 2

Appena assunte le sue funzioni. nel Territorio Libero di Trieste, il

Governatore avrA il potere li costituire un Consiglio Provvisorio di Govemo,

di cui sceglierA i componenti, dopo essersi consultato con i Governi della

Jugoslavia e dell'Italia, tra le persone domiciliate nel Territorio Libero.
I1 Governatore avrA diritto di modificare la composizione del Consiglio

Provvisorio di Govemo, ogni qualvolta lo ritenga necessario. I1 Governatore
e il Consiglio Provvisorio di Governo eserciteranno le loro funzioni in base
alle norme contenute nelle disposizioni dello Statuto permanente, quando

ed in quanto tali disposizioni siano applicabili e non siano sostituite da
quelle contenute nel presente Strumento. Tutte le altre disposizioni dello
Statuto permanente saranno parimenti applicabili per la durata del regime

provvisorio, quando ed in quanto tali disp'osizioni siano applicabili e non

siano sostituite da quelle contenute nel' presente Strumento. I1 Govematore
sarA guidato nella sua linea di condotta sopratutto dalla preoccupazione di

far fronte ai bisogni materiali della popolazione e di assicurarne il

benessere.

Articolo 3

La sede del Governo sara stabilita in Trieste. II Governatore inviera i
suoi rapporti direttamente al Presidente del Consiglio di Sicurezza e, attra-

verso di lui, fornira al Consiglio di Sicurezza, tutte le informazioni neces-
sarie sull'amministrazione del Territorio Libero.

Articolo 4

I1 primo dovere del Govematore sarA quello di assicurare il manteni-
mento dell'ordine pubblico e della sicurezza. Egli nominerA a titolo provvi-

sorio un Direttore di Pubblica Sicurezza, che riorganizzerA e amministrerA

le forze di polizia e i servizi di pubblica sicurezza.

Articolo 5

(a) Dalla data di entrata in vigore del presente Trattato, le truppe

stazionanti nel Territorio Libero non dovranno superare gli effettivi seguenti:
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Regno Unito, 5000 uomini; Stati Uniti d'America, 5000 uomini; Jugoslavia,
5000 uomini.

(b) Queste truppe dovranno essere poste a disposizione del Gover-
natore per un periodo di 90 giorni dalla data in cui i Governatore stesso
avrA assunto i suoi poteri nel Territorio Libero. Alla fine di detto periodo,
le truppe cesseranno di essere a disposizione del Governatore e saranno
ritirate dal Territorio entro un ulteriore termine di 45 giorni, a meno che

il Governatore informi il Consiglio di Sicurezza che, nell'interesse del

Territorio, una parte delle truppe o l'intero contingente non dovrebbe, a
suo parere, essere ritirato. In tal caso le truppe richieste dal Governatore
rimarranno non oltre 45 giorni dalla data in cui il Governatore avrA infor-
mato il Consiglio di Sicurezza, che i servizi di pubblica sicurezza possono
assicurare il mantenimento dell'ordine interno nel Territorio, senza l'assi-
stenza di truppe straniere.

(c) Le operazioni di ritiro delle truppe, di cui al paragrafo (b)
dovranno svolgersi in modo da mantenere, per quanto possibile, il rapporto

previsto al paragrafo (a) tra le truppe delle tre Potenze interessate.

Articolo 6

I1 Governatore avrA il diritto, in ogni momento, di richiedere assistenza
ai Comandanti di detti contingenti, e tale assistenza dovr essere immedia-
tamente fornita. I1 Governatore, ogni volta che sia possibile, si consuterh
con i Comandanti militari interessati prima di emanare le sue istruzioni,
ma non dovrh intervenire nelle misure di carattere militare prese per dare

esecuzione alle sue istruzioni. Ogni Comandante avrA il diritto di riferire
a] proprio Governo le istruzioni ricevute dal Governatore, informando il

Governatore stesso del contenuto di tali suoi rapporti. I1 Governo inte-
ressato avrA il diritto di rifiutarc che le sue truppe partecipino all'opera-

zione in oggetto, informandone debitamente il Consiglio di Sicurezza.

Articolo 7

Le misure necessarie relative alla dislocazione, all'amministrazione e
approvvigionamento per i contingenti militari forniti dal Regno Unito, dagli
Stati Uniti d'America e dalla Jugoslavia, saranno prese d'accordo tra il
Governatore e i Comandanti di detti contingenti.
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Articolo 8

I1 Governatore sarh incaricato di organizzare, consultandosi con il

Consiglio Provvisorio di Governo, relezione dei membri dell'Assemblea

Costituente, nelle condizioni previste dallo Statuto per le elezioni dell'Assem-

blea popolare.
Le elezioni dovranno aver luogo non pih tardi di quattro mesi, dal

giorno in cui il Governatore avrA assunto le proprie funzioni. Nel caso in

cui sia tecnicamente impossibile procedere alle elezioni entro il periodo

predetto, il Governatore dovrh riferirne al Consiglio di Sicurezza.

Articolo 9

I1 Governatore, d'intesa con il Consiglio Provvisorio di Governo,

dovrh preparare il bilancio preventivo prowisorio e i programmi provvisori

per le importazioni e le esportazioni e dovrh assicurarsi che siano adottate

dal Consiglio Prowisorio di Governo misure opportune per la gestione

finanziaria del Territorio Libero.

Articolo 10

Le leggi ed i regolamenti esistenti resteranno in vigore, salvo e fino

a che non siano abrogati o sospesi dal Governatore. I1 Governatore avr!.

il diritto di emendare le leggi e i regolamenti esistenti e di emanare nuove

leggi e nuovi regolamenti, d'accordo con la maggioranza del Consiglio

Prowisorio di Governo. Le leggi e i regolamenti emendati e le leggi e i

regolamenti di nuova emanazione, cosi come gli atti del Governatore, com-

portanti la abrogazione o la sospensione di leggi e regolamenti, rimarranno

in vigore, salvo e fino a che non siano emendati, abrogati o sospesi da atti

dell'Assemblea popolare o del Consiglio di Governo, agenti entro la rispet-

tiva loro sfera di competenza, dopo l'entrata in vigore della Costituzione.

Articolo 11

Finch6 non sia stabilito un regime monetario autonomo per il Terri-

torio Libero, la lira italiana continuert ad avere corso legale entro il Terri-

torio Libero. I1 Governo italiano dovra fornire al Territorio Libero la valuta

estera e i mezzi monetari che siano ad esso necessari, a condizioni non meno

favorevoli di queUe vigenti in Italia.
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L'Italia e il Territorio Libero concluderanno un accordo per dare

esecuzione alle disposizioni di cui sopra, e per provvedere alla sistemazione

di quelle questioni, che sia necessario di regolare fra i due Governi.

ALLEGATO VIII

Strumento relativo al Porto Franco di Trieste

Articolo 1

1. Per assicurare che il porto ed i mezzi di transito di Trieste possano

essere utilizzati in condizioni di eguaglianza da tutto il commercio interna-

zionale e dalla Jugoslavia, l'Italia e gli Stati dell'Europa Centrale, secondo

le consuetudini vigenti negli altri porti franchi del mondo:

(a) sarh creato nel Territorio Libero di Trieste un porto franco doga-

nale, entro i limiti fissati o previsti dall'Articolo 3 del presente Strumento;

(b) le merci in transito per il Porto Franco di Trieste godranno

liberth di transito, ai sensi dell'Articolo 16 del presente Strumento.

2. I1 regime internazionale del Porto Franco sari regolato dalle dispo-

sizioni del presente Strumento.

Articolo 2

1. I1 Porto Franco sara costituito e amministrato come un Ente pub-

blico del Territorio Libero, avente tutti gli attributi di una persona giuidica

ed operante in conformita delle disposizioni del presente Strumento.

2. Tutti i beni italiani statali e parastatali entro i limiti del Porto

Franco, che, ai sensi delle disposizioni del presente Trattato, passeranno

in proprieth al Territorio Libero, saranno trasferiti senza pagamento, al

Porto Franco.

Articolo 3

1. La zona del Porto Franco comprenderA i territorio e gli impianti

delle zone franche del Porto di Trieste, entro i loro confini del 1939.

2. La creazione di zone speciali nel Porto Franco sotto la giurisdizione

esclusiva di uno Stato qualunque 6 incompatible con la figura del Terri-

torio Libero e del Porto Franco.
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3. Allo scopo tuttavia di soddisfare le speciali esigenze della navi-

gazione jugoslava e italiana nel mare Adriatico, il Direttore del Porto

Franco, a richiesta del Governo jugoslavo o di quello italiano, e su conforme

parere della Commissione Internazionale prevista al successivo Articolo 21,

potrA riservare a favore delle navi mercantili battenti bandiera di uno o

dell'altro dei due Stati, l'uso esclusivo di punti d'ormeggio in determinate

parti della zona del Porto Franco.

4. Nel caso in cui sia necessario di allargare l'area del Porto Franco,

ci6 potrA farsi su proposta del Direttore del Porto Franco, con decisione del

Consiglio di Governo e con l'approvazione dell'Assemblea popolare.

Articolo 4

Salvo che non sia diversamente stabilito dal presente Strumento, le

leggi ed i regolamenti in vigore nel Territorio Libero si applicheranno alle

persone e ai beni entro i confini del Porto Franco e le autorith incaricate

di assicurare la loro osservanza nel Territorio Libero, eserciteranno le

proprie funzioni entro i confini del Porto Franco.

A rticolo 5

1. Le navi mercantili e le merci di tutti i paesi godranno senza restri-

zione del diritto di accesso al Porto Franco per il carico e la discarica sia

di merci in transito, cbe di merci destinate al Territorio Libero o da esso

provenienti.

2. Le autorita del Territorio Libero non percepiranno sulle merci in

importazione, in esportazione od in transito attraverso il Porto Franco n6

dazi doganali, n. altri gravami, che non siano in corrispettivo di servizi

prestati.

3. Per quanto si riferisce tuttavia alle merci importate attraverso il

Porto Franco, per essere consumate entro il Territorio Libero od alle merci

esportate dal Territorio Libero attraverso il Porto Franco, saranno applicate

le relative leggi e regolamenti in vigore nel Territorio Libero.

Articolo 6

I1 deposito, il magazzinaggio, la verifica, la cernita delle merci, l'im-

ballaggio ed il riimballaggio e le operazioni consimili, che era costume
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per il passato di svolgere nelle zone franche del Porto di Trieste, saranno

autorizzate nel Porto Franco, in conformitZ dei regolamenti generali ema-

nati dal Direttore del Porto Franco.

Articolo 7

1. I1 Direttore del Porto Franco potrh anche autorizzare in Porto

Franco la lavorazione delle merci.

2. L'esercizio di attivith industriali sara consentito in Porto Franco

soltanto a quelle imprese che esistevano nelle zone franche del porto di

Trieste prima dell'entrata in vigore del presente Strumento. Su proposta

del Direttore del Porto Franco, il Consiglio di Governo pu6 consentire che

vengano stabilite nuove imprese industriali entro i confini del Porto Franco.

Articolo 8

Le autorith del Territorio Libero saranno autorizzate a procedere ad

ispezioni in Porto Franco nella misura che sarA necessaria per far rispettare

i regolamenti doganali o gli altri regolameriti del Territorio Libero, per la

prevenzione del contrabbando.

Articolo 9

1. Le autoritA del Territorio Libero saranno autorizzate a determinare

ed a percepire i diritti portuali nel Porto Franco.

2. I1 Direttore del Porto Franco determinerA la tariffa per l'uso delle

installazioni e dei servizi del Porto Franco. Tale tariffa dovri essere mante.

nuta ad un livello ragionevole ed essere in funzione del costo di funziona-

mento, di amministrazione, di manutenzione e di sviluppo del Porto Franco.

Articolo 10

Nel determinare e percepire nel Porto Franco i diritti portuali e le

altre tasse di cui al precedente Articolo 9, come nel disporre dei mezzi e

dei servizi del Porto Franco, non sar. ammessa alcuna discriminazione,

basata sulla bandiera delle navi, oppure sulla proprieta delle merci o su

qualsiasi altro motivo.
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Articolo 11

L'entrata e l'uscita di tutte le persone in e dal Porto Franco sarh

sottoposta a queUe norme che verranno stabilite dalle autorith del Terri-
torio Libero. Tali norme tuttavia saranno formulate in modo da non

intralciare eccessivamente l'entrata e l'uscita dal Porto Franco dei cittadini

di qualunque Stato, i quali esercitino un'attivitA legittima nella zona del

Porto Franco.

Articolo 12

Le norme e regolamenti in vigore nel Porto Franco e le tariffe dei

diritti e delle tasse percepite nel Porto Franco devono essere rese pubbliche,

Articolo 13

I1 cabotaggio ed il traffico costiero entro il Territorio Libero saranno

esercitati in conformitA delle norme emanate dalle autorita del Territorio
Libero, le disposizioni del presente Strumento non dovendo considerarsi
come implicanti alcuna restrizione al riguardo per le predette autoritA.

Articolo 14

Nell'ambito del Porto Franco i provvedimenti sanitari e le disposizioni
relative alla lotta contro le malattie degli animali e delle piante, per quanto
concerne le navi da passeggieri e da carico, saranno applicate dalle autoritA

del Territorio Libero.

Articolo 15

Le autorith del Territorio Libero saranno tenute a fornire al Porto

Franco l'acqua, il gas, la luce e l'energia elettrica, i mezzi di comunica-
zione, i mezzi per il drenaggio ed altri servizi pubblici ed a assicurare i

servizi di polizia e la protezione contro gli incendi.

Articolo 16

1. I1 Territorio Libero e gli Stati, i cui territori sono attraversati da

merci trasportate per ferrovia tra il Porto Franco e gli Stati che esso serve,

assicureranno alle merci stesse libertA di transito, in conformitA delle con-
suete convenzioni doganali, senza alcuna discriminazione e senza percezione
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di dazi doganali o gravami, che non siano quelli applicati in corrispettivo

di servizi prestati.

2. I1 Territorio Libero e gli Stati che assumono le obbligazioni nascenti

dal presente Strumento, sul territorio dei quali detto traffico transiterh in

una direzione o nell'altra, faranno tutto quanto sarA in loro potere per

provvedere i mezzi pifi adeguati che sia possibile, sotto ogni rispetto, per

assicurare la rapiditA ed il buon andamento di detto traffico ad un costo

ragionevole. Essi inoltre non applicheranno, per quanto concerne il movi-

mento delle merci a destinazione od in provenienza dal Porto Franco, alcuna

misura discriminatoria in materia di tariffe, servizi, dogane, regolamenti

sanitari, di polizia o di ogni altra natura.

3. Gli Stati che si assumono le obbligazioni nascenti dal presente

Strumento, non adotteranno alcuna misura in materia di regolamenti o di

tariffe che possa deviare artificialmente il traffico del Porto Franco a

favore di altri porti marittimi. I provvedimenti adottati dal Governo jugo-

slavo per provvedere al traffico diretto ai porti della Jugoslavia meridio-

nale, non saranno considerati come misure miranti a deviare artificialmente

il traffico.

Articolo 17

I1 Territorio Libero e gli Stati che assumono le obbligazioni nascenti

dal presente Strumento, concederanno, nei loro rispettivi territori ed in

modo tale da escludere qualsiasi discriminazione, libertA di comunicazioni
postali, telegrafiche e telefoniche, in conformitA delle consuete conven-

zioni internazionali, tra la zona del Porto Franco e qualsiasi altro paese, e

ci per ogni comunicazione che provenga dalla zona del Porto Franco o sia

ad essa destinata.

Articolo 18

1. Ii Porto Franco sara amministrato da un Direttore del Porto

Franco, che ne avrA la legale rappresentanza, in quanto persona giuridica.

I1 Consiglio di Governo sottoporrh al Governatore un elenco di candidati

idonei per il posto di Direttore del Porto Franco. Il Governatore nominera

il Direttore, scegliendolo tra i candidati a lui segnalati, dopo essersi con-

sultato con il Consiglio di Governo. In caso di disaccordo, la questione
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sarh riferita al Consiglio di Sicurezza. 11 Governatore pu6 anche licenziare

il Direttore, dietro raccomandazione della Commissione Internazionale o

del Consiglio di Governo.

2. I1 Direttore non sarh n6 un cittadino jugoslavo, n6 un cittadino

italiano.

3. Tutti gli altri impiegati del Porto Franco saranno nominati dal

Direttore. Nella nomina degli impiegati, dovrt essere data preferenza ai

cittadini del Territorio Libero.

Articolo 19

I1 Direttore del Porto Libero, compatibilmente con le disposizioni del

presente Strumento, adotterA tutte le misure ragionevoli e necessarie per

I'amministrazione, il funzionamento, la manutenzione e lo sviluppo del Porto

Franco, come un porto efficiente ed idoneo a far prontamente fronte a tutto

il traffico relativo. In particolare, egli sarh responsabile dell'esecuzione

dei lavori portuali di ogni tipo nel Porto Franco, dirigerA il funzionamento

delle installazioni e degli altri impianti portuali, determinerA, conforme-

mente alle leggi del Territorio Libero, le condizioni di lavoro nel Porto

Franco e sopravedrA alla osservanza inoltre nel Porto Franco, delle ordi-

nanze e dei regolamenti emanati dalle autorith del Territorio Libero in

materia di navigazione.

Articolo 20

1. I1 Direttore del Porto Franco emanerA quelle norme e quei regola-

menti che riterrh necessari nell'esercizio delle sue funzioni, quali sono

stabilite dall'Articolo che precede.

2. I1 bilancio preventivo autonomo del Porto Franco verrA approntato

dal Direttore e sarA approvato e amministrato in conformitA delle leggi che

saranno stabilite dall'Assemblea popolare del Territorio Libero.

3. I1 Direttore del Porto Franco sottoporrA un rapporto annuale sul

funzionamento del Porto Franco al Governatore e al Consiglio di Governo

del Territorio Libero. Una copia del rapporto dovrA essere inviata alla

Commissione Internazionale.
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Articolo 21

1. SarA creata una Commissione Internazionale del Porto Franco, in

appresso designata "La Commissione Intemazionale", composta di un rap-

presentante del Territorio Libero e di un rappresentante di ognuno dei

seguenti Stati: Francia, Regno Unito di Gran Bretagna e Irlanda del Nord,

Unione delle Repubbliche Socialiste Sovietiche, Stati Uniti d'America,

Repubblica Federale Popolare di Jugoslavia, Italia, Cecoslovacchia, Polo-

nia, Svizzera, Austria e Ungheria, a condizione che ognuno di detti Stati

abbia assunto le obbligazioni di cui al presente Strumento.

2. I1 rappresentante del Territorio Libero sarh Presidente permanente

della Commissione Internazionale. In caso di paritA di voti, prevarrA il voto

espresso dal Presidente.

A rticolo 22

La Commissione Internazionale avrA la sua sede in Porto Franco.

I suoi uffici e le sue attivith saranno sottratte alla giurisdizione locale.

I membri e i funzionari della Commissione Internazionale godranno nel

Territorio Libero di quei privilegi ed immunita che saranno necessarie per

il libero esercizio delle loro funzioni. La Commissione Internazionale

organizzerh il proprio Segretariato, stabilir la procedura di funziona-

mento e determinerk il proprio bilancio. Le spese comuni della Commis-

sione Internazionale saranno ripartite tra gli Stati membri, in una maniera

equa, secondo le proporzioni da essi accettate in seno alla Cominissione

Internazionale stessa.

Articolo 23

La Commissione Internazionale avr il diritto di procedere ad in-

chieste ed a studi su tutte le questioni concernenti il funzionamento, l'utiliz-

zazione e 'amministrazione del Porto Franco o gli aspetti tecnici del

transito tra il Porto Franco e gli Stati ch'esso serve, compresa l'unificazione

dei metodi seguiti per lo smistamento del traffico. La Commissione Inter-

nazionale agira, sia di propria iniziativa, sia quando siffatte questioni siano

portate alla sua attenzione da qualunque Stato, o dal Territorio Libero,

o dal Direttore del Porto Franco. La Commissione Internazionale comuni-

cherh le sue vedute o raccomandazioni al riguardo allo Stato od agli Stati
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interessati, od al Territorio Libero, od al Direttore del Porto Franco. Tali

racconiandazioni saranno prese in considerazione e saranno adottati gli

opportuni provvedimenti. Nel caso in cui tuttavia il Territorio Libero, o lo

Stato, o gli Stati interessati ritengano che detti provvedimenti siano incom-

patibili con le disposizioni del presente Strumento, la questione potra essere

regolata, a richiesta del Territorio Libero, o di uno qualunque degli Stati

interessati, secondo la procedura prevista all'Articolo 24.

Articolo 24

Ogni controversia relativa all'interpretazione o all'esecuzione del pre-

sente Strumento, che non sia regolata mediante negoziati diretti, dovrk, a

meno che le parti non convengano di adottare un altro sistema per il rego-

lamento della controversia stessa, essere sottoposta a richiesta di una o

dell'altra parte, a una Commissione composta di un rappresentante di

ciascuna delle parti e di un terzo membro, scelto di comune accordo tra

le parti, fra cittadini di un terzo paese. Se nello spazio di un mese le due

parti non riescano a mettersi d'accordo sulla designazione del terzo membro,

il Segretario Generale delle Nazioni Unite sarA invitato a procedere alla

designazione. Le decisione della maggioranza dei membri della Commis-

sione costituirA la decisione della Commissione e dovrA essere accettata

dalle parti come definitiva e obbligatoria.

Articolo 25

Potranno presentarsi al Consiglio di Sicurezza da parte del Consiglio

di Governo del Territorio Libero, o da tre o phi Stati rappresentati nella

Commissione Internazionale, proposte di emendamenti al presente Stru-

mento. Ogni emendamento approvato dal Consiglio di Sicurezza entrerh in

vigore alla data stabilita dal Consiglio stesso.

Articolo 26

Ai fini del presente Strumento, uno Stato sarh considerato aver assunto

le obbligazioni nascenti dallo Strumento stesso, se esso sia parte contraente

del Trattato di Pace con l'Italia o se esso abbia notificato al Governo della

Repubblica francese l'assunzione da parte sua di dette obbligazioni.
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ALLEGATO IX

Disposizioni techniche relative al Territorio Libero di Trieste

(vedi Articolo 21)

A. Approvvigionamento idrico dell'Istria nord.occidentale

La Jugoslavia continuera ad approvvigionare la regione dell'Istria

nord-occidentale, entro il Territorio Libero di Trieste, con acqua prove-

niente dalla sorgente di San Giovanni de Pinguente, attraverso il sistema di

approvvigionamento idrico del Quieto e dalla sorgente di S. Maria del

Risano, attraverso il sistema di approvvigionamento idrico del Risano.

L'acqua da fornirsi cosi, sara in quantitA - che non superi sensibilmente

quella abitualmente provveduta alla regione - ed al ritmo di flusso, che il

Territorio Libero sara per richiedere, sempre peraltro entro i limiti imposti

dalle condizioni naturali. La Jugoslavia assicureri la manutenzione delle

condutture, dei bacini, delle pompe, dei dispositivi di purificazione delle

acque e degli altri impianti in territorio jugoslavo, che possano essere neces-

sari per assolvere le suddette obbligazioni. Una temporanea tolleranza

rispetto a tali obbligazioni dovrh essere consentita alla Jugoslavia, per le

necessarie riparazioni dei danni di guerra sofferti dalle installazioni per

l'approvvigionamento idrico. II Territorio Libero pagherA, per l'acqua cosi

fornita, un prezzo ragionevole, che rappresenti il suo contributo proporzio-

nale, basato sul quantitativo d'acqua consumato entro il Territorio Libero,

rispetto al costo totale di funzionamento e di manutenzione dei sistemi di

approvvigionamento idrico del Quieto e del Risano. Nel caso in cui il Terri-

torio Libero abbia bisogno in futuro di forniture supplementari d'acqua, la

Jugoslavia s'impegna ad esaminare la questione assieme alle autorita del

Territorio Libero e ad adottare di comune accordo quelle ragionevoli misure

che siano necessarie per soddisfare detti bisogni.

B. Forniture di energia elettrica

1. La Jugoslavia e l'Italia manterranno le attuali forniture di energia

elettrica a favore del Territorio Libero di Trieste, fornendo. ad esso quei

quantitativi e que. ritmo di fornitura che il Territorio Libero sara per

richiedere. I quantitativi d'energia forniti non dovranno superare sensibil-
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mente, all'inizio, i quantitativi normalmente messi a disposizione della

zona compresa nei confini del Territorio Libero, ma l'Italia e la Jugoslavia,

a richiesta del Territorio Libero, dovranno fornire crescenti quantitativi

in relazione alle crescenti esigenze del Territorio Libero, a condizione

peraltro che ogni aumento di pia del 20% rispetto al quantitativo normal-

mente fornito al Territorio Libero dalle diverse fonti, formi l'oggetto di un

accordo tra i Governi interessati.

2. I1 prezzo che sarA fissato dalla Jugoslavia o dall'Italia e che sarA

pagato dal Territorio Libero per l'energia elettrica ad esso fornita, non

potrA essere superiore al prezzo fissato in Jugoslavia o in Italia, per la

fornitura di uguali quantitativi di energia idroelettrica prodotta dalle stesse

fonti in territorio jugoslavo od italiano.

3. La Jugoslavia, l'Italia e il Territorio Libero, si scambieranno con-

tinuamente informazioni concernenti il flusso, le riserve di acqua e la

produzione di energia delle centrali che alimentano l'antico compartimento

italiano della Venezia Giulia, in modo che ognuna delle tre parti possa

essere in condizione di determinare il rispettivo fabbisogno.

4. La Jugoslavia, l'Italia e i Territorio Libero manterranno in buono

stato di funzionamento tutte le centrali elettriche, le linee di trasmissione,

le sottostazioni e le altre installazioni necessarie per assicurare l'approvvi-

gionamento continuato di energia all'antico compartimento italiano della

Venezia Giulia.

5. La Jugoslavia provvederA a che gli impianti esistenti o che possano

venire in futuro costruiti nella zona dell'Isonzo (Soca) per la produzione

di energia elettrica siano utilizzati in modo che i quantitativi d'acqua di

cui !'Italia abbia bisogno periodicamente per irrigare la regione compresa

tra Gorizia e la costa adriatica a sudovest di detta cittA, possano essere

prelevati dal!'Isonzo (Soca). L'Italia non potrA rivendicare il diritto di

utilizzare l'acqua dell'Isonzo (Soca) in quantitativi maggiori o in condizioni

pif favorevoli di quelle abituali per il passato.

6. La Jugoslavia, l'Italia e il Territorio Libero dovranno negoziare

fra loro ed adottare una convenzione che sia accettabile da tutte le parti e

sia conforme alle disposizioni di cui sopra, per assicurare che il sistema

elettrico che serve l'antico compartimento italiano della Venezia Giulia
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possa continuare a funzionare. Una Commissione mista, nella quale i tre

Governi saranno rappresentati su una base di paritA, sarA istituita per pre-

siedere all'esecuzione delle obbligazioni risultanti dai paragrafi da 1 a 5,

di cui sopra.

7. Allo scadere di un periodo di dieci anni dall'entrata in vigore del

presente Trattato, la Jugoslavia, l'ltalia e il Territorio Libero riesamine-

ranno le disposizioni che precedono alla luce delle condizioni in allora

esistenti, allo scopo di determinare quali delle obbligazioni di cui sopra

siano eventualmente non pifi necessarie e vi apporteranno quelle modifiche,

soppressioni od aggiunte, che le parti interessate fra loro convenissero. Ogni

controversia che possa sorgere in sede di detto riesame, dovrh essere rego-

lata secondo la procedura prevista dall'Articolo 87 del presente Trattato.

C. Disposizioni per lacilitare il traffico locale di frontiera

La Jugoslavia ed il Territorio Libero di Trieste, e l'Italia e il Terri-

torio Libero di Trieste, dovranno entro un mese dall'entrata in vigore del

presente Trattato, intraprendere negoziati, in vista di concludere intese allo

scopo di facilitare il passaggio attraverso la frontiera tra il Territorio

Libero e le zone adiacenti di Jugoslavia e d'Italia, di generi alimentari e

di altre categorie di merci che hanno formato abitualmente oggetto di

scambi locali tra dette regioni, a condizione che si tratti di derrate o merci

prodotte o fabbricate nei territori rispettivi. Detti scatnbi potranno essere

facilitati da opportuni provvedimenti, compresa l'esenzione entro deter-

minati limiti di quantiths o valore, da diritti, dazi doganali e tasse di qual-

siasi genere sull'importazione e sulla esportazione, quando i prodotti sopra-

detti rimangano nel commercio locale.

ALLEGATO X

Disposizioni economiche e finanziarie relative

al Territorio Libero di Trieste

1. I Territorio Libero di Trieste acquisterh, senza pagamento, i beni

italiani statali e parastatali che si trovano entro i confini del Territorio

Libero.
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Ai sensi del presente Allegato, saranno considerati come beni statali

o parastatali: i beni mobili ed immobili dello Stato italiano, degli Enti

locali e degli Enti pubblici e delle societh o associazioni di proprietA statale,

cosi come i beni mobili e immobili giA appartenenti al Partito Fascista od

alle sue organizzazioni ausiliarie.

2. Tutti i trasferimenti di beni italiani statali e parastatali, secondo

la definizione datane al paragrafo 1 di cui sopra, effettuati dopo il 3

settembre 1943, saranno considerati come nulli e non avvenuti. Tuttavia

tale disposizione non si applicherA agli atti legittimi relativi ad operazioni

correnti di Enti statali e parastatali, in quanto detti atti concernano la

vendita, in condizioni normali, di merci da essi prodotte o vendute, in

esecuzione di normali intese commerciali o nel corso normale di attivitA

amministrative del Governo.

3. I cavi sottomarini appartenenti allo Stato italiano o ad Enti para-

statali italiani, cadranno sotto la disciplina delle disposizioni del para.

grafo 1, per quanto si riferisce agli impianti terminali ed ai tratti di cavi

giacenti nelle acque territoriali del Territorio Libero.

4. L'Italia trasferirA al Territorio Libero tutti gli archivi e i docu-

menti di carattere amministrativo o di valore storico riferentisi al Terri-

torio Libero o a beni trasferiti in esecuzione del paragrafo 1 del presente

Allegato. I1 Territorio Libero consegnerA alla Jugoslavia tutti i documenti

dello stesso carattere riferentisi ai territori ceduti alla Jugoslavia ai sensi

del presente Trattato, e all'Italia tutti i documenti dello stesso carattere, che

possano trovarsi nel Territorio Libero e che si riferiscano al territorio

italiano.

La Jugoslavia si dichiara pronta a trasferire al Territorio Libero tutti

gli archivi e documenti di carattere amministrativo riguardanti 'ammini-

strazione del Territorio Libero e necessari soltanto per l'amministrazione

del territorio stesso, che siano del tipo di quelli che venivano normalmente

conservati, prima del 3 settembre 1943, dalle autoritA locali, aventi giu-

risdizione sulla zona che fa ora parte del Territorio Libero.

5. I1 Territorio Libero sarA esente dal pagamento del Debito Pubblico

italiano, ma dovrh assumere le obbligazioni dello Stato italiano nei con-
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fronti dei detentori di titoli, i quali siano persone fisiche che continuino a
risiedere nel Territorio Libero, o persone giuridiche che vi conservino la
loro sede sociale od il centro principale dei loro affari, nella misura in cui
dette obbligazioni corrispondano alla parte di tale Debito, emessa prima
del 10 giugno 1940, che sia attribuibile ad opere pubbliche od a servizi
amministrativi civili di cui detto Territorio abbia beneficiato e non attri-
buibile direttamente od indirettamente a scopi militari.

PotrA richiedersi ai detentori dei titoli di fornire piena prova del-

'origine dei titoli stessi.

L'Italia e il Territorio Libero concluderanno un accordo per deter-
minare la parte del Debito Pubblico italiano, a cui si riferisce il presente
paragrafo e i metodi da applicare per 'esecuzione delle disposizioni relative.

6. Il regime futuro dei debiti esteri garantiti da privilegi gravanti
sui beni o sulle entrate del Territorio Libero, sarh regolato da ulteriori
accordi, che saranno conclusi tra le parti interessate.

7. L'Italia e il Territorio Libero regoleranno con speciali accordi
le condizioni in cui saranno trasferite ad organizzazioni consimili del Terri-
torio Libero, le obbligazioni verso gli abitanti del Territorio Libero, delle
organizzazioni italiane pubbliche, come private, per le assicurazioni sociali,
come pure una parte proporzionale delle riserve accumulate dalle dette
organizzazioni.

Accordi analoghi saranno anche conclusi tra il Territorio Libero e
l'Italia e tra il Territorio Libero e la Jugoslavia, per regolare le obbliga-
zioni di organizzazioni per le assicurazioni sociali, pubbliche e private,
la cui sede sociale sia nel Territorio Libero, nei confronti dei detentori di
polizze e dei sottoscrittori residenti rispettivamente in Italia o in territorio
ceduto alla Jugoslavia in base al presente Trattato.

I1 Territorio Libero e la Jugoslavia regoleranno con accordi analoghi,
le obbligazioni delle organizzazioni per le assicurazioni sociali, pubbliche
e private, la cui sede sociale sia nel territorio ceduto alla Jugoslavia ai
sensi del presente Trattato, nei confronti di detentori di polizze o di sotto-
scrittori che risiedano nel Territorio Libero.

8. L'Italia continuerk ad essere responsabile del pagamento delle
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pensioni civili o militari acquisite alla data dell'entrata in vigore del pre-

sente Trattato, al servizio dello Stato italiano o di municipi od altri Enti

pubblici locali, da persone che acquistino la cittadinanza del Territorio

Libero, in virtii del presente Trattato. Tale obbligazione riguarda anche il

diritto a pensioni non ancora maturate. Accordi saranno conclusi tra l'Italia

e il Territorio Libero, per determinare le condizioni, in cui detta obbliga.
zione sarA soddisfatta.

9. I beni, diritti e interessi dei cittadini italiani, che hanno stabilito
il loro domicilio nel Territorio Libero dopo il 10 giugno 1940 e delle

persone che opteranno per la cittadinanza italiana, in virtA delle disposi-

zioni dello Statuto del Territorio Libero di Trieste, saranno rispettati, a

condizione ch'essi siano stati legittimamente acquisiti, per un periodo di

tre anni dalla data dell'entrata in vigore del presente Trattato, nella stessa

misura che i beni, diritti e interessi dei cittadini del Territorio Libero in

generale.

I beni, diritti e interessi degli altri cittadini italiani e, anche quelli

delle persone giuridiche di nazionalitA italiana, che siano situati nel Terri-

torio Libero, purch6 siano stati legittimamente acquisiti, saranno sottoposti

soltanto a quei provvedimenti che potranno essere via via adottati in linea

generale rispetto ai beni di cittadini stranieri e di persone giuridiche di
nazionalitA straniera.

10. Le persone che opteranno per la cittadinanza italiana e che stabi-

liranno la loro residenza in Italia, saranno autorizzate, dopo ch'esse abbiano

pagato ogni debito o imposta dovuta nel Territorio Libero, a portare con

s6 i loro beni mobili e a trasferire i loro fondi, purch6 detti beni e fondi

siano stati legittimamente acquisiti. Nessun diritto d'importazioner'o di

esportazione sarA imposto in relazione al trasferimento di tali beni. Dette

persone saranno autorizzate inoltre a vendere i loro beni mobili e immobili
nelle stesse condizioni dei cittadini del Territorio Libero.

I1 trasferimento dei beni in Italia sarA effettuato a condizioni che non

dovranno essere in contrasto con la Costituzione del Territorio Libero e nel

modo che sara determinato d'accordo tra 'Italia e il Territorio Libero. Le

condizioni e i termini di tempo per il trasferimento dei fondi, compresi i
proventi delle vendite, saranno fissati nella medesima maniera.
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11. I beni, diritti e interessi esistenti in Italia alla data dell'entrata

in vigore del presente Trattato e che appartengano a ex-cittadini italiani,
residenti nel Territorio Libero, che divengono cittadini del Territorio

Libero stesso ai sensi del presente Trattato, saranno rispettati dall'Italia,

nella stessa misura dei beni, diritti e interessi dei cittadini italiani in genere,

per un periodo di tre anni dall'entrata in vigore del presente Trattato.

Dette persone sono autorizzate ad effettuare il trasferimento e la liqui-
dazione dei loro beni, diritti, ed interessi, nelle stesse condizioni previste
al paragrafo 10 di cui sopra.

12. Le societi costituite a norma delle leggi italiane e aventi la loro
sede sociale nel Territorio Libero, che desiderino spostare detta sede sociale

in Italia, od in Jugoslavia, dovranno egualmente essere trattate in confor-
mitA del paragrafo 10 di cui sopra, a condizione che pi del cinquanta per

cento del loro capitale appartenga. a persone residenti normalmente fuori

del Territorio Libero o che trasferiscano il loro domicilio in Italia o in
Jugoslavia.

13. I debiti dovuti da persone residenti in Italia o in territorio

ceduto alla Jugoslavia, a persone residenti nel Territorio Libero e i debiti
dovuti da persone residenti nel Territorio Libero a persone residenti in

Italia o in territorio ceduto alla Jugoslavia, non saranno rimessi o lesi
per effetto della cessione. L'Italia, la Jugoslavia e il Territorio Libero
s'impegnano a facilitare il regolamento di dette obbligazioni. Ai fini del
presente paragrafo, il termine "persone" si riferisce anche alle persone
giuridiche.

14. I beni situati nel Territorio Libero, appartenenti a qualunque delle
Nazioni Unite e ai suoi cittadini, riguardo a cui non fossero state ancora

revocate le misure di sequestro o di controllo adottate dall'Italia e che non
fossero stati restituiti ai rispettivi proprietari, verranno restituiti nello stato

in cui si trovano attualmente.

15. L'Italia restituirA i beni illegalmente asportati dopo il 3 settembre
1943, dal Territorio Libero e portati in Italia. L'esecuzione di tale obbli-

gazione sarA regolata dai paragrafi 2, 3, 4, 5 e 6 dell'Articolo 75, salvo
per quanto si riferisce ai beni formanti oggetto di altre disposizioni del

presente Allegato.
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Le disposizioni dei paragrafi 1, 2, 5 e 6 dell'Articolo 75 si appliche-

ranno alla restituzione, da parte del Territorio Libero, dei beni che siano

stati asportati durante la guerra dai territori delle Nazioni Unite.

16. L'Italia restituirA al Territorio Libero, nel pi breve tempo pos-

sibile, tutte le navi detenute dallo Stato italiano o da cittadini italiani che,

alla data del 3 settembre 1943 appartenevano sia a persone fisiche residenti

nel Territorio Libero e che acquistino la cittadinanza del Territorio Libero

ai sensi del presente Trattato, sia a persone giuridiche di nazionalitA italiana,

che abbiano e conservino la loro sede sociale nel Territorio Libero, fatta

eccezione delle navi che siano state oggetto di vendita effettuata in buona

fede.

17. L'Italia e il Territorio Libero, e la Jugoslavia e il Territorio

Libero, concluderanno degli accordi fra loro per procedere alla riparti-

zione, su basi di giustizia e di equitA, dei beni appartenenti agli enti locali,

il territorio della cui giurisdizione venga a trovarsi diviso per effetto della

nuova delimitazione di confini recata dal presente Trattato e per assicurare

la continuazione a favore degli abitanti, di quei servizi comunali, a cui non

si riferiscano espressamente altre disposizioni del presente Trattato.

Accordi analoghi saranno conclusi per una ripartizione giusta ed equa

del materiale rotabile e dell'altro materiale ferroviario e dei galleggianti

ed impianti dei bacini e del porto; accordi saranno egualmente presi per

regolare qualsiasi altra questione economica pendente, che non sia regolata

dal presente Allegato.

18. I cittadini del Territorio Libero continueranno, nonostante il tra-

sferimento di sovranitA e ogni mutamento di cittadinanza che ne risulti, a

godere in Italia di tutti i diritti di proprietA industriale, letteraria e artistica,

previsti dalla legislazione ivi vigente, al momento del trasferimento.

I1 Territorio Libero riconoscerA e darA effetto ai diritti di proprietr

industriale, letteraria e artistica, esistenti nel Territorio Libero a sensi

della legislazione italiana vigente al momento del trasferimento ed a

quelli che dovessero essere ristabiliti o restituiti ai legittimi titolari, ai sensi

dell'Allegato XV capo A del presente Trattato. Detti diritti rimarranno in

vigore nel Territorio Libero, per lo stesso periodo di tempo durante il quale

sarebbero rimasti in vigore, ai sensi della legislazione italiana.
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19. Ogni controversia che possa sorgere in merito alla attuazione delle
disposizioni del presente Allegato, sari regolata nel modo previsto dall'Arti.
colo 83 del presente Trattato.

20. I paragrafi 1, 3 e 5 dell'Articolo 76, l'Articolo 77, il paragrafo 3

dell'Articolo 78, l'Articolo 81, l'Allegato XV capo A, l'Allegato XVI e
'Allegato XVII capo B, si applicheranno al Territorio Libero nello stesso

modo in cui si applicheranno all'Italia.

ALLEGATO XI

Dichiarazione comune dei Governi dell'Unione Sovietica, del Regno
Unito, degli Stati Uniti d'America e della Francia, concernente i

possedimenti territoriali italiani in Africa

(vedi Articolo 23)

1. I Governi dell'Unione delle Repubbliche Socialiste Sovietiche, del
Regno Unito di Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord, degli Stati Uniti
d'America e della Francia, convengono di decidere di comune accordo, entro
un anno dall'entrata in vigore del Trattato con lItalia, che porta la data del
10 febbraio 1947, della sorte definitiva dei possedimenti territoriali italiani
in Africa, sui quali l'Italia, in base all'Articolo 23 del Trattato, rinuncia ad
ogni diritto e titolo.

2. Le Quattro Potenze decideranno della sorte definitiva dei territori
in questione e procederanno alle opportune modifiche dei confini dei terri-
tori stessi, tenendo conto delle aspirazioni e del benessere degli abitanti, oltre
che delle esigeze della pace e della sicurezza, prendendo in considerazione
i pareri degli altri Governi interessati.

3. Se le Quattro Potenze non possono mettersi d'accordo sulla sorte
di uno qualunque dei detti territori, entro un anno dall'entrata in vigore del
presente Trattato, la questione sari sottoposta all'ssemblea Generale delle
Nazioni Unite per una raccomandazione e le Quattro Potenze convengono di
accettare la raccomandazione stessa e di prendere le misure del caso, per
darvi esecuzione.
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4. I sostituti dei Ministri degli Esteri continueranno l'esame della que-

stione della sorte dell'ex-colonie italiane, allo scopo di sottoporre al Consiglio

dei Ministri degli Esteri le loro raccomandazioni al riguardo. Essi invie-

ranno inoltre commissioni d'inchiesta in qualsiasi delle ex-colonie italiane,

perch6 raccolgano e sottopongano ai sostituti stessi le necessarie informa-

zioni sull'argomento ed accertino le vedute delle popolazioni locali.

ALLEGATO XII

(vedi Articolo 56)

I nomi delle navi elencate nel presente allegato sono quelli usati dalla
Marina italiana alia data del 10 giugno 1946.

A. Elenco delle navi che l'Italia potrA conservare

PRINCIPALI UNITA DA GUERRA

Navi da battaglia. .Andrea Doria
Caio Duilio

Incrociatori.Luigi di Savoia Duca

degli Abruzzi
Giuseppe Garibaldi

Raimondo Montecuccoli
Luigi Cadorna

Cacciatorpediniere. Carabiniere
Granatiere
Grecale
Nicoloso da Reccc

Torpediniere.. Giuseppe Cesare Abba
Aretusa
Calliope

Giacinto Carini
Cassiopea
Clio
Nicola Fabrizi
Ernesto Giovannini

Libra
Monzambano

Antonio Mosto

Orione
Orsa
Rosalino Pilo
Sagittario
Sirio
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Corvette .... Ape
Baionetta
Chimera
Cormorano
Danaide
Driade
Fenice
Flora
Foiaga
Gabbiano

Corvette... Gru
Ibis
Minerva
Pellicano
Pomona
Scimitarra
Sfinge
Sibilla
Urania

Si aggiunga una corvetta da recuperare, completare o costruire.

MINORI UNITA DA GUERRA

Dragamine R. D. N0 20, 32, 34, 38, 40, 41, 102, 103, 104, 105, 113, 114,

129, 131, 132, 133, 134, 148, 149, assieme a 16 unitA del tipo YMS

fornite dagli Stati Uniti d'America.

Vedette VAS N* 201, 204, 211, 218, 222, 224, 233, 235.

NAVIGLIo AUSILIARIO

Navi-cisterna
petroliere .... .Nettuno

Lete

Navi-cisterna
da acqua .... Arno

Frigido
Mincio
Ofanto
Oristano
Pescara
Po.
Sesia
Simeto
Stura
Tronto
Vipaccio

Rimorchiatori
(grandi) .... Abbazia

Asinara
Atlante
Capraia
Chioggia
Emilio
Gagliardo
Gorgona
Licosa
Lilibeo
Linosa
Mestre
Piombino
Porto Empedocle
Porto Fossone
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Rimorchiatori Porto Pisano Rimorchiatori
(grandi) . Porto Rose (piccoli) ..... N 1

Porto Recanati N 4
San Pietro N 5
San Vito N 9
Ventimiglia N 22

N 26
Rimorchiatori N 27

(piccoli) .. Argentario N 32
Astico N 47

Cordevole N 52
Generale Pozzi N 53
Irene N 78
Passero N 96
Porto Rosso N 104
Porto Vecchio RLN 1
San Bartolomeo RLN 3
San Benedetto RLN 9
Tagliamento RLN 10

Nave-scuola .................. Amerigo Vespucci

Navi-trasporto ................ Amalia Messina

Montegrappa
Tarantola

Nave-appoggio ............... Giuseppe Miraglia

Nave-officina ................. Antonio Pacinotti (navi-appoggio som-

mergibili, da trasformare in nave-of-
ficina)

Navi-idrografiche ............. Azio (nave posa-mine da trasformare in
nave idrografica)

Cherso

Battello per il servizio dei fari .... Buffoluto

Nave posa-cavi ............... Rampino
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B. Elenco delle Navi che l'Italia dovrA mettere a disposizione del-
l'Unione Sovietica, del Regno Unito, degli Stati Uniti d'America
e della Francia

PRINCIPALI UNIT! DA GUERRA

Navi da battaglia. .Giulio Cesare

Italia
Vittorio Veneto

Incrociatori ....... Emanuele Filiberto

Duca d'Aosta
Pompeo Magno
Attilio Regolo
Eugenio di Savoia

Scipione Africano

Torpediniere ...... Aliseo

Animoso
Ardimentoso
Ariete
Fortunale
Indomito

Sommergibili .....

Artigliere
Fuciliere
Legionario
Mitragliere
Alfredo Oriani
Augusto Riboty
Velite

Alagi

Atropo

Dandolo

Giada

Marea

Nichelio

Platino

Vortice

PICCOLE UNITk DA GUERRA

Motosiluranti .... M.S. N° 11, 24, 31, 35, ,52, 53, 54, 55, 61, 65, 72, 73,
74, 75;

MAS N' 433, 434, 510, 514, 516, 519, 520, 521, 523,
538, 540, 543, 545, 547, 562;

M.E. N' 38,40,41.

Dragamine ..... RD N* 6, 16, 21, 25, 27, 28, 29;

Esploratore ....... Eritrea

Cacciatorpediniere.
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Cannoniera ..... Illyria;

Vedette ........ VAS N' 237, 240, 241, 245, 246, 248;

Unita da sbarco. .MZ N' 713, 717, 722, 726, 728, 729, 737, 744, 758, 776,

778, 780, 781, 784, 800, 831.

NAVIGLIO AUSILIARIO

Petroliere ......... Prometeo
Stige
Tarvisio
Urano

Navi-cisterna ...... Anapo
Aterno
Basento

Bisagna
Dalmazia
Idria
Isarco
Istria
Liri
Metauro
Polcevera

Sprugola
Timavo
Tirso

Gaeta
Lampedusa
Lipari
Liscanera
Marechiaro
Mesco
Molara
Nereo
Porto Adriano
Porto Conte
Porto Quieto
Porto Torres
Porto Tricase
Procida
Promontore

Rapallo
Salvore
San Angelo
San Antioco
San Remo
Talamone
Taormina
Teulada
Tifeo
Vado
Vigoroso

.Arsachcna
Basiluzzo

Capo d'Istria
Carbonara

Cefalu
Ercole

Rimorchiatori
(grandi) ......
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Rimorchiatori
(piccoli) ..... Generale Valfre

Licata
Noli
Volosca
N2
N3
N 23
N 24
N 28
N 35
N 36
N 37
N 80
N94

Nave-appoggio. . Anteo

Nave-scuola ..... Cristoforo Colombo

Nave-posamine
ausiliaria .... Fasana

Navi-trasporto . .. Giuseppe Messina
Montecucco
Panigaglia

ALLEGATO XIII

Definizioni

A. TERMINI NAVALI

(vedi Articolo 59)

Stazza media

La stazza media di un'unitA di superficie 6 la stazza dell'uniti con
l'equipaggio al completo, le sue macchine e le sue caldaie, pronta a pren-
dere il mare, con tutto il suo armamento e le sue munizioni, le sue installa-
zioni ed attrezzature di bordo, i viveri, 'acqua dolce per 1'equipaggio, prov-

viste diverse e utensili di ogni tipo necessari in tempo di guerra, ma senza

combustibile o riserve di acqua per 'alimentazione delle macchine e delle
caldaie.

La stazza media 6 espressa in tonnellate di 2.240 libbre (1.016 chilo-

grammi).

Navi da Guerra

Una nave da guerra, qualunque sia la sua stazza, 6:
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1. un'unitA specialmente costruita o adattata per essere un'unitA com-

battente in operazioni navali, anfibie o aeronavali; oppure

2. un'unita che ha una delle seguenti caratteristiche:

(a) 6 armata con un cannone di calibro superiore a 4,7 pollici (120

millimetri);

(b) armata con pii di 4 cannoni di calibro superiore a 3 pollici (76

millimetri) ;

(c) 6 progettata o allestita per il lancio di siluri o la posa di mine;

(d) 6 progettata o allestita per il lancio di proiettili ad auto-propul-

sione od auto-guidati;

(e) 6 progettata per essere protetta da piastre di corazza di pif di 1

pollice (25 millimetri) di spessore;

(i progettata o adattata principalmente per mettere in azione aerei

in mare;

(g) 6 armata con pifi di due dispositivi per il lancio di aerei;

(h) 6 progettata per raggiungere una velocita superiore ai venti nodi,

se armata con cannone di calibro superiore a 3 pollici (76 milli-

metri).

Una nave da guerra, rientrante nella sottocategoria 1 non pif con-

siderata tale, dopo venti anni di servizio, se tutte le armi sono state rimosse.

Nave da battaglia

Una nave da battaglia 6 una nave da guerra, che non sia una nave por-

taaerei, la cui stazza media 6 superiore alle 10 mila tonnellate o che porta

un cannone di calibro superiore a 8 pollici (203 millimetri).

Nave-portaaerei

Una nave portaaerei 6 una nave da guerra, di qualunque stazza, con-

cepita o adattata principalmente per trasportare e mettere in azione aerei.

Sommergibile

Un sommergibile 6 una nave progettata per navigare sotto la superficie

del mare.
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Tipi speciali di naviglio d'assalto

1. Tutti i tipi di imbareazioni specialmente progettate od adattate per

operazioni anfibie;

2. tutti i tipi di piccole imbarcazioni specialmente progettate o adattate

per portare una carica esplosiva o incendiaria nell'attacco contro navi o

porti.

Motosilurante

Uniti di stazza inferiore a 200 tonnellate, capace di una velocitA supe-

riore a 25 nodi e attrezzata per it lancio dei siluri.

B. ISTRUZIONE MILITARE, AERONAUTICA E NAVALE

(vedi Articoli 60, 63 e 65)

1. L'istruzione militare 6 definita come segue: 1o studio e la pratica del-

'impiego di armamenti specialmente destinati o adattati a fini militari e

dei mezzi di allenamento relativi; lo studio e 1'esecuzione di esercitazioni o

di movimenti diretti ad insegnare o praticare le manovre eseguite dalle forze

combattenti sul campo di battaglia; e lo studio organico della tattica, della

strategia e dei servizi di stato maggiore.

2. L'istruzione militare aeronautica 6 definita come segue: lo studio e

la pratica dell'impiego di armamenti specialmente destinati o adattati ai fini

dell'aviazione militare e dei mezzi d'allenamento relativi; lo studio e la
pratica di ogni speciale manovra, compreso il volo in formazione, eseguita

da aerei nel compimento di una missione militare aerea; e lo studio organico

della tattica aerea, della strategia e dei servizi di stato maggiore.
3. L'istruzione navale 6 definita come segue: lo studio, 'organizzazione

o la pratica dell'impiego di unitr da guerra o di installazioni navali e lo

studio o l'impiego di ogni apparecchio o mezzo di allenamento relativo,
usato per la condotta della guerra navale, che non sia anche normalmente

usato per fini civili; inoltre 1'insegnamento, la pratica o lo studio organico
della tattica navale, della strategia e dei servizi di stato maggiore, compresa

l'esecuzione di qualunque operazione e manovra non necessaria nell'impiego

pacifico delle navi.
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C. DEFINIZIONE ED ELENCO DEL MATERIALE BELLICO

(vedi Articolo 67)

II termine "materiale bellico", quale 6 usato nel presente Trattato, com-

prenderh tutte le armi, le munizioni e i materiali specialmente concepiti o

adattati per gli usi bellici, di cui all'elenco che segue. Le Potenze Alleate ed

Associate si riservano il diritto di emendare periodicamente 1'elenco, modi-

ficandolo o completandolo, alla luce degli sviluppi scientifici futuri.

Categoria I.

1. Fucili, carabine, rivoltelle e pistole di tipo militare; canne per tali

armi ed altri pezzi di ricambio non immediatamente adattabili per usi civili.

2. Mitragliatrici, fucili da guerra automatici o a ripetizione e pistole

mitragliatrici; canne per tali armi e altri pezzi di ricambio non immediata-

mente adattabili per usi civili; affusti di mitragliatrici.

3. Cannoni, obici, mortai, cannoni speciali per l'aviazione, cannoni

senza culatta o senza rinculo e lanciafiamme; canne e altri pezzi di ricambio

non immediatamente adattabili per usi civili; affusti mobili e supporti fissi

per dette armi.

4. Lancia razzi; apparecchi di lancio e di controllo per proiettili ad

auto-propulsione e auto-guidati; supporti per detti apparecchi.

5. Proiettili ad auto-propulsione ed auto-guidati, proiettili, razzi, muni-

zioni e cartucce, cariche o scariche, per le armi elencate agli alinea 1-4

di cui sopra, e inoltre fusi, tubi o apparecchi destinati a farle esplodere o

funzionare. Non sono compresi i fusi-richiesti per usi civili.

6. Granate, bombe, siluri, mine, cariche subacquee e materiali o cari-

che incendiarie, cariche o scariche; ogni dispositivo per farle esplodere o

funzionare. Non sono compresi i fusi richiesti per usi civili.

7. Baionette.

Categoria II.

1. Veicoli da combattimento blindati; treni blindati, che non possano,

per ragioni tecniche, essere trasformati per usi civili.
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2. Veicoli meccanici e ad auto-propulsione per tutte le armi elencate

nela Categoria I; telai o carrozzerie militari di tipi speciali, diversi da

quelli elencati all'alinea 1 di cui sopra.

3. Piastre di corazza, dello spessore di pii di 3 pollici, usate per fini

di protezione in guerra.

Categoria III.

1. Dispositivi di puntamento e di calcolo per il controllo del tiro, com-

presi gli apparecchi per la registrazione del tiro; istrumenti per la direzione

del tiro; alzi per cannoni; dispositivi di mira per il lancio di bombe; rego-

latori per fusi; apparecchi per la calibrazione dei cannoni e degli istrumenti

per i controllo del iro.

2. Materiale per la posa di ponti di assalto, battelli da assalto e da

attacco.

3. Dispositivi per stratagemmi di guerra e apparecchi per abbagliare

e ingannare il nemico.

4. Equipaggiamento di tipo speciale per il personale delle forze

armate, non immediatamente adattabile per usi civili.

Categoria IV.

1. Navi da guerra di ogni tipo, comprese le navi trasformate e le

imbarcazioni concepite o assegnate pel loro servizio od appoggio, dhe non

possano per ragioni tecniche essere trasformate per usi civili, cosi come le

armi, le armature blindate, le munizioni, gli aerei ed ogni altro impianto,

materiale, macchinario e installazione, che non sia usato in tempo di pace

su navi che non siano quelle da guerra.

2. Imbarcazioni da sbarco e veicoli o materiale anfibio di ogni tipo;

battelli da assalto o materiale da assalto di ogni tipo; cosi come catapulte

od altri apparecchi per varare o lanciare aerei, razzi, armi a propulsione o
ogni altro proiettile, strumento o dispositivo, con equipaggio o senza, guidato

o non controllato.

3. Battelli, imbarcazioni, armi, dispositivi od apparecchi sommer-

gibili o semi sommergibili, comprese le palizzate specialmente concepite per
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la difesa dei porti, eccettuato il materiale necessario per recuperi, salvataggi
od altri usi civili, cos! come le attrezzature, gli accessori, i pezzi di ricambio,

i dispositivi di sperimentazione e di allenamento, gli strumenti o le installa-
zioni specialmente concepite per la costruzione, il controllo, la manutenzione
o il ricovero di detti battelli, imbarcazioni, armi, dispositivi od apparecchi.

Categoria V.

1. Aerei, montati o smontati, pii pesanti o piA leggeri dell'aria, con-
cepiti o adattati per il combattimento aereo attraverso l'impiego di mitra-
gliatrici, di lanciarazzio di pezzi d'artiglieria, o per il trasporto e il lancio
di bombe o che siano provvisti di uno qualunque dei dispositivi di cui
all'alinea 2 di cui in appresso o che, a ragione del loro disegno o della loro
costruzione, siano atti a ricevere uno dei suddetti dispositivi.

2. Supporti o sostegni di cannoni aerei, lanciabombe, portasiluri, tor-

rette e soprastrutture per cannoni.

3. Equipaggiamento specialmente concepito ed usato solo per le truppe
aeroportate.

4. Catapulte o sistemi di lancio per aerei imbarcati, apparecchi ter-
restri o idrovolanti, apparecchi per il lancio di proiettili volanti.

5. Palloni di sbarramento.

Categoria VI.

Tutti i prodotti asfissianti, mortali, tossici o capaci di mettere fuori
combattimento, destinati a fini di guerra o fabbricati in quantitativi, che
eccedano i bisogni civili.

Categoria VII.

Propulsori, esplosivi, materiale pirotecnico, gas liquidi destinati alla
propulsione, all'esplosione, alla carica del materiale bellico previsto dalle
presenti categoric o destinati ad essere usati in relazione al materiale bellico
stesso, e che non siano suscettibili di utilizzazione a fini civili o siano
fabbricati in quantitativi che eccedano i bisogni civili.
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Categoria VIII.

Macchinario e utensili industriali, specialmente concepiti ai fini della

produzione e manutenzione del materiale sopra enunciato e, per ragioni tec-

niche, non trasformabili per usi civili.

D. DEFINIZIONE DEI TERMINI "SMILITARIZZAZIONE" E "SMILITARIZZATO"

(vedi Articoli 11, 14, 49 e Articolo 3 dell'Allegato VI)

Ai fini del presente Trattato, i termini "smilitarizzazione" e "smilitariz-

zato" debbono intendersi come comportanti la proibizione, nel territorio e

nelle acque territoriali di cui trattasi, di tutte le installazioni e fortificazioni

navali, militari ed aeronautiche militari, cosi come degli armamenti rela-

tivi; degli sbarramenti artificiali militari, navali ed aerei; dell'utilizzazione

di basi da parte di unith militari, navali e aeree od il loro stazionamento

temporaneo o permanente; dell'istruzione militare in tutte le forme e della

fabbricazione di materiale bellico. Detta proibizione non riguarda il per-

sonale per la sicurezza interna, limitato al numero necessario per l'esecu-

zione di compiti di carattere interno e armato con armi che possano essere

trasportate e servite da una sola persona, cosi come non riguarda ristruzione

militare necessaria per il personale predetto.

ALLEGATO XIV

Disposizioni economiche e finanziarie relative ai territori ceduti

1. Lo Stato successore riceverA, senza pagamento, i beni statali e para-

statali situati nel territorio ceduto, in forza del presente Trattato, e tutti gli

archivi e documenti di carattere amministrativo o di valore storico, relativi

al territorio di cui trattasi o ai beni trasferiti ai sensi del presente paragrafo.

Ai fini del presente allegato saranno considerati come beni statali o
parastatali: i beni mobili ed immobili dello Stato italiano, degli Enti pub-

blici e degli Enti locali e delle societA o associazioni di proprietA pubblica,

cos! come i beni mobili e immobili giA appartenenti al Partito Fascista o

alle sue organizzazioni ausiliarie.
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2. Tutti i trasferimenti di beni italiani, statali e parastatali, secondo

la definizione datane al paragrafo 1 di cui sopra, effettuati dopo il 3 set-

tembre 1943, saranno considerati nulli e non avvenuti. Tuttavia tale disposi-

zione non si applicherA agli atti legittimi relativi ad operazioni correnti di

Enti statali e parastatali, in quanto detti atti concernano la vendita, in condi-

zioni normali, di merci da essi regolarmente prodotte o vendute in esecu-

zione di normali accordi commerciali o nel corso normale di attivith am-

ministrative di carattere pubblico.

3. I cavi sottomarini italiani, colleganti punti del territorio ceduto o

un punto del territorio ceduto con un punto in un altro territorio dello Stato

successore, dovranno essere considerati beni italiani in territorio ceduto,

nonostante che parti di detti cavi possano trovarsi a giacere fuori delle acque

territoriali. I cavi sottomarini italiani colleganti un punto del territorio

ceduto con un punto al di fuori della giurisdizione dello Stato successore,

dovranno essere considerati beni italiani nel territorio ceduto, per quanto

si riferisce agli impianti terminali e alla parte dei cavi giacente nelle acque

territoriali del territorio ceduto.

4. I1 Governo italiano trasferirh allo Stato successore tutti gli oggetti

di valore artistico, storico o archeologico, appartenenti al patrimonio cul-

turale del territorio ceduto, che siano stati rimossi, senza pagamento, mentre

detto territorio si trovava sotto controllo italiano, e che siano trattenuti dal

Governo italiano o da istituzioni pubbliche italiane.

5. Lo Stato successore procederA alla conversione nella propria valuta

della valuta italiana detenuta entro il territorio ceduto, da persone fisiche

che continuino a risiedere in detto territorio o da persone giuridiche che

continuino a esercitare in esso la loro attivita. Si potrA esigere che i deten-

tori forniscano piena prova dell'origine dei fondi presentati alla conver-

sione.

6. I1 Govemo dello Stato successore sarA esente dal pagamento del

Debito Pubblico italiano, ma dovrA assumere le obbligazioni dello Stato

italiano, nei confronti dei detentori di titoli del Debito Pubblico che siano,

o persone fisiche che continuino a risiedere nel territorio ceduto, 0 persone

giuridiche che vi conservino la loro sede sociale o il centro principale dei

loro affari, nella misura in cui dette obbligazioni corrispondano alla parte
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del Debito, i cui titoli siano stati emessi prima del 10 giugno 1940, 6 che sia

attribuibile ad opere pubbliche ed a servizi amministrativi civili, di cui il
territorio ceduto abbia beneficiato, ma non direttamente od indirettamente a
scopi militari.

Si potrh esigere che i detentori dei titoli forniscano piena prova sul-

l'origine dei titoli stessi.
Lo Stato successore e l'Italia concluderanno un accordo per determinare

la parte del Debito Pubblico italiano a cui si dovrA riferre il presente

paragrafo e i metodi per dare esecuzione alle disposizioni relative.

7. Lo Stato successore e l'Italia regoleranno con speciali accordi le

condizioni in base alle quali saranno trasferite ad organizzazioni analoghe
esistenti nel territorio ceduto le obbligazioni verso gli abitanti del territorio
ceduto di organizzazioni italiane per le assicurazioni sociali, sia pubbliche

che private, come pure una parte proporzionale delle riserve accumulate da
dette organizzazioni.

Accordi analoghi saranno anche conclusi tra lo Stato successore e
l'Italia per regolare le obbligazioni di organizzazioni per le assicurazioni

sociali, pubbliche e private, la cui sede sociale sia nel territorio ceduto,
verso detentori di polizze o sottoscrittori, residenti in Italia.

8. L'Italia continuer& a rispondere del pagamento delle pensioni civili
o militari, acquisite, alla data dell'entrata in vigore del presente Trattato, al
servizio dello Stato italiano o di Enti pubblici locali da persone che, in
virtdi del presente Trattato, acquistino la cittadinanza dello Stato successore.
Tale obbligazione riguarda anche il diritto a pensioni non ancora maturate.

Accordi saranno conclusi tra lo Stato successore e l'Italia per determinare
il modo con cui la suddetta obbligazione sarA soddisfatta.

9. I beni, diritti e interessi dei cittadini italiani, che siano residenti

permanenti nei territori ceduti alla data dell'entrata in vigore del presente
Trattato, saranno rispettati, su una base di parith rispetto ai diritti dei citta-
dini dello Stato successore, purch6 siano stati legittimamente acquisiti.

I beni, diritti e interessi entro i territori ceduti degli altri cittadini
italiani e quelli delle persone giuridiche di nazionalith italiana, purch6
legittimamente acquisiti, saranno sottoposti soltanto a quei provvedimenti
che potranno essere via via adottati in linea generale rispetto ai beni di citta-

dini stranieri e di persone giuridiche di nazionalitA straniera.
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Detti beni, diritti e interessi non potranno essere trattenuti o liquidati

ai sensi dell'articolo 79 del presente Trattato, ma dovranno essere restituiti

ai rispettivi proprietari, liberi da vincoli di qualsiasi natura o da ogni altra

misura di alienazione, di amministrazione forzosa o di sequestro presa nel

periodo compreso tra il 3 settembre 1943 e l'entrata in vigore del presente

Trattato.

10. Le persone che opteranno per la cittadinanza italiana e si trasferi-

ranno in Italia, saranno autorizzate, dopo ch'esse abbiano pagato ogni debito

o imposta dovuta nel territorio ceduto, a portare con s6 i loro beni mobili e

a trasferire i loro fondi, purch6 detti beni e fondi siano stati legittimamente

acquisiti. Nessun diritto d'importazione o d'esportazione sarh imposto in

relazione al trasferimento dei beni stessi. Dette persone saranno inoltre

autorizzate a vendere i loro beni mobili e immobili alle stesse condizioni dei

cittadini dello Stato successore.

I1 trasferimento dei beni in Italia sarA effettuato a condizioni ed entro

i limiti, che verranno concordati tra lo Stato successore e l'Italia. Le condi-

zioni ed i termini di tempo per il trasferimento dei fondi suddetti, compresi

i proventi delle vendite, saranno egualmente fissati d'accordo.

11. I beni, diritti e interessi esistenti in Italia alla data dell'entrata in

vigore del presente Trattato e che appartengano a cittadini italiani, residenti

nei territori ceduti, che siano divenuti cittadini di un altro Stato ai sensi

del presente Trattato, saranno rispettati dall'Italia nella stessa misura dei

beni, diritti e interessi dei cittadini delle Nazione Unite in genere.

Dette persone sono autorizzate ad effettuare il trasferimento e la liqui-

dazione dei loro beni, diritti e interessi alle stesse condizioni di quelle

previste al paragrafo 10 di cui sopra.

12. Le societa costituite ai sensi della legislazione italiana e aventi la

loro sede sociale nel territorio ceduto, che desiderino spostare detta sede

sociale in Italia, dovranno egualmente essere trattate in conformitA del

paragrafo 10 di cui sopra, a condizione che pii del cinquanta per cento del

capitale della societA appartenga a persone residenti normalmente fuori del

territorio ceduto o a persone che optino per la cittadinanza italiana, ai sensi

del presente Trattato e trasferiscano il loro domicilio in Italia e a condizione

altresi che la massima parte dell'attivitA della societA si svolga fuori del

territorio ceduto.
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13. I debiti dovuti da persone residenti in Italia verso persone residenti

nel territorio ceduto e i debit: dovuti da persone residenti in territorio ceduto

verso persone residenti in Italia non saranno rimessi o lesi per effetto della

cessione. L'Italia e lo Stato successore s'impegnano a facilitare il regola-

mento di dette obbligazioni. Ai sensi del presente paragrafo, i termine
"persone" si riferisce anche alle persone giuridiche.

14. I beni situati nel territorio ceduto, appartenenti a una qualunque

delle Nazioni Unite e ai suoi cittadini, riguardo a cui non fossero state

ancora revocate le misure di sequestro o di coritrollo adottate dall'Italia,

o che non fossero stati restituiti ai rispettivi proprietari, saranno restituiti

nello stato in cui attualmente si trovano.

15. Il Governo italiano riconosce che l'Accordo di Brioni del 10

agosto 1942 6 nullo e non avvenuto e s'impegna a partecipare, insieme con

gli altri firmatari dell'Accordo di Roma del 29 marzo 1923, a qualsiasi

negoziato mirante ad apportare a detto accordo le modificazioni necessarie

per assicurare un equo regolamento delle annualitA in esso previste.

16. L'Italia restituira i beni illegalmente asportati, dopo il 3 settembre

1943, dai territori ceduti e trasferiti in Italia. I paragrafi 2, 3, 4, 5 e 6

dell'Articolo 75 regoleranno 'adempimento di detta obbligazione, salvo che

per quanto si riferisce a beni, che formino oggetto di altre disposizioni del

presente Allegato.

17. L'Italia restituirh allo Stato successore, nel piH breve tempo porsi-

bile, tutte le navi, detenute dallo Stato italiano o da cittadini italiani, che,

alla data del 3 settembre 1943, appartenevano sia a persone fisiche resi-

denti nel territorio ceduto e che acquistino la cittadinanza dello Stato suc-

cessore ai sensi del presente Trattato, sia a persone giuridiche di nazio-

naliti italiana, che abbiano e conservino la loro sede sociale in territorio

ceduto, fatta eccezione delle navi che siano state oggetto di vendita effet-

tuata in buona fede.

18. L'Italia e lo Stato successore concluderanno degli accordi per

procedere alla ripartizione, su basi di giustizia e di equitY, dei beni apparte-

nenti agli enti locali esistenti, il territorio della cui giurisdizione venga a

trovarsi diviso dai nuovi confini previsti dal presente Trattato, e per assi-

curare la continuazione, a favore degli abitanti, di quei necessari servizi
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comunali, a cui non si riferiscano espressamente altre disposizioni del

presente Trattato.

Accordi analoghi saranno conclusi per una ripartizione giusta ed equa

del materiale rotabile e dell'altro materiale ferroviario, e dei galleggianti

e dell'attrezzatura dei bacini e dei porti, ed altresi per regolare qualsiasi

altra importante questione economica, che non sia presa in considerazione

dal presente Allegato.

19. Le disposizioni del presente Allegato non si applicheranno alle

ex-colonie italiane. Le disposizioni economiche e finanziarie ad esse appli-

cabili dovranno formare oggetto degli accordi per la sorte definitiva di

detti territori, ai sensi dell'Articolo 23 del presente Trattato.

ALLEGATO XV

Disposizioni speciali relative a certi tipi di beni

A. PROPRIETA INDUSTRIALE, LETTERARIA ED ARTISTICA

1. (a) SarA concesso alle Potenze Alleate ed Associate ed ai loro citta-

dini un termine di un anno dall'entrata in vigore del presente Trattato per

permettere loro di adempiere, senza dover pagare diritti di proroga od

altre sanzioni di qualunque genere, tutti quegli atti, necessari per conseguire

o conservare in Italia i diritti di proprietA industriale, letteraria ed artistica,

che non poterono compiersi a causa dell'esistenza dello stato di guerra.

(b) Le Potenze Alleate ed Associate od i loro cittadini, che abbiano

fatto regolare domanda nel territorio di qualunque Potenza Alleata od

Associata diretta ad ottenere un brevetto o la registrazione di un modello

d'utilitA entro i dodici mesi precedenti allo scoppio della guerra, o durante

la stessa, ovvero abbiano fatto domanda diretta ad ottenere la registrazione

di un disegno o modello industriale o di un marchio di fabbrica entro i sei

mesi precedenti allo scoppio della guerra o durante ]a guerra, avranno

diritto, nel termine di dodici mesi dall'entrata in vigore del presente Trattato,

di presentare domanda, al fine di ottenere i corrispondenti diriti in Italia,

con una priorith basata sulla data della presentazione della domanda nel

territorio di quella Potenza Alleata od Associata.
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(c) Sarh concesso ad ognuna delle Potenze Alleate od Associate ed ai
loro cittadini un termine di un anno dall'entrata in vigore del presente

Trattato, durante il quale potranno istituire giudizio in Italia contro quelle

persone fisiche o giuridiche, alle quali si attribuisca di aver illegittimamente
violato i loro diritti di proprieta industriale, letteraria od artistica, durante

il periodo corrente dallo scoppio della guerra all'entrata in vigore del pre-
sente Trattato.

2. Nel determinare il tempo entro il quale un brevetto deve essere
attuato od un disegno od un marchio deve essere messo in uso, non si
terra conto di un periodo di tempo estendentesi dallo scoppio della guerra,

fino alla fine del diciottesimo mese dall'entrata in vigore del presente
Trattato.

3. Nel calcolo dei termini normali di validit dei diritti di proprieta

industriale, letteraria ed artistica, che erano in vigore in Italia allo scoppio
della guerra o che saranno riconosciuti o stabiliti in forza della Parte A del
presente Allegato, appartenenti a qualunque delle Potenze Alleate ed
Associate od ai loro cittadini, non si terra conto del periodo intercorso dallo

scoppio della guerra, fino all'entrata in vigore del presente Trattato. Per
conseguenza, la durata normale di tali diritti si considererk automaticamente
estesa in Italia per un termine ulteriore, corrispondente al periodo di
sospensione di cui sopra.

4. Le disposizioni che precedono, concernenti i diritti delle Potenze
Alleate ed Associate e dei loro cittadini in Italia, si applicheranno egual-
mente ai diritti dell'Italia e dei suoi cittadini, nei territori delle Potenze
Alleate ed Associate. Nessuna delle disposizioni che precedono darA peraltro

diritto all'Italia od ai suoi cittadini di conseguire nel territorio di alcuna
delle Potenze Alleate ed Associate un trattamento pii favorevole di quello
accordato da tale Potenza in casi analoghi ad altre Nazioni Unite ed ai loro

cittadini, n6 imporrh all'Italia di accordare ad alcuna delle Potenze Alleate
ed Associate od ai loro cittadini un trattamento piii favorevole di quello che
l'Italia od i suoi cittadini riceveranno nel territorio di tale Potenza, rispetto
alle materie formanti oggetto delle disposizioni di cui sopra.

5. I terzi che, nel territorio di qualunque delle Potenze Alleate ed

Associate od in teritorio italiano, prima dell'entrata in vigore del presente
Trattato, abbiano in buona fede acquistato diritti di proprietA industriale,
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letteraria od artistica, in contrasto con i diritti ristabiliti in forza della parte

A del presente Allegato, o con diritti ottenuti grazie alla prioriti consentita

in forza dell'Allegato medesimo, ovvero che abbiano, in buona fede, fab-

bricato, pubblicato, riprodotto, usato o venduto quanto forma oggetto di tali

diritti, avranno facoltA di continuare ad esercitare i diritti stessi ed a con-

tinuare od a riprendere tale fabbricazione, pubblicazione, riproduzione, uso

o vendita, da essi in buona fede intrapresa, senza esporsi a conseguenze per

la relativa violazione. In Italia tale concessione prenderh la forma di licenza

nonesclusiva concessa ai termini ed alle condizioni che le parti di comune

accordo concorderanno, ovvero, in difetto di accordo, che verranno determi-

nate dalla Commissione stabilita in base all'Articolo 83 del presente Trat-

tato. Tuttavia nei territori di ognuna delle Potenze Alleate ed Associate, terzi

di buona fede, riceveranno quella protezione, che si accorda in circostanze

analoghe ai terzi in buona fede, i cui diritti siano in conflitto con quelli di

cittadini di altre Potenze Alleate ed Associate.

6. Nessuna disposizione contenuta nella parte A de presente Alle-

gato potrA interpretarsi nel senso di accordare all'Italia od ai suoi cittadini

nel territorio di alcuna delle Potenze Alleate ed Associate, diritti a brevetti

od a modelli d'utilith relativi ad invenzioni concernenti qualsiasi articolo

elencato nominativamente nella definizione di materiale bellico, contenuta

nell'Allegato XIII del presente Trattato, le quali invenzioni siano state fatte

o per cui domanda di registrazione sia stata presentata dall'Italia, o da un

suo cittadino, in Italia o nel territorio di qualunque altra Potenza dell'Asse,

ovvero in territorio occupato dalle forze dell'Asse, durante il tempo in cui

il territorio stesso si trovava sotto il controllo delle forze o delle autorith

delle Potenze dell'Asse.

7. L'Italia estenderA egualmente i vantaggi nascenti dalle disposizioni

che precedono a quelle Nazioni Unite, che non siano fra le Potenze Alleate

od Associate, le quali abbiano rotto le relazioni diplomatiche con l'Italia

durante la guerra, e che si obblighino ad estendere all'Italia gli stessi van-

taggi accordatile in forza delle disposizioni suddette.

8. Nessuna delle disposizioni contenute nella parte A del presente

Allegato dovrh intendersi in contrasto con gli Articoli 78, 79 ed 81 del

presente Trattato.
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B. AssICURAZIONI

1. Salvo le restrizioni che si applicano in genere a tutti gli assicuratori,

non verrA frapposto alcun ostacolo alla riassunzione dei loro antichi porta-

fogli da parte degli assicuratori che sono cittadini delle Nazioni Unite.

2. Qualora un assicuratore, cittadino di una delle Nazioni Unite,

desideri riprendere la sua attivita professionale in Italia, ma si trovi che

il valore dei depositi di garanzia o delle riserve prescritte per essere auto-

rizzato a trattare affari in Italia, sia diminuito per effetto di perdite o

deprezzamento dei valori che costituivano tali depositi o riserve, ii Governo

italiano si obbliga ad accettare per un periodo di 18 mesi i valori che

rimangono, come se fossero adeguati depositi o riserve, ai sensi di legge.

ALLEGATO XVI
Contratti, prescrizione e titoli all'ordine

A. CONTRATTI

1. Salve le eccezioni di cui agli infrascritti paragrafi 2 e 3, ogni

contratto che implicasse, ai fini della sua esecuzione, la necessitA di contatti

fra le parti contraenti, le quali fossero divenute nemiche, secondo la defi-

nizione datane nella parte D del presente Allegato, si avrA per risolto a

far tempo dal momento in cui una delle parti contraenti sia divenuta nemica.

Tale risoluzione peraltro non influira su quanto dispone l'Articolo 81

del presente Trattato, n6 libererA alcuna delle parti contraenti dall'obbliga-

zione di rimborsare le somme che avessero ricevuto come anticipi, o paga-

menti in conto, e rispetto alle quali la parte medesima non abbia fornito

la relativa controprestazione.

2. Malgrado quanto dispone il paragrafo I che precede, quelle parti

di un contratto che potessero rimanere avulse e che non esigessero, per la

loro esecuzione, la necessitA di contatti fra le parti contraenti, divenute

nemiche secondo la definizione datane nella parte D del presente Allegato,

saranno escluse dalla risoluzione contrattuale e rimarranno in vigore, senza

pregiudizio dei diritti contemplati dall'Articolo 79 del presente Trattato.

Nei casi in cui il contenuto del contratto non fosse suscettibile di divisione,

il contratto stesso si avrA per interamente risolto. Quanto precede rimane

subordinato all'osservanza delle leggi, ordinanze e regolamenti interni ema-
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nati da qualsiasi delle Potenze Alleate ed Associate che abbiano giurisdi-

zione e riassicurazione formeranno oggetto di separati accordi fra il Governo

nato ai termini del contratto stesso.

3. Nulla di quanto stabilito nella parte A del presente Allegato sar,

considerato come comportante l'annullamento delle operazioni e negozi

intervenuti in dipendenza di un contratto fra nemici, allorquando siffatte

operazioni e negozi abbiano avuto corso con l'autorizzazione del Govemo

di una delle Potenze Alleate ed Associate.

4. Nonostante le disposizioni che precedono, i contratti di assicura-

zione e riassicurazione formeranno oggetto di separati accordi fra il Govemo

della Potenza Alleata od Associata interessata ed il Govemo italiano.

B. TERMINI DI PRESCRIZIONE

1. Tutti i termini di prescrizione o di decadenza del diritto di agire o

di prendere provvedimenti conservativi rispetto a rapporti di natura per-

sonale o patrimoniale in cui si trovino coinvolti cittadini delle Nazioni Unite

e cittadini italiani, che, a seguito dello stato di guerra, si siano trovati nella

impossibilitA di instaurare giudizio o di compiere le formalith necessarie

per la salvaguardia dei loro diritti, e sia che detti termini abbiano cominciato

a decorrere prima o dopo lo scoppio della guerra, si avranno per sospesi

per la durata della guerra da un canto in territorio italiano e d'altro

canto, nel territorio di quelle Nazioni Unite che concedono all'Italia, in

via di reciprocitA, il beneficio delle provvidenze di cui al presente paragrafo.

I predetti termini ricominceranno a decorrere con l'entrata in vigore del

presente Trattato. Le disposizioni di cui al presente paragrafo, si appliche-

ranno ai termini previsti per la presentazione di cedole di interessi o divi-

dendi o per la presentazione di titoli sorteggiati o per altro motivo redimibili.

2. Quando misure d'esecuzione siano state prese in territorio italiano

a carico di un cittadino di una delle Nazioni Unite, a seguito dell'omissione

di qualche atto o della mancata osservanza di qualche formalitA durante

la guerra, il Governo italiano ristabilirii i diritti che siano stati in tal modo

lesi. Qualora tale reintegrazione fosse impossibile o risultasse iniqua, il

Governo italiano disporrh perch6 il cittadino della Nazione Unita riceva

quel compenso che potrA essere giusto ed equo, nel caso in oggetto.
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C. TITOLI ALL'ORDINE

1. Nei rapporti fra nemici, non si avri per invalido alcun titolo all'or-

dine fatto prima della guerra, soltanto per il fatto della mancata sua pre-

sentazione nel termine prescritto per l'accettazione o per il pagamento o pel

fatto dell'omissione dell'avviso di mancata accettazione o di mancato paga-

mento ai traenti o ai giranti, ovvero per l'omissione del protesto, owero per

la mancata osservanza di qualsiasi formalitA, durante la guerra.

2. Allorquando il termine entro cui un titolo all'ordine avrebbe dovuto

essere presentato per l'accettazione o per il pagamento, ovvero entro cui

avrebbe dovuto darsi avviso della mancata accettazione o del mancato

pagamento al traente od al girante, ovvero entro cui avrebbe dovuto levarsi

protesto, sia scaduto durante la guerra e la parte dhe avrebbe dovuto pre-

sentare o far protestare il titolo o dare avviso della sua mancata accettazione

o pagamento, non lo abbia fatto durante la guerra, sari concesso un termine

di non meno di tre mesi dall'entrata in vigore del presente Trattato, durante

i quale potrA farsi luogo alla presentazione, all'avviso di mancata accet-

tazione o di mancato pagamento od al protesto.

3. Se una persona, prima o durante la guerra, sia divenuta obbligata

in base ad un titolo all'ordine a seguito di un impegno verso di lei assunto

da una persona che sia poi divenuta nemica, quest'ultima persona resterA

obbligata a tenere indenne la prima per l'obbligazione da essa assunta, mal-

grado l'intervenuto scoppio della guerra.

D. DISPOSIZIONI SPECIALI

1. Ai fini del presente allegato, le persone fisiche o giuridiche saranno

considerate come nemiche, dalla data in cui i rapporti commerciali fra di

esse sono divenuti illeciti, in base alle leggi, ordinanze e regolamenti ai

quali erano soggette le predette persone od i contratti.

2. In vista del sistema giuridico degli Stati Uniti d'America, le dispo-

sizioni del presente Allegato non si applicheranno nei rapporti fra gli Stati

Uniti d'America e l'Italia.
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ALLEGATO XVII

Tribunali delle Prede e giudizi

A. TRIBUNALI DELLE PREDE

Ognuna delle Potenze Alleate ed Associate si riserva il diritto di esami-

nare, in conformitAi di una procedura da stabilire con propria decisione,

tutte le sentenze e ordinanze emesse dai Tribunali italiani delle Prede,

concernenti i diritti di proprietA dei propri cittadini e di raccomandare al

Governo italiano di procedere alla revisione di quelle sentenze o ordinanze

che non siano conformi al diritto internazionale.

II Governo italiano s'impegna a fomire copie di tutti i documenti fa-

centi parte degli atti dei singoli giudizi, comprese le sentenze e le ordinanze

emesse e di accettare tutte le raccomandazioni formulate, a seguito del

riesame di detti giudizi, e di dare esecuzione alle raccomandazioni stesse.

B. GIUDIZI

II Governo italiano prender, le misure necessar* pe;r permettere ai

cittadini di qualunque delle Naziori Unite, in qualsiasi momento, entro

un anno dall'entrata in -igore del presente Trattato, di sottoporre al riesame

deiie competenti autoritA italiane ogni sentenza emessa da una autoritA

giudiziaria italiana trail 10 giugno 1940 e la data dell'entrata in vigore

del presente Trattato, in qualsiasi giudizio, in cui il cittadino di una delle

Nazioni Unite non abbia potuto fare adeguatamente valere le proprie ra-

gioni, sia come attore, che come convenuto. II Governo italiano disporrh

perch&, nel caso che il cittadino di una delle Nazioni Unite abbia sofferto

danno a causa di siffatta sentenza, egli possa essere restituito nella condi-

zione in cui si trovava prima della pronuncia della sentenza stessa, o venga

ammesso a godere di quelle provvidenze che appaiano giuste ed eque, nel

caso specifico. L'espressione "cittadini delle Nazioni Unite" comprende

anche le societA o associazioni organizzate o costituite in conformitA delle

leggi di qualunque delle Nazioni Unite.
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En foi de quoi, les Plni.
potentiaires soussign a ont
apposi leurs signatures et
leurs cachets au bas du
prisent Traiti.

Fait a Paris, le dix fJvrier
mil neuf cent quarante-sept,
en langues frangaise, an.
glaise, russe et italienne.

In faith whereof the un-
dersigned Plenipotentiaries
have signed the present
Treaty and have affixed
thereto their seals.

Done in the city of Paris
in the French, English, Rus-
sian and Italian languages,
this tenth day of February,
One Thousand Nine Hun.
dred Forty.Seven.

B y,10VT0oi'p..lillte 'l 0

HoMoqlltUe llpeCraitTIIT.1 tI
IIOXII nca it naIII0CTOA1ll/|ll

,AoroBop ii nflpn.toi.il K
Re my c1011 lilal~n.

Conepiseno it lpl aptiC ita
pycCeOSi, aIr.tmh nltox,
lfpanity3Ceo a urIitIji-
CroM RsitEIx, 4)ebpal

AectKroro ARiI Ttwu-rqa Ae-
aHThCOT cOpOK Ce]tbMoro
roa.

In fede di fhi i sottos,i itti
I'nipo lenziati ali, p

juont Ic I.or firne v i Inr
sigilli al pre-,ntc Trattato.

Fatio a Pirigi in lingua
francese, inghlse. russa e
italiana, il dieci febbraio
millenovecentoquaranta-
settc.

POUR L'UNION DES REPUBLIQUES SOVIETIQUES SOCIALISTES:

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIS'r REPUBLICS:

3a Como ConeTcxx Co'waimcmtiecmx Pecnty6Am.
PER L'UNIONE DELLE REPUBBLICHE SOVIETICHE SOCIALISTE:

6
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Pl It L I HO)AUME-UNI ir GRANIAII-IIETACNI: ET D'!l.Nof IU Nollv:

Fii II l -NITEl KINGIiuom OF GREAT IIflTAIN A.No NfJITIIERN IRILANIAD:

3:;1 e.l1't CIellll(C N(ipO.leBCTit 13e.iilio6prrallll II Cenepl rtl 1lp.iai mi :
iLII IL I4EGNO UNITO DI GRAN BRETAGNA ED RI.ANDA DIEL NORD:

POUR LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE:

FoR TilE UNITED STATES OF AMERICA:

:a (oe;immiuc I mIhTL Amepmn:

PER GLI STATI UNITI D'AMERICA:

J
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PouR LA CHINE:

FOR CHINA:

3a KRmA:
PER LA CINA:

POUR LA FRANCE:

FOR FRANCE:
3a Opampmo:
PER LA FRANCIA:

q vf

f j
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POUR L'AUSTRALIE:

VuR AUSTRALIA:

3a ABcTpa.'n mo:
PERl L'AuSTRALIA:

POUR LA BELGIQUE:

FOR BELGIUM:

.3a Be.brmo:
PER IL BELGIO:
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Poun LA REPUBIQUE SOVIETIQUE SOCIALISTE DE BIELORUSSIE:

FOR THE BYELORUSStA1 SOVIET SOCIALISr REPUBLIC:

3a Beuopyccxym CoseTcxyo Coqua.cmTecsyio Pecny6aoxy:
PER LA REPUBBLICA SOVIETICA SOCAULISTA Di BIELORUSSLU:

POUR LE BRESIL:

FOR BRAZIL:

3a Bpaaumo:

PER IL BRAM1hE:

', <6- - - 166 ljpow Ll
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POUR LE CANADA:

FOR CANADA:

3a Hawa T:

PER IL CANADA:

POUn LA TCHECOSLOVAQU!Z:

Foa Czzcn()sLovA ,:

3a qoeocBwmUD:
PER LA CECOSLOVACCmA:

qkktJ

.Q$
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POUR L'ETHIOPIE:

FoR ETHIoPu:

3a a3PRnomo:
PER L'ETIOPIA: ~vT~

t

Pouit LA GREcz:

Fox GREECE:

3a rpeamo:
PER LA GREcu:

I



504 United Nations - Treaty Series 1950

POUR L'INDE:

FoR INDIA:
aR LINIo:

PER L'JNMfA:

POUR LES PAYS-BAS:

FOR TIE NETRERLANDS:

3a HRjep3ITIAnr :
PER I PAESI BASS):

. .... .....
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PoUR LA NOUVELLE-ZELANDE:

FOR NEw ZEALAND:

3a HoBym 3e~aHAmo:
PER LA NUOVA ZELANDA:

PoUR LA POLOcNt:

FoR PoLAND:
3a loNmmy:
PER LA POiLOrNA: 2kl,.Z,5
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POUR LA REPUBLIQUE SOVIETIQUE SOCIALISTE D'UK.INE:

FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC:

3a YRp2111ICKyIO COBeTcIyxO CoIuna icTwecs'"O Pecuy6mW:
PER LA REPUBBLICA SOVIETICA SOCIALISTA D'UCRAINA:

POUR L'UNIoN Su-AFrnc cmx:
FOR THE UNION OF SOUTH AFRICA:

3a TOzao-A4pmn wcd Come:
PER L'UNIONE DEL SuD AFIwcA:
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POUR LA REPUBLIQUE FEDERATIVE POPULAIRE DE YOUGOSLAVIE:

FOR THE PEOPLE'S FEDERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA:

3a 'Veepay imo Hapoxyso Pecny6fmxy IOrocaaunn:
PER LA REPUBBLICA FEDERALE POPOLARE DI JUGOSLAVIA:

POUR L'ITALIZ:

FOR ITALY:

3a Hm m:
PI LITALIA:




